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PRfiFACE 


La  legislation  ouvriere  prend,  de  jour  en  jour,  une  place  plus 
importanie  dans  les  preoccupations  des  hommes  qui  s'occu- 
p€nt.  soit  de  science,  soit  de  polilique.  11  ne  faut  pas  s'en  eton- 
ner,  car  il  est  incontestable  que  les  redacteurs  du  Code  Civil 
ne  lui  ont  pas  consacre  les  developpements  qui  etaient  neces- 
saires . 

C'est  que,  dans  rancienne  France,  les  relations  entre  pa- 
trons  et  ouvriers  etaient  regies  surlout  par  les  Statuts  des  cor- 
porations.  La  Revolution  en  supprimantces  dernieres,  abrogea, 
du  nieme  coup,la  legislation  speciale  qu'elles  avaient  elaboree, 
f*t  rien  ou  prcsque  rien  ne  vint,  tont  d'abord,  la  remplacer. 

L'evolution  democratiquedevait  bientolattirer  l'attention  des 
legi'slateurs  sur  les  questions  si  gravcs  qui  naissent  de  la  for- 
mation,  de  Texecution  et  de  la  dissolution  du  contrat  de  travail, 
en  mdme  temps  que  le  vide  laisse  par  la  reforme  revolution- 
naire  devait  se  faire  sentir.  Le  developpement  de  la  grande  in- 
dustric  allaitd'ailleursaggraverlesdifficultes,en  rendre  Tetude 
et  la  Solution  plus  urgentes,  et  d'autre  part,  lamarche  des  idees 
ne  pouvait  manquer  d'ouvrir  des  horizons  nouveaux,  d'encou- 
rager  m^me  parfois  des  esperances  ou  des  pretentions  qu'il 
serait  bien  difficile  de  realiser. 

Une  €  legislation  ouvriere  »  devait  done  se  former.  Elle  a 
commence  ä  se  qonstituer  en  effet,  et  il  serait  pueril  d'imaginer 
qa'elle  ne  continuera  pas  a  se  developper. 

Sera-ce  un  bien,  sera-ce  un  mal  ?  Je  ne  me  Charge  pas  de 
irancher  d'un  mot  une  pareille  question,  j'oserai  seulement 
dire  que  ce  sera,  a  coup  si'ir,  une  treve  si,  en  tenant  compte 
des  aspirations  l."p^ilim(»s  do  la  classo  mivrioro.  on  ne  cede  pas 


tentation  de  creer  une  legislalion  de  privilege  qui,  ecra- 
,  l'induslriß  sous  uno  insuppurtablu  tyraiini«;,  la  rcndrait 
nlivp,  diminucrait  sa  prosperili;  et  relombcrail  linalemenl 
ceux-lä  mömes  que  l'on  aurait  prelendu  protegier, 
ans  aucun  doute,  l'Etat  ne  doit  pas  se  desinLeresser  du  sort 
salaries ;  ü  peut  beaucoup  pour  eux,  soil  en  encourageant 
s  initiatives,  soil  cn  ameliorant  et  en  completant  les  lois 
les  concernenl.  Mais  il  y  a  lit  deux  domaines  bien  distincts 
;a  cooduite  ne  doit  pas  ötre  identiqiie. 
[uand  it  s'agit  d'encourager  les  initiatives  fecondes,  on 
ler^oit  d'autrelimite  il  ses  11'  ralites  que  les  disponibilites 
getaires. 

|ui  songerait  ä  liii  reprocher  les  sacirilicos  qu'il  consent  en 
iiir  des  Caisses  d'Epapgne,  des  Socieles  de  secours  mutuels 
assurances  ouvrieres,  de  l'Asaistance  V 
u  regard  de  ia  legislation,  an  oonlraire,  l'Elal  est  liii  par 
Obligation  essentielle  :  Celle  de  niaiiitenir,  entre  tousles 
yens,  la  parfaite  egalite  des  droits. 

Toclaincr  ce  principe  de  bon  sens  et  d'equite,  ce  n'est  d'ai- 
•s  pas  reslreindrc  sa  täclic.  II  lui  reste  beaucoup  ä  faire  pour 
ircr  ä  cliacunle  plein  exercice  de  saliberte,et,  d'aulre  pari, 
lerait-il  pas  necessaire  de  preciser  par  un  ensemble  de  dis- 
ilions  bien  encliainees  le  droit  acluel  «lut  loisse  eiicopo,  a 
upö  acluelle,  subsister  lant  d'incertitudes,  ou  tant  de  vagiie, 
s  les  relations  des  omployeurs  et  des  employes. 
our  faire  beaucoup,  il  ii'est  pas  besoin  de  bouleverser  les 
les  de  notro  droit,  il  siilliL  de  les  eliicider  completenienl. 
.u  reste,  n'exagerons  pas,  ("e  volunie  mönic  est  une  prouvc 
la  legislation  oiivriere  est  en  bonnevoie.  Silos  lois  qiii  la 
stituent  sont  encore  ä  l'elat  d  elöments  epars,  attendant  la 
iücalioii  qui  les  reunira  en  les  complelant,  ellcs  sont  du 
ins  nombreuses  et  variees  ;  d'une  fa^on  plus  ou  moins  par- 
e,  la  plupart  des  points  essentiels  s'y  trouvent  traites. 
pprentissage,  le  louagede  Services,  le  louage  d'ouvrage  le 
lire  et  les  differents  modes  de  remuneration  du  travail,  la 
ticipalion  aux  benefices,  la  surveillance,  l'liygiiine  et  ta  secu- 
desouvriers.  la  regle mentation  du  travail  des  enfants,  des 
mies  et  desadultes.  le  placement  des  travailleurs,  lesasso- 
ions  professionnelles,  les  societes  cooperatives,  les  instilu- 
is  de  prevoyance,  la  relraile  ouvriere.  les  aceidenis  du  tra- 
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vail,  la  protection  du  Iravail  et  les  recompenses  au  Iravail,  les 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  les  Conseils  consultatifs  de 
rindustrie,  voilä  autant  de  sujets  vivants,  d'une  imporlance 
considerable,  unis  par  uq  lien  apparent,entres  dans  Ic  doniaino 
de  la  reglementation  legislative  et  bien  dignes  de  tenter  un 
esprit  dislingucjchez  qui  la  science  du  droit  s'allierait  aTexpe- 
rience  que  donne  le  maniement  des  affaires  administratives. 

M.  Louis  Courcelle  est  cet  esprit.  On  peut,  en  toute  confiancc 
le  suivre  dans  Tetude  approfondie  des  lois  ouvrieres.  La  sürete 
de  son  information,  la  nettete  de  son  jugement,  la  precision  de 
son  savoir  juridiqne,  fönt  de  lui  un  guide  expert,  avec  lequel 
on  ne  saurait  s'egarer. 

Son  livre  est  destine  ä  rendre  ä  tous  ceux  qui,  ouvriers  ou 
patrons,  se  trouventengages  dans  les  licns  du  contrat  de  travail, 
les  plus  precieux  Services. 

Je  suis  heureuxde  presenter  Tcouvre  au  public  et  de  souhai- 
ter  ä  son  auteur  tout  le  succes  qu'il  merite. 

Paul    BBAUllEGAnD. 
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LIVRE  PREMIER 


Des  contrats  de  travail. 


Les  contrats  de  travail  :  contrat  d'apprentissage,  louage  de 
Services  ou  d'ouvrage,  dun  usage  si  frequent,  n'occupent  pas 
dans  le  Code  civil  frangais,  la  place  ä  laquelle  ils  ont  legitime- 
meni  droit. 

En  1851,  la  sollicitude  du  legislatcur  elait  appelee  sur  la 
Situation  des  apprentis  et  la  loi  des  22  fevrier-4  mars  1851  est 
venne  regier  leurs  rapporls  contractuels  avec  leurs  palrons  (1). 
Mais,  pour  le  contrat  de  louage  de  Services,  pour  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  nous  vivons  toujours  sous  l'empire  des 
dispositions  si  incompletes  du  Code  civil. 

Le  legislateur  de  1802,  en  effet,  qui  a  trace  des  regles  si 
precises  pour  le  louage  des  choses,  n'a  consacre  que  trois 
articles  au  louage  d'ouvrage  :  les  articles  1710,  1779  et  1780. 

Lepremier  contientune  definition  (2),  le  second  subdivise  le 
louage  en  trois  especes,  le  troisieme  pose  en  principe  qu'on  ne 
peul  engager  ses  Services  qu'a  temps  ou  pour  une  entreprise 
determinee. 


(1)  Laloi  du  22  germinal  an  XI  ne  garantissait  Tapprcnti  quc 
contre  les  abus  du  maltre  et  ne  contenait,  en  r^alite,  aucune  dispo- 
sition  d'an  interöt  pratique,  quantä  la  forme  du  contrat  et  aux Obli- 
gation s  qui  en  Insulten t. 

(2)  L*art  1710  döfinit  le  louage  d  ouvrage  a  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'engage  k  faire  quelque  chose  pour  Tautre,  nioyen- 
nant  un  prix  convenu  entre  elles  ». 
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n&tureducontrat,dcsreglesksuivre  parlespartiespour 
ition,  des  obligalions  engendrees  par  la  Convention, 
es  d'exlinction  du  conlrat,  pas  un  mol. 
de  civil  est,  il  est  vrat,  plus  expUcile  sur  le  louage 
rie  ;  mais  ce  conlrat  osl  paremenl  employe  par  l'ou- 
o'interesse  guere  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur. 
iherche  ä  expliqiier  le  laconisme  du  Code  sur  les  rap- 
ntractuels  entre  ouvriers  et  palrons  par  diverses   rai- 

is  onl  invoque  l'esprit  anti-democratique  de  l'epoque  : 
lit  volontiers  le  sortde  l'ouvrier  dnns  l'oubli  et  qiiand 
erait,  c'etait  plulöt   contre  les  travailleurs.    (Bodeux, 

eadeclaronl  q<ie  l'induSlrie,  el:int  alori  peu  develop 
jrganisee  par  la  revolulion  et  la  guerre,  en  voie  de 
nation  complete.attirait  peu  l'attcntion  du  legislaleur. 
nantelle,  Legislation  ouvriere.) 

lerlains  auteurs  prelendent  que  le  legislatcur  n'a  pas 
icher,  mäme  ind  Ire  Clement,  a  celle  liburte  du  travail 
5e  par  la  loi  des  :i  et  4  inars  1791 . 
[u'en  soit  le  inotif,  l'absence  d'un  Systeme  de  legisla- 
un  sujet  qui  interesse  tant  d'individiis,  ne  laisse 
s regrettable,  d'autant  plus  qua  celle  indigence  de 
;nnents'aj outer  l'obscurite  et  l'aniliiguitede  redaclion 
jue  nou5  possedoHs. 

ifinis,  le  louage  de  Services  et  le  louage  douvrage  peu- 
et  onl  etä  confondus :  le  premier  avec  le  mandat,  !o 
vec  la  vente. 

otion  du  louage  de  Services  et  du  iiiandal.  —  La  dia- 
lu  louage  de  Services  et  du  mandat  est,  en  fait,  le  plus 
faclle;  quelquefois,  cependant,  eile  est  extn^mement 
et  l'on   s'est   pr^occupe   du    clioix    du    criterium  ä 

un  Systeme,  on  eslime  que  si  le  louage  d'ouvrage 
art.  1710),  et  le  mandat  (C.  civ.,  1784),  contiennent 
IC  TobiigatioD  de  faire  quelque  chose  pour  aulrui,  iU  üe 
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differencient  par  celte  circonstance  qu'un  prix  est  loujours 
atlache  au  Iravail  dans  le  premier  central,  tandis  que  le  second 
est  gratuit  de  sa  nature,  et  que  la  remuneration  qiii  peiit  l'ac- 
compagner  n'a  que  le  caractere  d'honoraire  ou  de  recompense. 
iTroplong,  t.  2,  n°  791  et  suiv.  Marcade  sur  l'art.  1779,  n«  2. 

Dans  cette  opinion,  il  n'y  a  louage  d'ouvrage  que  lors- 
qiie  Tacte  accompli,  etant  purement  mecanique  et  materiell 
constilue,  ä  proprement  parier,  un  travail  d'un  ordre  inferieur. 
Au  contraire.  il  y  a  mandat  si  l'acte  est  plutöt  intellectuel  que 
materiel,  comme  le  sont,  en  general,  les  engagements  ayant 
pour  objet  des  oeuvres  de  l'esprit  ou  travaux  dependant  d'un 
art  liberal :  les  avocals,  les  medecins,  les  notaires,  les  profes- 
seups,  les  litterateurs,  etc.,  sont  des  mandataires  ;  les  manoeu- 
vres,  les  terrassiers,  etc. ,  sont  des  gens  de  Service. 

Dans  un  second  Systeme  (1),  le  caractere  distinctif  qui  separe 
le  mandat  du  louage  ne  consisle  ni  dans  Tabsence  de  prix  ou 
salaire,  ni  dans  la  nature  purement  intellectuelle  du  Service  ä 
rendre  ou  de  Paffaire  ä  accomplir,  mais  dans  le  pouvoir  donne 
au  mandataire  de  representer  le  rnandant  dans  des  actes  juri- 
diques,  de  Tobliger  envers  des  tiers  et  d'obliger  des  tiers  envers 
iui.  (Code  civil,  art.  1984,  1990,  1997  et  1998.)  Or,  dans  la  plu- 
parl  des  cas,  celui  qui  exerce  une  profession  liberale  ne  peut 
elre  considere  comme  representant  son  dient.  Cela  est  m(!^me 
iuterdit  a  Tavocat.  (Zacharioe,  t.  2.  Duvergier,  Louage,  t.  2, 
p.  257,  274.  Laurent,  t.  27,  nos  335,  337.) 

Dans  une  troisieme  opinion,  professee  par  Troplong,  ce  qui 
distingue  le  louage  du  mandat,  c'est  la  nature  m6me,  materielle 
ou  intellectuelle,  du  Service  accompli  ou  a  accomplir. 

La  distinction  a  etablir  entre  le  louage  et  le  mandat  ne  pre- 
senle  pas  seulement  un  inter^t  theorique,  eile  a  aussi,  depuis  la 
loi  du  27  decembre  1890,  un  cöte  pratique  assez  considerable. 
En  effet,  si  la  loi  de  1890  s'applique  au  louage,  eile  ne  s'etend 
pas  au  mandat  (voy.  Besangon,  30  decembre  1896,  Gaz,  Pal., 

(Ij  Ce  Systeme  a  pour  luil'autorite  de  la  jurisprudence.  (Voy.  not. 
Cass.  31  aoüt  1864.  Sir.  64, 1,  479,  p.  64,  1,  372.) 
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97,  1,  164),  et,  par  suite,  suivant  que  l'on  admetlra  qu'un  pro- 
fesseur  loue  ses  Services  ou  retnplil  un  mandat,  on  lui  allouera 
ou  on  lui  refusera  des  dommages-interöts  en  cas  de  renvoi  sans 
motifs  leg-itimes. 

Distinction  du  lonage  d'om^tYige  et  de  la  i^ente.  —  D'une 
importance  pralique  plus  considerable,  parce  qu'elle  Interesse 
une  classe  de  la  societe  plus  nombreuse  :  les  ouvriers  qui  four- 
nissent  la  matiere  premiere,  est  la  distinction  a  etablir  entre 
le  louage  d'ouvrage  et  la  venle. 

En  effet,  si  Ic  louage  d'ouvrage,  meme  au  cas  oü  Touvrier 
fournit  la  matiere  premiere,  est  une  simple  location  de  travail, 
Touvrier  est  toujours  en  droit  de  reclamer  son  salaire.  Tobjet 
füt-il  perdu. 

Si,  au  contraire,  le  louage  est  une  veritable  vente,  Touvrier 
supportera  les  risques  de  la  chose  avant  livraison  et  la  perte  de 
Tobjet  sera  pour  lui. 

D'apres  Aubry  et  Rau,  la  nature  du  contrat  varierait  suivant 
Tetat  d'aNancement  du  travail  entrepris.  Tant  que  le  travail  ne 
serait  point  acheve  et  n'aurait  pas  ete  re^u  par  le  maitre,  il  y 
aurait  louage  d'ouvrage.  Une  fois  le  travail  regu,  le  contrat 
deviendrait  une  vente,  vente  d'une  espece  particuliere,  oü  la  res- 
ponsabilite  de  Tartisan  ne  se  trouve,  a  aucun  moment,  en- 
gagee  (1)  (t.  4  .§  374.  Cf.  Taulier,  t.  6,  p.  312). 

D'autres  auteurs,  se  fondant  sur  les  termes  de  Tart.  1787  qui 
decide  que  «  lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir,  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  iji- 
dustrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matiere  »^  soutiennent  que 
lecontratest  toujours  un  louage  d'ouvragejque  la  matiere  soitou 
non  fournie  par  Tartisan.    D'ailleurs,  ajoutent-ils,  abstraction 

(1)  Ce  Systeme  parait  difficile  k  admettre.  II  est  de  principe  que 
Ton  doit  determiner  la  natura  d'un  contrat  d'aprös  le  but  que  les 
parties  se  sont  propose  au  moment  oü  dies  l'ont  pass^  :  un  eontrat 
ne  peut  ainsi  changcr  de  nature  ;  il  doit  resler  ce  qu'il  etait  au  mo- 
ment de  sa  naissance.  (Guillouard,  t.  2,  n"  773.) 

D'autre  part,  il  est  contradictoire  de  döcider  qu'il  y  a  vente 
et  de  ne  pas  appliquer  les  n^gles  de  la  vente  relatives  k  la  responsa- 
bilite. 
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« 

faite  des  textes,  est-cö  que  le  but  principalpoursuivi  par  lespar' 
lies  contractantes  n*est  pas  la  localion  du  travail  de  Touvrierja 
ioamilnre  de  la  maliere  n'est-elle  pas  purementaccessoire  ?  Or, 
dans  la  vente,  Tobjet  principal,  c'est  la  chose  fournie.  Donc, 
pour  ce  motif  encore,  le  contral  est  un  louage  d'ouvrage. 
(Daranton,  t.  17,  n®  250  ;  Duvergier,  t.  2,  n»  3.35.) 

Les  Partisans  du  Systeme  qui  soutient  que,  lorsque 
louvrier  fournit  la  matiere,  il  y  a  une  vente  et  non  un  louage 
d'ouvrage,  repondent : 

L'article  1787  n'a  pas  la  portee  qu'on  lui  attribue.  11  resulte 
m^me  des  travaux  preparatoires  que  si  Tarticle  1787  est  passe 
dans  le  Code  avec  sa  redaction  actuelle,que  si  les  deux  derniers 
paragraphes  (1)  de  Tart.  1787  en  ont  ete  supprimes,  c'est  sup 
Tobservation  du  Tribunat  «  qu'ils  etaient  de  pure  doctrine  et 
n'avaientnullement  le  caractere  d'une  disposition  legislative.  » 
n  n'a  Jamals  ete  dit  que  cette  supppession  avait  lieu  parce  que 
les  deux  papagraphes  supprimes  n'exppiraaient  pas  exacte- 
ment  la  pensee  du  legislateup. 

D'ailleurs,  Tarticle  1711  C.  civ., siege  de  lamatiepe,  fournit  ä 
lui  seul  un  argument.  Cet  article  popte  :«  les  dens  mar  che  ou 
/>rtr/ai7pouprentpeppised'un  ouvpage  moyennant  un  ppix  deter- 
min^,sontaussi  un  louage, lorsque  la  matiepe  est  fournie  par  celui 
pour  quil'ouvrage  est  fait  ».  N'est-ce  pas  dipe  que  si  la  matiere 
etait  fournie  pap  Partisan  lui-möme,  il  n'y  aurait  pas  louage  ? 

Enfin,  il  n'y  a,  au  point  de  vue  jupidique  de  l'opepation» 
nuUe  difference  entpe  la  vente  d'un  objet  prepare  a  l'avance  et 
Celle  oü  un  ppoppietaire  de  matieres  premieres  prend  Tobliga- 
lion  de  les  livrer  apres  les  avoir  faQonnees.  Dans  les  deux  cas 
il  y  a  vente  :  vente  pure  et  simple  dans  le  premiep  cas  ;  vente 
conditionnelle  dans  le  deuxieme  puisqu'elle  est  subordonnee  a 
la  confection  de  l'objet  ppomis.  Mais  dans  les  deux  hypotheses 

(1)  Le  projet  de  cet  article  contenait  ä  la  suite  du  texte  actuel  deux 
paragraphes  ainsi  con^us :  «  Dans  le  premier  cas  (lorsque  la  matiere 
n'est  pas  fournie  p'ar  Touvrierou  Tentpepreneur),  c*est  un  pur  louage. 
Dans  le  second,  c*est  la  vente  d'une  chose  une  fois  faite  ». 
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iil'-*l  h- nthiu:  Xu  lra(i-I^ti..fi  <]  iin  i,l.j-l.  n.-jviiiMiil  un 
i.-l  <|.-  Sa/ilTre.  l.  7.  fr"  141.  HauJrv-La.aiilin-rir  ^t  Wohl. 

I».  lx:j«,) 

i-ll';  ii\iiu\itti  t^l  aiijourd'liui  j^'oera lernen (  aJ'jple«'. 
iffirnnrtiM  entre  In  lirnage  d'ouvrage  et  le  lonage  de  *er- 
»,  —  Av;(iit  rlr-  KttMuurfiwt  lülude  delailk^  di-s  divers  con- 
t 'I'- Inivail,  il  ii'iiis  rt-sU- :i  indiqucr.  ce  qui  difftrencie   lo 
(?':  d'wuvraf;*^  du  loiiiif^-  dr-  w^nices. 

iifiH  k-  l«un(f<,*  d'ouvrago  {devis  el  marclies),  eequi  faitl'ob- 
II  ir'intrut,  c'est  la  cliosc  elle-meme  que  louvrier  s'es(  en- 
•  ii  fuliHquer  ;  dans  Ic  louaji^  de  Services,  ce  soni,  au  con- 
'<>,  K-H  fu^rviccM,  pris  en  cux-memes,  qui  formenl  l'objel  du 
pal. 

!  mitU:  diir/trcficc!  diicoulonl  nolamment  les  deux  imporlao- 
:oii)tüqii<:fici.-.f  pruliqueü  suivontes: 

I.urH'ju'il  y  a  loua^  d'ouvrage,  c'est  ä  l'ouvrier  qu'io- 
l)i:  \a  chargf!  de»  risqucs  dans  Ic  cas  oü  la  chose  vieiit  ü 
p  (OmIi;  dv,,art.  178S),  tandis  que  dans  le  louage  de  servi- 
les iiiivi'icrK  DU  düniesUijucs  n'üprouvent  aucun  priijudice 
I  purlü  de  la  cliosc  sur  laquellc  ils  travaillont,  du  moment 
ütUi  perle  n'cstpaslcrcsullald'uiic  faule  qui  Icursoil  impu- 
'  «l  leiirH  Hiiluires  leur  soiil  loujoiirs  du9  par  le  matlre. 
H.  15  Tüv.  imi.  Sir.,  »2, 1,  143.  D.  p.  üä,  1,  36'».  Laurent, 
,  11°  2,  Guilloiiard,  1.2,  n°  709,  Baudry-Lacanlinerie,  l.  2, 
«)■ 

Tiiiidis  que  pour  los  ouvricrs  et  dornest iques  lies  par  iin 
rnl  de  liuiHge  de  Services,  la  prescriplion  de  raction  pour 
liemont  de  leiirsalairc  est  de  li  mois  (Code  civ.  arl.  2271), 
.^sl  de  Ireiite  ans  poui-le  louago  d'ouvrage.  (Code  civ.,  arl. 
.  tJuilloiiiird,  l.  2,  n«  7(5».  Laurent,  l.  2(i,  n°  3.) 

Tontetois  il  y  a  louage  d'ouvrage  lorsqu'un  macoR  se  Charge 
ii^truiro,  inline  avec  ses  mal^riaux,  ud  i-dince  sur  ud  terrain 
rtt'iiant  au  pn>|iriötaire  puur  lecoiu)it«duquel  II  construit.  Daum 
a,  i'ii  vffol,  reiüHoe  devient  l'aeeessoira  du  sol  sur  lequel  il  est 
.,  iCass.  -.iO  fov.  1883.  Sir.  83,  t,  313.) 
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Du  contrat  d'apprentissage. 


CHAPITRE  PREMIER 

DU    CONTRAT   d'aPPRENTISSAGE  DANS    l'aNCIBN    DROIT 


Au  moyen-äg'e  les  regles  de  Tapprentissage  etaient  loin 
delre  uniformes.  Dans  certaines  ppofessions,  on  pouvait  pren- 
dre  autant  d'apprentis  que  Ton  voulait  ;  dans  les  autres.  on  ne 
devait  en  prendre  qu'un  ;  dans  d'autres,  deux.  Le  lemps  de 
1  apprentissage  variait  egalement  selon  le  melier  et  selon  que 
lapprentissage etait  ou  non  paye  :  il  etait  de  4,  6,  7,  8,  10  et  12 
ans.  Le  prix  de  Tapprentissage,  aussi  variable  que  la  duree, 
etait  fixe  par  les  reglemenls. 

Le  maitre  ne  pouvait  renvoyer  ou  remplacer  son  apprenti, 
et  ce  dernier  ne  pouvait  quitter  son  maitre  qu'ä  Texpiration 
duiemps  d'apprentissage. 

Les  enfants  des  maitres  n'etaient  point  soumis  aux  regles 
ordinal  res  pourle  nombre  des  apprentis  ni  pour  la  duree  du 
contrat.  (Rossi^  Cours  d'^conomie  poliligne,  i,  1,  p.  397  et 
suiv.  Pandectes ,  v"  apprentissage.) 

L'abolition  des  corporations  en  1790,  eut  pour  effet  de  faire 
disparaitreces  reglementsprofessionnels  et  de  laisser  les  con- 
Irats  d'apprentissage,  ainsi  du  reste  que  tous  les  autres  rap- 
ports  entre  fabricants  ou  patrons,  a  Tarbitraire  des  parties. 

II  y  avait  lä,  evidemment,  une  lacune  regrettable  que  la  loi 
du  22  germinal  au  XI  tenta  de  com*bler. 
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äis,  ainsi  que  nous  l'avons  dejit  fait  observer,  les  disposi. 
;  de  cette  loi  elaient  trop  reslreiiiles  pour  donner  une  com- 
!  satisfaction.  Aussi  il  s'eleva  de  nombreuses  reclamations 
le  furenl  d'aillcurs  ecoutecs  qu'en  1851. 


CHAPITRE  II 

NATURE   DU   CUNTRAT   D'aPPRBKTISSAGB 


Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  ud  fabricant, 
lief  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  ä  enaeigner  la  pratique 
ü  profession  ä  une  aulre  personne  qui  s'oblige,  cn  retour, 
ivailler  pour  lui ;  le  tout  ä  dos  condilions  et  pendant  un 
)s  convenus.  ))  (L.  22  fev.-4  mars  1851,  art.  1"'.) 
Ton  s'en  lenait  au  texte  de  cet  arlicle  qui  ne  parle  que  de 
Icants  ou  de  cliefs  d'atelior,  ilfaudraitdeciderquelecontral 
prentissage  ne  peulavoir  pour  objet  que  I'enseignement 
professions  industrielles  et  qu'il  est  sans  valeur  juridiquc 
gard  des  professions  conimorciales. 

;lle  n'a  pas  et«  evidemment  l'intention  du  legislateur 
851.  L'education  professionnelle  s'impose  dans  la  plupart 
professions  commerciales  au  mt^me  degre  que  dans  les 
essions  industrielles.  Aussi  est-on  d'accord,  en  doctrine, 
'  enseigner  que  les  proscriptious  de  la  loi  de  1851's'appli- 
it  et  aux  professions  industrielles  et  aux  professions  com- 
;iales.  [C'o/(/'fl. Nancy,  13mail841.  Sir.,  43,  2,  131.) 
)ulefois  l'enseignenient  de  certaincs  professions  manuellen 
par  lour  caracti-re,  se  rapproclient  plus  particulierement 
^rofensions liberales,  ne peut  faire lobjet d'nn contrat  d'ap- 
tissage.  Ainsi,  le  contrat  inlervenu  entre  un  dentiste  et  son 
i  ne  saurait  etre  considere  c^mmo  un  contrat  d'apprentis- 
I  (Toulouse,  27  nov.  1801,  D.  p.  92, 2.  VAG).  Ainsi  eneore  ne 
enl  ^tre consideres  conime  apprentis  les  enfants  travaillant 
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(Jans  les  etablissements  de  bienfaisance,  lai'ques  ou  religieux, 
opganises  uniquement  poiir  leur  procurer  reducaiion  et  Tins- 
Iruclion  professionnelles,  et  non  en  vue  d'im  benefice  ä  realiser 
(Cass.  2  aoüt  1888,  D.  p.  89,  1,  85). 

Mais  le  contrat  passe  entre  les  parents  et  un  de  ces  etablisse- 
meDlSf  impose  au  röledes  patentes  et  travaillant pour  le  com- 
merce^ avec  clause  resolutoire,  en  cas  de  maladie  de  l'enfant, 
et  clause  penale,  en  cas  de  retrait  avant  la  majorite,  est  un  ve- 
ritable  contrat  d'apprentissage.  (Angers,  11  mai  1884,  D.  p. 
80.  1,  85.) 


CHAPITRE  III 

FOIIMES    ET    PREUVE    DU    CONTRAT    o'APPRENTISSAtiE 

Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  seing  prive. 
II  peut  aussi  etrefait  verbalement ;  (L.  1851,  art.  2,  §§  1  et  2). 

SECTION  PREMIERE.  —  Du  coTitrat  vcrbal. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'ecrit,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pe^ue  que  conformement  au  titre  du  Code  civil  des  contrats  ou 
obligalions  conventionnelles  en  generale  (L.  1851,  art.  2,  §2.) 

Des  lors  : 

l*La  preuve  testimoniale  n'est  admise  que  si  la  demande  ne 
depasse  pas  150  francs. 

2*  II  peut  ötre  deroge  a  cette  regle  s'il  existe  un  commence- 
ment  de  preuve  par  ecrit  ou  s'il  y  a  impossibilite  de  se  procurer 
la  preuve  litterale  du  contrat.  (Code  civ.,  art.  1347  et  1348.) 

3«  La  preuve  des  Conventions  peut  resulter  de  Vaveu  judi- 
ciaire  ou  extra-judiciaire.  (Code  civ.,  art.  1345  et  suiv.)  Mais 
Taveu  est  indivisible . 
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)  [»■■(•Nompttons  legales  H  Jes  pr^somptions  simples 
scpvir  k  proiiver  les  Conventions  relalives  au  contral 
itisBage.  (Code  civ.,art.  1349.) 

icrniL-nt  peuli^lre  liefere,  devant  les  juges  competeiits, 
ir  pcrmettre  de  statuer  sur  les  conteslalions  entre 
et  apprentisou  leurs  represenlants.  (C.  civ..   art.  1.157 

islecasoüla  valeur  est  superieure  ä  150  Tranes,  le 
dos  prud'liomnics  peut  ordonner  rinterpogatoire  sur 
irticies. 

livres  des  commer^ants  fönt  preuve  contre  eux  ;  mais 
li  ou  ses  represcntants,  qui  en  veulent  tirer  avantn^, 
tnl  les  diviser,  en  ce  qu'ils  contiennenl  de  contrnire  h 
ttentions.  (Code civ.,  art.  1330.) 

SECTfON   II.  —  Di4  contrat  liuiral. 

itrat  d'apprentissage  penl  i^tre  fait  soll  par  acte  public 

acte  sous  seing  prive. 

ar  rt6-/e/»HW/(-,  il  peut  t'tre  re?u   par  les  notaires.   les 

•es  des  coQsoils  de  prud'Uommcs  et  les  grelfiers  de 

epaix. 

:tc  est  soumis  pnur  renregisirenient  au  droit  ßxe  d'tin 

rs  mi^me  qu'il  cunliendrait  des  obligations  de   sommes 

PS  muhilieres  ou  des  quittances. 

inopaii-es  dus  aux  ofPiciers  publica  sonl   lixes  ä  deux 

L.  18:>I,art.  2.) 

It  des  oxpeditions,  oulpo  le  limbre,  est  de  0  Tr.  .10  par 

pilure,  lopsqu'elles  sont  delivrees   par  des  gpeffiers,  et 

40,  loPMqu'elles  sont  delivpeos  pap  des  secrelaires  de 

de  ppud'Iiommos.  {L.  21  ventrtse  an  VII.  D.  D.  11  juin 

iOjanv.  1810.  Million,  p.  40]. 

oiis  seing privi.  le  conlrut  doit  iHre  pt'dige  sur  papier 

en  deux  exemplaires.  Tun  pour  le  patpon,  lautre  pour 

li  ou  Bon  representant. 

iprentia  une  cautionobligee  dans  lacle,  il  sulTil   dun 
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exeraplaire  pour  eux  deux,  car  ils  ont  le  m^me  inleret.  (Mollot, 
p.  31.  Andre  et  Guibourg,  p.  31.) 

L'acte  sous  seing  prive  est,  comme  Tacte  authenlique,  soumis 
au  droit  fixe  d'enregistrement  d'un  franc. 

Le  contrat  d^apprentissage,  qu'il  soit  fait  par  acte  public  ou 
sous  seing  prive,  doit  contenir  : 

l<>Les  nom,  prenoms,  Age,  profession  et  domicile  du  mattre; 

2oLes  nom,  prenoms,  äge   et  domicile   de  l'apprenti  ; 

3*^  Les  nom,  prenoms,  profession  et  domicile  de  ses  pere  et 
mere,  de  sontuteur  ou  de  la  personne  autorisee  par  lesparents, 
et,  ä  leur  defaut,  par  le  juge  de  paix. 

4*  La  date  et  la  durse  du  contrat  (1)  ; 

5«  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  (2)  et  de 
tontes  autres  arrötees  entre  les  parties . 

II  doit  ^tre  signe  par  le  maitre  et  par  les  representants  de 
l'apprenti.  (M.  L.  1851  art.  3.) 

L'omission  de  Tune  de  ces  enonciations  nevicie  pas  le  contrat. 

(1)  Aucan  maximum  n'est  assigne  par  la  loi.  Mais  si  le  temps 
convena  pour  la  dur<§e,  döpassait  le  maximum  de  la  duree  consacree 
par  les  usages  locaux,  ce  temps  pourrait  6tre  reduit  ou  le  contrat 
resolu  C'est  ce  que  deelare  formellement  Tart.  17  de  la  loi  de  1851. 
(Voir  infra). 

Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquöes  sur  la  dur6e  de  Tap- 
prentissage,  elles  sont  censöes  s'en  6tre  rapport^s  k  Tusage. 
(Prod'h.  Seine,  5  j  an  vier  1875.) 

(2)  Le  prix  c'est-ä,-dipe  l'indemnitö  dae  au  maitre,  en  echange  de 
lenseignement  professionnel,  peut  consister  en  argen tou  en  travail. 

S'il  consiste  en  travail,  Tapprenti  est  lie  envers  le  patron,  sous 
peine  de  doramages-interöts,  pour  la  duree  determinee,  soit  par  le 
coQtrat,  soit  par  les  usages. 

S'il  consiste  en  argent,  11  faut  distinguer  suivant  qu'il  a  pour 
objet:  le  paiement  de  Teducation  professionnelle  ou  le  rembourse- 
ment  des  frais  de  logement,  nourriture  et  entretien.  Cettedistinction 
a.  en  effet,  son  int^röt  en  cas  de  r^solution  du  contrat.  (Voir  infra). 


LEIIISLATIO.N    ( 


CIIAPITHE   IV 

ONDITIONS  DE   VALIDITE  OU    CONTRAT    D'APPRBMTISSAGE 


SECTIOS  PREMiKRK, —  CondUions  g^tiörales. 

1  condilions  do  vatiditti  saiA  \as  meines  que  Celles  qui 
xigees  pour  la  validite  du  coiilrat  de  Iravai!  (Voy.  infra). 
sont : 

^e  co/ls6/lte/H«/)^  Ici  cunsenlemeiiLdii  maitre  el  de  l'ap- 
3U  du  pepresentanLde  ce  dcrnier  ; 

Jn  objel :  cnseignement  profossionel  donne  par  !e  mattre 
i  Ic  tpavail  de  l'appreiiti ; 

Jno  ciutne.  Ce  sera  pour  le  niailre  rengagement  de  Tap- 
I  delui  fuurnir  son  travail;  pour  l'apprenti  lengagement 
maltre  de  lui  faire  connailrc  son  art ; 
jB  rtiparile  des  purties.  Celle  capacite  a   fait  l'objet  de 
sitions  pnrticulieres  de  la  loi  de   1851   que   nous  allons 


SECTiOTi  II.   —    Capacilä   des  parlies, 
%  \-  —  CapadU  reqnlse  chez  le  maltre. 

principe  loule  persoune  majeure,  exer^ant  cliez  eile  une 

ision  pouvanldonner  lieu  au  contrat  d'apprentissa^,  a  le 

li'engager  des  approiitis. 

eile  regle   la  loi   de  1851   i'st  venue  apporter  eerlaines 

tions. 

isi  : 

L!un  maili-e,  a'il  esl  relibainire  ou  en  etat  de    ceiifage,  ne 

'o^e/-.  comme  appi-enlies,  des  jeunes  filles   mineures(M. 

>1.  arl.  ö)  mais  il  no  lui  est  pas  iiiterdil  dVn  admellre  en 

'ntissage. 


f         »> 
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De  möme  le  mineume  peut  engager  des  apprentis  nwieurs 
|L.  1851,  art.  4).  Sil  est  emancipe  et  commergant,  comme  il 
est  repiite  majeiir  pour  les  faits  relatifs  ä  son  commerce,  il 
pourra  engager  des  apprentis  majeiirs. 

Sont  egalement  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une   condamnation  pour  crime  ; 

Ceux  qui  ont  ete  condamnes  pour  attentat  aux  moours  ; 

Ceux  qui  ont  ete  condamnes  a  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement  pour  les  delits  prevus  par  les  articles  388,  401,  405, 
406,  407,408,  423  du  Code  penal,  c'est-a-dire  pour  vols.  escro- 
querie,  abus  soit  des  faiblessesou  des  passions  d'un  mineur,  soit 
de  blanc  seing,  soit  de  confiance,  tromperies  dans  la  vente  des 
denrees  alimcntaires  ou  medicamenteuses.  (M.  L.,  art.  6.) 

L'incapacite  resultant.  d'une  condamnation  peut  etre  levee 
[iar  le  prefet,  sur  Tavis  du  maire,  quand  le  condamne,  apres 
l'expiration  de  sa  peine,  a  reside  pendant  trois  ans  dans  la 
meme  commune. 

A  Paris,  les  incapacites  sont  levees  par  le  prefet  de  police. 
(M.  L.,  art.  7.) 

Lincapacite  est    encore  levrc  par  ramuislie  (Cons.  d'Et., 
Sjanvier  1823)  et  la  rehabilitation  (Cass.  27  avril  1865,  D.  p. 
tiö,  1 ,  393),  mais  eile  subsisle  nialgre  la  gräcc  a  moins  que  les  let 
Iresde  gr^ce  ne  contiennentla  reinlegration  expresse  de  l'indi- 
vidudans  ses  droits  civils(Cass.()juillct.  1827,  D.  p.27, 1,  442.) 

La  fenime  mariee  meme  non  commune  ou  separee  de  biens, 
ne  peut  recevoir  des  apprentis  qu'avec  le  consenlement  de  son 
mari,  ou  en  se  faisant  autoriser  par  le  tribunal,  conformement 
aux  dispositions  de  l'article  210  du  Code  civil. 

Elle  est  dispensee  de  justifier  d'un  consenlement  special  si 
plie  est  autorisee  par  son  mari  a  etre  marchaiide  publique  ou 
industrielle. 

Le  mari  est  responsable  des  obligations  contractees  par  eile 
t?n  vertu  du  contrat  d'apprentissage  au  moins   si  les  Conven- 
tions ont  ete  executees  ä  son  vu  et  su,  pendant  uu  ccrtaintemps. 
Trib.  com.  Seine  21  mai  1860.  Andre  et  Guibourg,  p,  51). 
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ersonneB  oapab]es  de  B'engager  en  qualiU 
d'apprentia. 

Tsonnes  majeiirea,  a  lexceplion  des  fe/nmes   ma- 

Uerdiln  et  des  prodigiies,   peuvent  s'engager  cd 

prontis. 

■oviTso  existe  entre  les   auteurs  sur  le  point   de 

mineiir  einanctpe  peut  s'engager  comme  apprenli 

^tiice  de  son  curaleur. 

oiiinie  Mollol  (Le  contrat  d'iipprentissage,  a"  14)  et 

uudiT  (l)icl.de  di-oil  commercial,  V  Apprentiasage, 

t-rent  quele  fait  de  se  placer  en  apprenlissage   ne 

I  lt?s  limtles  d'une  simple  administration  ;  les  autres, 

II  [CoHlrut  d'apprentissage.  §  61)  pensent  qii'en 
tiberte,  ses  facultes  pitystques  et  inlellectuelles,  par 
lenl  d'tuissi  longiie  diiree  que  le  contrat  d'appren- 
nineiir  <^iiiam'ipe  n'acconiplil  pas  un  simple  acte 
alionol  que  l'assislanct' de  soll  curaleur  est  indis- 
lur  asüuivr  la  validite  desconveuUons. 

i  miiieiir  emancipö  qui  s*?  livi-e  au  tommerce,  en 
■licK'S  4ST  du  Cixle  civil.  2  et  3  du  Code  de  com- 
tutours.  sauf  Million,  sont  daccord  pour  lui  recon- 
i)i(  de  sVnjraj^tT  oonime  apprenti  sans  elre  asüisle 
■.  c«r  c'csl  lit  un  veritable  fiiit  de  conimeroe  assimi- 
L  »jni  S(int  cnonces  aus  arlioK-s  tx{2  et  Ü33  du   Code 

il  d\i)>pn'ntisM(ge  ooucernaal  l'eufanl  mineur  non 
st,  suiviinl  loscas,  cv>n!k>nlipar  ses  pere  et  meiv. 
r'ur  iiu  |vir  uno  (HTStnuio  auttirisee  par  les  parenis 
kf.uit-iv(rlcjuj:fde  p^is, 

■  i-:  .',i  -«(-'V  St'-.-.* .-/•■■in/* ,  le  tMusenleminl  sera  va- 
i>»:it'  jv»rlo[vi>'  Sf'ul  ;t<iutef-:>  *i  U  devn-->n  pri»« 
tl.iit  i.'v'tilr.nn' a  r;ultn;-(  A- lenfai'.l.  U  ni  te  pour- 
IrAU  tr.Li:Ml   Je  l,t    Mi'iv-ri.r.      AaJrv  «t  Gui- 
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Danstous  les  casla  mere  quin'a  pas  pris  part  au  contrat, 
coiisenti  par  le  pere  seul,  n'est  pas  responsable  de  son  inexecu- 
lion.  (Trib.  commerce  Seine,  25  fev.  1870.) 

La  merepouprait  profiler,  pour  placer  son  enfant  en  appren- 
tissage.  de  Tabsence  du  pere.  Celui-ci  n'en  serait  pas  moins 
lenu  de  respecter le  conlrat  intervenu.  (Prudh.  Lyon,  4  oct. 
1871.  Andre  et  Guibourg,  p.  53.) 

Lorsque  les  parents  sont  decedes,  le  contrat  peut  etre  passe 
par  le  tutenr,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tautorisation  du  conseil 
defaraille. 

Adefaut  de  parents,  ou  si  les  parents  nepeuvent  ou  ne  veu- 
lent  signer,  et  qu'ils  n'aient  autorise  personne  ä  signer  pour 
eux,  le  juge  de  paix  peut,  soit  surleur  demande,  soit  surla  de- 
raandedü  tuteur,  autoriser  une  personne  etrangere  a  consentir 
le  contrat  au  nom  du  mineur.  Cette  autorisation  est  donnee 
par  lettre  ou  formulee  dans  un  proces-verbal.  (Andre  et  Gui 
bourg.  LfOc.  CiL) 

Venfant  naturel  reconnu  est  represente,  dans  le  contrat 
d'apprentissage,  par  celui  des  parents  qui  Ta  reconnu  le  pre- 
mier.  (Arg.  loi  1889  sur  la  nationalite.  Sic  Hayem  et  Perin, 
p.46). 

L'enfant  naturel  non  reconnu  est  represente  soit  par  son 
luleur,  soit  par  un  tiers  designe  par  le  juge  de  paix. 

La  Situation  des  enfants  troui»es^  abandonnes  et  orphelins 
est  reglee  par  le  decret  du  19  janvier  1811.  Les  commissions 
administratives  des  hospices  sont  chargees  de  les  placer  en 
apprentissage  ä  T^ge  de  douzeans. 

Aux  termes  de  l'article  18  du  meme  decret,  aucune  somme 
n'est  stipulee  en  faveur  du  maitre,  ni  de  l'apprenti ;  mais  les 
contrats  doivent  garantir  au  maitre  les  Services  gratuits  de 
Tapprenti,  jusqu'ä  un  äge  qui  ne  peut  exceder  25  ans,  et  ä 
1  apprenti,  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement. 
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CHAPITRE  V 

OBLIGATIONS    RBSULTANT     UV  CONTRAT  d'APPREXTISSAGB. 


SECTiON  PREMIERE.  —  Dcvoirs  et   obligations  du  maitre  . 


§  I,— Obligations  legales.—  Surveillance  de  l'apprenti.  — 
Enseignement  professionnei.  —  Exöcution  du  con- 
tra t. 

Le  maitre  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  pere  de 
famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  moeiirs,  soit  dans  la  mai- 
son,  soit  au  dehors,  et  averlir  ses  parents  ou  leurs  represeii- 
tants  des  faiites  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  pen- 
chants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester  (1). 

11  doit  aussi  les  prevenir,  saus  retard,  en  cas  de  maladie  . 
d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  a  motiver leur  inlervention. 
(L.  22  fev.-4  mars  1851,  art.  8.;  (2) 

Le  maitre  doit  enseigner  a  l'apprenti,  progressivement  tH 
completement,  Tart,  le  metier  ou  la  profession  speciale  qui  fait 
Tobjet  du  contrat  (3). 

(1)  Pour  perraettre  au  patron  d'exercer  avec  quelque  efficacit^  son 
röle  de  surveillance  et  de  maintenir  son  autorite  a  l'egard  de  Tap- 
prenti,  il  est  indispensable  de  lui  accorder  une  certaine  action  disei- 
plinaire :  on  admet  donc  qu'il  peut  infliger  ä  Tapprenti  les  pein»?s 
usit^s  dans  les  eeoles,  telles  que  privations  de  sortie,  retenues  sur  les 
gratifications,  etc.  Mais  11  ne  peut  ni  le  nialtraiter,  ni  lui  faire  subir 
de  corrections  corporelles.  (Trib.  correct.  Seine,  14  mai  1870.  Andre 
et  Guibourg,  p.  59.) 

(2)  Lorsque  le  maitre  soigne  chez  lui  Tapprenti,  sans  avoir  prc- 
venu  les  parents,  les  frais  de  medicaments  doivent  rester  ä  sä  Charge 
(Prud'b.  Seine,  11  aoüt  1859.  In  Andrö  et  Guibourg,  loc,  cit.) 

(3)  Lorsque  le  maitre  emploie  des  proc^dös  spöciaux  de  fabrieation 
dont  11  a  interötä,  garder  le  secret,  il  n'est  pas  tenu,  sauf  Convention 
expresse,  de  lesreveler  k  Tapprenti.  (Hayem  et  Pain,  n"  197.  Mallot, 
n*  9.  Andre  et  Guibourg,  p.  60.) 

D'autre  part  le  maitre,  surtout  dans  la  grande  Industrie.  n*est  pas 
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Illui  delivrera,  ä  la  finde  l'apprenlissage  (1),  un  cong 
(l'acquit,  ou  cerlificat  constatant  l'execulion  du  contrat.  (M.  L, 
art.  12.) 

Tout  fabricant,  chet  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoti 
detourneun  apprenti  decliez  son  maitre,  pour  l'employer  ei 
qualite  d'apprentt  ou  d'ouvrier,  pourra  elre  passible  de  tout  oi 
Partie  de  lindemDiliJ  a  prononcer  au  profit  du  maitre  aban 
dfiDne.  (M.  L-,  art.  13.) 

Enfin  le  maitre  doil  observer  les  prescriptions  relatives  ä  1 
i«g:lementation  da  travail  des  enfants. 

.\ujourd'hui  le  tr&vail  des  eufanls  est  reglemente  non  seule 
ment  par  la  loi  de  1851,  mais  encore  par  celle  du  2  nov 
1892. 

Nous  avoDS,  pour  la  clarte  de  l'expositioii,  rapproche  ce 
deux  textes,  et  nous  en  faisons  l'objet  d'une  etude  d'ensemblt 
dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  (Voy,  p.  115). 

§  II.  —  Obligations  coutractuelles. 

En  dehors  des  obligations  qui  hu  sont  iinposees  par  la  loi,  1( 
maitre  doil  rempür  celles  qu'il  sest  übrement  iniposees, 

11  devra  donc  payer  le  leger  salalre  qu'il  est  de  coutumi 
(l'accorder  au\  apprentis,  ii  titre  d'encouragement.  En  ca» 
d'inexecution  l'apprenti  aurait  les  mi^mes  moyens  de  recour 
queronv-rier.  Nous  examinerous  ces  moyens  lorsque  nous  trai- 
leninsdusalaire. 

itnu  d'eu^eigaer  lui-mime  BOn  mStior  ä  l'apprenti,  il  sutflt  qn'il  li 
'■unfie  aax  soina  d'un  contre-maltre  Charge  apöcialement  de  dirige 
les  travanx  de  la  partie  qu'il  s'agit  d'enseigner.  (Prud'b.  Nantes 
19  HOT.  1879.) 

I)  Le  certilicat  sera  egalemcnt  d^livrä  si  le  contrat  est  r^sotu  su 
laitemande  dea  parties.  Toutefoia,  ai  le  maitre  avart  dea  motifs  lägi- 
timns :  refus  de  payer  le  prix  de  l'apprentisaage  ou  de  aatisfaire  aui 
clau^ses  du  contrat,  il  serait  en  droit  de  le  refuaer.  Mala  ai  la  t^giti 
niiie  du  retus  n'etait  pas  jnstifife,  Ic  maitre  pourrait  ötre  condamnt 
i  <iea  dommagea-interdts.  Dan»  ce  vas.  I'expedition  du  jugemen 
liendrait  lieu  de  couge  d'acquit.  (MoUot,  n'  138  et  142.  Andre  e 
Oaibourg,  p.  61). 
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S'il  s'est  engage  a  loger,  nourrir,  blanchir,etc.,son  apprenti, 
il  lui  devra  une  nourrilure  et  un  logetnent  convenables .  Quant 
an  blanclüssage,  l'apprenti  devra  ^tre  pourvu  de  linge  propre, 
suivant  les  usages  des  lieux  et  les  habitudes  des  gens  de  sa 
profession.  (Jay,  n^  88.  Andre  et  Guibourg.  p.  61.) 

SECTiON  II.  —  Devoirs  et  ohligatiors  de  l'apprenti. 

§  I.  —  Obligations  legales 

L'apprenti  doit  a  son  maitre  fidelite,  obeissance*et  respect  ; 
il  doit  Taider,  par  son.travail,  dans  lamesure  de  son  aptitude  et 
de  sesforces. 

liest  tenii  de  remplacor,  ä  la  fin  de l'apprentissage,  le  temps 
qii'il  na  pu  employer  par  suile  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
dure  plusdequinze  jours(i).  (L.  22fev.-4mars  1851,   art.    11.) 

Lorsqu'un  apprenli  s'cst  rendu  coupable  d'un  delit  tendant  a 
troubler  Tordre  et  la  discipline  de  Tatelier,  ou  d'un  manque- 

« 

ment  grave  envers  son  maitre,  il  peut  etre  puni  par  les  pru- 
d'hommes  d'un  emppisonnement  de  trois  jours  au  maxi- 
mum. 

L'expedition  du  prononce  des  prud'hommes,  certifiee  par 
leur  secretaire,  est  mise  ä  execution  par  le  premier  agent  de 
police  ou  de  la  force  publique,  sur  ce  requis.  (Decr.  3  aoüt  1810, 
art.  4.) 

La  qualite  d'apprenti  aggrave  la  peine   portee  contre  certai- 
nes  infractions  ;  c'est  ainsi  que  l'apprenti  coupable    d'un  vol 
dans  la  maison  de  son  maitre,  peut  etre  puni  de  la  peine   de  la 
reclusion  conformement  a  l'article  386,  §  3,  du  Code  penal.  La 
peine  de  la  reclusion  lui  est  egalement  applicable  en  cas  d'abus 

(1)  S'agit-il  d'une  absence  ayant  dure  plus  de  15  jours  oonsecutifs 
ou  de  toutes  les  absences  formant  un  total  de  plus  de  15  jours?  On 
deeide  gen^ralement  que  la  loi  a  eu  en  vue  une  absence  ayant  dure 
plus  de  15  jours.  Dans  tous  les  cas  cette  absence  est  restituable  non 
en  argent,|mais  en  travail.(Just.  paix  Drulingue.lS  oct.l865,D.  p.  66, 
3  164). 
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Je  confiance  au  priijudice  de  son  mailre.  (Cod.  peii.,  art.    408, 

§2-) 
Enfin,  une  partie  de  la  doctrine  soutient  que  Tapprenti  peut 

elre  piini  des  peines  de  l'article  418  du  Code  penal,  en   cas  de 

revelation  des  secrets  de  fabrique. 

§  II.  —  Obligations  contractuelles« 

Comme  le  maitre,  Tapprenti  doit  se  soumeltre,  sous  peine 
de  resiliation  du  contrat  et  des  dommages-interets,  aux  Con- 
ventions speciales  intervenues  entre  ses  parents  ou  representants 
etle  patron. 

L'une  des  plus  importantes  a  trait  au  prix  de  Tapprentissage 
qui  est  souvent  regle,  non  pas  en  travail,  mais  en  argent,  et 
dont  Tapprenti  peut,  en  cas  de  non  paiement  par  ses  auteurs, 
elre  rendu  responsable  apres  sa  majori te. 

L'action  du  mailre  pour  poursuivre  le  paiement  du  prix 
d'apprentissage,  se  prescrit  par  un  an.  (Code  civil,  art.  2272. ) 


CHAPITRE  VI 

FIX  ET  RESOLUTION    DU    CONTRAT    d'aPPHENTISSAGE 

SEcTiON  PREHIKRE.  — RösolutioTi  par  la  voloTitö  de  l'une  des  parties, 

Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  consideres 
corame  un  temps  d'essai,  pendant  lequel  le  contrat  peut  elre 
annule  par  la  seule  volonte  de  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas, 
aucune  indemnite  n'est  allouee  a  l'une  ou  a  Tautre  partie, 
H  moins  de  Conventions  expresses  (L.  22  fev.-4  mars  1851, 
art,  14). 

Cela  veut  dire  qu'il  n'est  du  que  Tindemnite  convenue  et  que, 
par  exemple,  le  patron  qui  ronipt  Tengagement  pendant  le 
t«»mps  d'essai,  ne  peut  reclamer  aucune  somme  pour  la  nour- 
rilure  et  le  logement  par  lui  fournis  a lapprcnti. 


20  LEGISLATION   OUVaiERE 

Les  deiix  mo!s  tndiques  par  la  lot  sont  un  minimtim  au-des- 
sous  du quel  ] es  contra c Lauts  ne  peuvent  pas  descendre;  mais 
ils  ont  toute  liberte  pour  en  au^menterla  duree. 

SECTION  II.  —  Resolution  de  ptein droit. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  resolu  de  plein  droit  : 

10  Parlamort  diimaitre  (1)  ou  de  l'apprenti  [2}: 

20  Si  l'apprenti  ou  le  mallre  est  appele  au  Service  mili- 

taire  (3) ; 
Z"  Si  le  mattre  ou  l'apprenti  vient  ä  eLre   frappe  d'une  des 

condamnations    prevues    par  l'article  6  de  la  loi    de   1851  : 

(voy.  siipra); 
4»  Pour  les  filies  mineures,  dans  le  cas  de  deces  de  l'epouse 

du  mattre,  ou  de  toute  autre  femme  de    la  famillc  qui  dirigeait 

la  maison  ä  l'epoque  du  contrat  (4;  (L.  1851,  art.  15). 

(1)  Dans  ce  cas  les  heritiers  du  patron  ne  peuvenl  reteuir  la  tota- 
litS  du  prix  d'apprentisaage  et  refuaar  de  reodre  i..  l'apprenti  ou  a. 
aes  repcoaeutaiits  la  portion  afferente  au  temps  restaut  k  courip 
depuis  le  dfe^a  de  leur  pöre.  (Andre  et  Guibourg,  p,  71.) 

(2)  Si  le  prix  de  l'apprentissage  eat  applicable  k  l'enseignement 
aenl,  le  maltre  De  doit  rien  et  conaerve  le  prix  ;  ei  le  prix  s'appliqae 
aux  fraia  de  nourritnre,  logement,  entretien,  etc.,  il  doit  la  restitu- 
tion  du  prix  dea  diff^renlea  fouruiturea  de  cc  genre  qu'il  n'a  pas 
eflectu^es.  Loraque,  et  c'eat  le  cas  le  plus  gänäral,  le  prix  s'applique 
en  möme  tempa  ä  l'enseigenient  profeasionnel  et  aux  frais  de  nourri- 
ture,  il  appartient  aux  trlbunaux  saiüis  de  l'actinn  en  rcatitutioii  de 
faire  la  vantüation  et  de  fixer  le  montant  dea  restitutions  exigibles. 
(Andrä  et  Guibourg,  loc.  cit.) 

(3)  Si  l'appreatioule  mattre  contractaituD  engagement  ao^anfai'r?, 
nne  indemnite  pourrait  6tre  donnee  a  celui  auquel  la  rupture  du  eon- 
trat porterait  pr^judice.  (Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  514-} 

Par  aervice  militaire,  il  faut  eutendre  un  service  d'une  eertaine 
dur^,  et  non  paa  un  simple  appel  soua  lea  drapeaux  pour  une 
Periode  d'instruetion  de  13  ou  2ä  jours. 

(4)  Le  contrat  n'eat  reaolu  de  plein  droit  qne  si  les  apprenties 
mineures  sont  logäes  cbez  le  maltre,  car  le  maftre  cälittataire  ou 
veuf,  peut,  mais  k  la  conditioo  de  ne  pas  les  loger,  rec^voircomnie 
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SECTiON  III.  —  R6siliation  judiciaire, 

Le  contrat  peut  ötre  resolu  sur  la  demande  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles  par  le  conseil  de  prud'hommes,  dont  le  maitre  est 
justiciable.  et,  ä  defaut  de  conseil  de  prud'hommes,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  : 

i<>  Dans  le  cas  oü  Tune  des  parties  manquerait  aux  stipula- 
tions  du  contrat  (1) ; 

2*  Pour  cause  d'infraction  graveou  habituelle  aux  prescrip- 
tions  de  la  loi  de  1851  (2). 

3<>  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  Tap- 
prenti  (3) ; 

40  Si  le  mattre  transporte  sa  residence  dans  une  autre  com- 
mune que  Celle  qu'il  habitait  lors  de  la  Convention  (4). 

Neanmoins,  la  demande  en  resolution  de  contrat  fondee  sur 


apprenties  des  jeunes  Alles  mineures.  C'est  ce  qui  resalte  implici- 
teiuentde  rarticle  5  de  la  loi  de  1851. 

La  Separation  de  corps  et  le  divorce  sont  egalement  une  cause  de 
raptare  du  contrat. 

En  cas  de  divorce  ou  de  Separation  de  corps  prononces  contre  le 
mari,  11  parait  juste  d'accorder  une  indemnit^  ä  l'apprenti  qui  subit 
00  prejudice  par  suite  de  la  rupture  du  contrat.  (Andr^  et  Guibourg^ 
Le  Code  ouvrier,  p.  67.) 

(1)  Par  exemple  si  le  maitre  refuse  de  payer  lä  retribution  pro- 
mise,  si  l'en^eignement  professionnel  est  insuffisant,  etc.  II  en  est 
de  möme  si  Tapprenti  ou  ses  repr^sentants  refu.saient  de  payer  le 
prix  de  Tapprentissage. 

(2)  Infractions  aux  dispositions  concernant  l'bygiäne  et  la  s^curite 
des  apprentis,  la  surreillance,  T^lueation  primaire  ou  reiigieuse. 
Les  mauvais  traitements  sont  egalement  une  cause  de  resolution  du 
contrat. 

(3)  Injures  graves  ou  voies  de  fait  (Prud*h.  Seine,  21  oct.  1875) ; 
mauvais  caract^re  habituel,  mauvaise  volonte  et  n^gligence  caicul^. 
(Prud'h.  Orleans,  26  avril  1853) ;  absences  indues  ou  trop  prolong^es 
(Pmd'h.  Orleans,  16  avril  1852). 

.4)  A  fortiori  la  cessation  de  son  Industrie  par  le  mattre  est-elle 
Qoe  cause  de  resiliation  du  contrat  (Prud'h.  Seine,  6  juillet  1876). 
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notif  ii'esl  recpvabte  que  penilant  Irois  mois.  ii  coiiipliT  du 
r  oii  le  maili'c  a  clian^e  de  reaidonce  ; 

0  Si  le  maitre  ou  l'apprentl  encourail   une    condamnation 
portantun  cmprisoniieineiit do  plus  d'un  niois; 
"  Dans  le  cas  od  l'apprenti  viendrait  k  (■antrafler  maria|^. 
I,.,arl.  17.) 

li  le  tcmps  cunvemi  pour  la  durepdol'approiitissage  depasse 
naximum  de  la  duree  cunsacruL-  par  les  usages  locaux,  ce 
ips  peul^Ire  reduit  oule  contrat  resolu,  (M.  L.,  arl.  17. | 


CHAPITRK  VII 

COMPETENCE    ET   PENALITES 

loua  n'examinerons  ici  que  les  infractions  d'ordre  discipli- 
pe.  Les  contestalions  d'ordre  civil  enlre  apprentis  et  patrons 
int  eludiees  dans  une  aulre  parlie  de  ct't  ouvrage.  (Voy. 
nteslalions  et  conflils  entre  palrons  et  ouvriers). 

!g  sonl  tanlüt  les  ciinseüs  de  prud'liommes,  lanlül  los  tri- 
laux  de  simple  poliec.  lanlAl  les  tribunaux  cori-ectionnels 
sont  appeles  k  prononcer  la  peino. 

I.  —  InfractloiiB  de  la  oompätence  dea  pmd'hommes. 

,es  prud'liommes  sont  competents  lorsqu'il  s'agit  d'un 
irenti  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  delit  tendant  ä  troubicr 
dre  ella  discipitnede  l'atelier  ou  d'un  inanquement  grave 
ers  son  maitre. 

)  II.  —  Infractions  de  la  compätence  du  tribnnal  de 
simple  police. 

onl  deferes  aux  tribunaux  de  simple  police  les  contraven- 
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1»  ATarticle  4,  qui  defend  au  maitre  äge  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  de  recevoir  des  apprentis  mineurs  ; 

29  A  Tarticle  5,  qui  interdit  au  maitre  celibataire  ou  veuf,  de 
logep  comme  apprenties  des  jeunes  fiUes  mineures  ; 

d9  A  Tarticle  6,  qui  declare  incapables  de  recevoir  des  appren- 
tis les  individus  condamnes  pour  crimes,  attentats  aux  moeurs, 
ou  condamnes  ä  plus  de  Irois  mois  d'emprisonnement  pour  les 
delits  prevus  par  les  artieles  388,  401,  405,  406,  407,  408,  423 
du  Code  penal  ; 

4»  A  Tarticle  10,  concernant  l'instruction  primaire  ou  reli- 
gieuse.  (L.  1851,  art.  20.) 


/'q 


§  III.  —  Iniractions  de  la  compötence  du  tribunal  correc- 

tionnel. 

En  cas  de  recidioe  ä  Tart.  6  qui,  nous  venons  de  le  voir,  de- 
clare incapables  de  recevoir  des  apprentis  les  individus  ayant 
subi  certaines  condamnations  (Voy.  egalement  p.  13)  le  delin- 
({uant  est  juge  par  le  tribunal  correctionnel.  (L.  1851,  art.  20, 
3.) 


SECTiON  II.  —  Pinalit^s. 

%  I.  —  Inlractions  jugöes  par  les  conseils  de  pru- 

d'hoxnxnes. 

L  apprenti  coupable  peut  ^tre  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  maximum.  (Decret  3  aoüt  1810,  art.  4.) 

L'espedition  du  prononce  des  prud'hommes,  certifiee  parleur 
secretaire,  est  mise  a  execution  par  le  premier  agent  de  police 
oude  la  force  publique,  sur  ce  requis.  (Dec.  1810,  art.  4.) 

$  II.  —  Iniractions  portöes  devant  le  tribunal  de  simple 

police. 

En  cas  de  premiere  infraction  amende  de  5  ä  15  francs  ; 

En  cas  de  recidwe  aux  artieles  4,  5  et  10,  le  tribunal  de  po~ 
//Vepeut  prononcer,  outre  Tarnende,  un  emprisonnement  de  un 
a  cinq  jours.  (L.  22  fev.-4  mars  1851,  art.  20,  §  2.) 
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§  III.  —  Infractions  jugöes  par  le  tribunal  correctionnel. 

Emprisonnement  de  quinze  jours  ä  3  mois,  sans  prejudice 
d'une  amende  qui  peut  s'elever  de  50  ä  300  fr.  (L.  1851  art.  20, 
§3.) 

§  IV.  —  Girconstances  att^nuantes. 

Les  dispositions  de  Fart.  463  du  Code  penal  sur  les  circons- 
tances  attenuantes  sont  applicables  (L.  1851.  art.  21.) 


.1. 
> 


m^ 


■  h 


t^' 


TITRK  II 


Du  louage  de  Services. 


CHAPITRE  PREMIER 

NATITRE   ET   CARACTERES   DU    CONTRAT   DE    TRAVAIL 

Le  contrat  de  travail  dont  nous  avons  dejä  donne  Fa  defini- 
lion  (voir  p.  1),  est  un  contrat  :  1**  Synallagmatique  :  les  con- 
tractants  s'obligeant  reciproquement  Tun  envers  l'autre  ;  2°  con- 
sensuel :  sa  formation  dependant  du  seul  consentement  des 
parties ;  3®  commutatif:  chacune  des  parties  recevant  un  equi- 
valent  actuel  et  certain  en  compensation  de  ce  qu'elle  fournit 
(Andre  etGuibourg,  p.  3). 

Ce  n  est  pas  seulement  aux  ouvriers  et  domestiques  que  s'ap- 
pliquent  les  regles  posees  dans  la  section  premierc  du  cliapi- 
Ire  III,  titre  VIII,  livre  3  du  Code  civil,  ainsi  qu'on  pourrait  le 
croired'apres  Tintitule  decette  section  qui  porte :  Du  louage  des 
domestiques  et  des  ouvriers,  mais  ä  tous  ceux  dont  les  Services 
peovent  faire  Tobjet  d'une  location  encore  qu'ils  ne  puissent- 
etre  consideres  ni  comme  ouvriers  ni  comme  domestiques. 
(Baadry-Lacantinerie  et  Wahl,  p.  1211.) 

C  est  ainsi  qu'elles  s*appliquent  aux  concierges,  aux  em- 
ployes  de  commerce  ou  commis,  aux  artistes  dramatiques,  aux 
redacteurs  de  journaux  (Cass.  31  aoüt  1864,  Sir.,  64,  1479) 
et  m^me  aux  personnes  exergant  des  professions  liberales  qui 
dans  ropinion  la  plus  commune  sont  considerees,  nous  Tavons 
dit  (v.  p.  3),  non  comme  des  mandataires,   mais   comme  des 
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locateurs  de  Services.  (Trib.  Paix  Cotignac,  23  oct.  1893,  Mon. 
J.  Paix,  94-168). 


IT. 


CHAPITRE  III 

CONDITIONS    DE    VALIDITE    DU    CONTRAT    DE    LOUAGE 

DE    SERVICES 

« 

Le  contrat  de  louag^  de  Services,  constituant  une  Convention, 
exige  pour  exisler  ou  etre  valable  la  reunion  des  quatre  condi- 
lions  indiquees  par  l'art.  1108  du  Code  civil,  c'est-ä-dire  :  1®  le 
consentement ;  2°  la  capacile  des  parlies ;  .>  Vobjet ;  4o  la 
cause. 

SECTiON  PREMIERE.  —  Consentcment, 

L'ouvrier  doit  manifester  sa  volonte  d'acceder  a  la  proposi- 
tion  du  patron  et  reciproquement.  (C.  civ.,  art.  1108). 

Si  le  consentement  a  ete  donne  par  erreur  et  que  cette  erreur 
tombe  sur  la  substance  meme  de  la  clause  qui  est  l'objet  de  la 
Convention,  le  contrat  peut  ötre  annule.  (C.  civ., art.  1110). II  en 
est  de  meme  dela  violence  (C.  civ.,  art.  1111)  et  du  dol,  mais 
celui-ci  nese  presume  et  doit  ötre  prouve  (C.  civ.,  art.  1116). 

Le  contrat  de  travail  consenti  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n'est  pas  nul  de  plein  droit :  ces  trois  circonstances  donnent 
seulement  ouverture  ä  une  action  en  nuUite  ou  en  rescision  dans 
les  cas  et  de  la  maniere  expliques  aux  articles  1304  et  suiv.  du 
Code  civ.  (C.  civ.,  art.  1117.  Andre  et  Guibourg.) 

SECTION  II.  —  Capacitä, 

§1.  —  Capacitö  requise  chez  le  maitre. 

Le  majenr  jouit  de  la  plenilude  des  facultes  juridiques^ 
puisque  l'art.  1123  du  Code  civil  declare  que  «  toute  personne 


o:4 


LEGISLATION    OUVRIKRE  27 

peiil  conlracter  si  eile  n'est  pas  declaree  incapable  par  la 
lüi.  » 

En  principe,  le  mineur  est  incapable  (arl.  1124).  Toulefois, 
ieniineur  emancipe,  soit  par  le  niariage  (art.  476),  soit  par  le 
pvro  soit  par  la  mere  (arl.  477),  soit  par  le  conseil  de  famille, 
(arl.  478),  contractera  valablement  s'il  le  fait  dans  les  limites 
de  radniinistralion  de  ses  biens  (art.  481).  II  en  est  de  m^me 
du  mineur  emancipe  qni,  muni  de  Tautorisation  legale,  se  livre 
au  commerce,  puisque  pour  ses  affaires,  il  est  repute  majeur. 
(art.  487  et  1308). 

Si  le  mineur  est  artisan,  il  engagera  valablement,  bien  que 
non  emancipe,  ni  commergant,  un  ouvrier  pour  Taider  dans  sa 
besogne,  puisqu'aux  termes  de  Tart  1308  «  le  mineur  artisan 
n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  a 
raison  de  son  art.  » 

La  femme  mariee^  specialement  autorisee  a  faire  le  com- 
merce, n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  mari  pour 
engager  des  ouvriers.  (Andre  et  Guibourg,  p.  9.) 

§  II.  —  Gapacit^  requise  chez  Touvrier. 

Majeur,  -^  Le  majeur  peut  disposer  de  ses  Services,  il  est 
absolument  capable.  (C.  civ.,  art.  1123.) 

Mineur.  —  Lorsque  le  mineur  a  encore  son  pere,  l'autorisa- 
lion  palemelle  est  necessaire  et  süffisante.  (Demolombe,  t.  7, 
n«  71K).  Guillouard,  t.  2,  n»  702.  Andre  et  Guibourg,  p.  8.) 

Lorsque  le  mineur  est  en  tutelie,  Tautorisation  est  donnee 
parle  tuteur.  Certains  auteurs  se  sontelevts  contre  cette  Solu- 
tion ;  ils  ont  fait  remarquer  que  le  contrat  de  louage  presentait 
une  certaine  gravite,  au  point  de  vue  de  la  moralite  et  de 
lavenir  de  Tenfant,  et  qu'il  fallait  reserver  le  pouvoir  d'autori- 
sation  au  conseil  de  famille  dont  la  deliberation  devrait  m^me 
^tre  homologuee  par  le  tribunal.  (Voir  Cornil,  p.  33.) 

II  est  certain  qu'en  donnant  au  tuteur  seul  le  droit  d'autori- 
ser  le  mineur  a  louer  ses  Services,  Ton  abandonne  celui-ci  a 
l'arbitraire  du  tuteur  <jui,  peut-etre,  l'exploitera  honteusement. 
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Mais  cette  Solution  est  imposee  par  les  necessites  quotidicnncs 
de  la  vie  pratique.  (Demolombe,  Guillouard,  Andre  et 
Guibourg.) 

L'autorisation  du  pere  ou  du  tuteur  peut  ötre  expresse  ou 
tacite . 

L'autorisation  tacite  peut  notamment  resulter  de  ce  fait  que 
le  mineur  a  execute  le  contrat  au  vu  et  su  du  pere  ou  du  tuteur. 
(Trib.  Seine,  25oct.  1894;  Gaz.  Pal.,  94,  2,587.  Cornil,  p.  34. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  1225.) 

Lorsque  le  mineur  est  emancipä  il  peut  louer  seul  ses  Ser- 
vices, sans  Tassistance  de  son  curateur.  Toutefois,  par  appli- 
cation  de  Tart.  484  C.  civ.,  ses  engagements  seraient  reducti- 
bles  en  cas  d'exces.  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no  1224.) 

Femme  mariee.  —  La  femme  mariee  ne  peut  louer  ses  Ser- 
vices qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  (C.  civ.,  art.  217.) 

Pour  que  Tautorisation  soit  regulierement  donnee,  il  faut  le 
concours  du  mari  dansTacte  möme  d'engagement  ou  son  consen- 
tement  parecrit, 

En  fait,  ces  deux  conditions  sont  rarement  reunies  :  le  con- 
sentement  n'est  pas  donne  par  ecrit,  le  mari  n'assiste  pas  au 
louage  de  Services,  contracte  par  sa  femme. 

Le  consentement  du  mari  en  generaln'est  que  tacite.  Juridi- 
quementil  est  insuffisant  et  la  femme,  non  autorisee  reguliere- 
ment, pourrait  invoquer  la  nullile  de  son  engagement  {Demo- 
lombe,  t.  4,  no  197.  Marcade,  t.  1,  art.  17.  Boistel,  n»  94.  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  no  123.) 

Si  le  mari  refusait  son  autorisation,  sa  femme  pourrait-olle 
se  faire  autoriser  par  justice  ?Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  contrat  de  louage,  en  effet,  engage  non  seulement  les  inte- 
röts  pecuniaires  de  la  femme,  mais  encore  sa  sante,  sa  dignite 
et  son  honneur. 

Le  mari  doit  donc  6tre  seul  juge  de  Topportunite  de  Tautori- 
sation  (1).  (Andre  et  Guibourg,  p.  8.  Pic,  loc  eil.  Contra 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1229.) 

(1)  Cependant  certains  juristes  enseignent  que  la  justice  tri>uve, 
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Toulefois  dans  le  cas  oü  le  mari  ayant  abaiidonne  sa  femme , 
celle-ci  se  trouverait  dans  la  necessile  d'engager  ses  Services 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants,  raiitorisation  serait 
valablement  donnee  par  le  Iribunal.  (Pic,  p.  332  et  333.) 

De  meme  la  femme  mariee  pourra  etre  aulorisee  par  justice, 
encas  dabsence  ou  d'interdiction  de  son  mari.  (Guillouard.) 


sECTioN  III.  —  Ohjet. 

Le  louage  de  Services  a  un  objet  different  suivant  la  partie 
coniractante  chez  laquelle  on  Teiivisage. 

Poup  Touvrier,  l'objet  consiste  dans  le  travail  qu'il  s'engage 
ä  accomplir.  Pour  le  maitre,  il  consiste  dans  le  prix  ou  salaire 
qu'il  s'oblige  ä  payer. 

§  I.  —  Garactöre  du  travail  ä  accomplir. 

Le  travail  a  fournir  ne  doit  ^tre  ni  impossible,  ni  immoral, 
ni  conlraire  ä  Tordre  public. 

Impossible,  le  contrat  manque  de  bases  serieuses.  Immoral, 
il  est  reprouve  par  le  droit  naturel  et  par  le  droit  civil. 

Conlraire  a  l'ordre  public  ou  aux  lois,  il  est  juridiquement 
impossible  puisqu*on  ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  6,  C.  civ., 
deroger  par  des  Conventions  particulieres  aux  lois  qui  inte- 
ressant l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 

Pareilles  Conventions  sont  radicaloment  nullos,  et  en  prin- 
cipe, il  n'estdonne  aux  parties  contractantes  aucnne  action  en 
justice,  soit  pour  reclamer  l'execution  du  contrat,  soit  meme 
pour  demander  la  restitution  de  sommes  payees  en  execution 
du  contrat.  (Pothier,  Du  louage,  n^  395  et  396.  Troplong,  t.  2, 
no  818.  Guillouard,  t.  2,  n«  691.) 

Cependant  la  repetition  des  sommes  payees  en  execution  d'un 

dans  les  art.  219  et  suiv.  du  Code  civil,  le  poiivoir  fjcneral  d'habi- 
liter  la  femme  ä  s'obliger,  dans  tous  les  cas  oü  le  mari  refuse  son 
aalorisation. 
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contrat  de  louage  de  Services,  ayant  pour  objet  un  travail  pliy- 
siquement  ou  moralemenl  impossible,  peut  parfois  ötre  solli- 
citee. 

La  regle  de  la  non-repetilion  n'est  absolue  qii'aiilant  que  les 
Services  sont  immoraux  ou  illicites  en  eux-memes  :  ainsi  en 
est-il  du  contrat  de  louage  de  Services  contracte  par  une  pros- 
tituee  avec  le  tenancier  d'une  maison  publique. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  chacune  des  parties  ne  pouvant  alle- 
guer  sa  propre  turpitudeen  justice,  aucune  action  n'est  possiblc 
pour  reclamer  la  restitulion  des  sommes  payec-s.  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  nM241.) 

Mais  il  n'en  est  plus  de  meme  lorsque  les  Services,  etant  em- 
ployes  par  le  maitre  en  vue  de  realiser  un  profit  illicitc  ou 
immoral,  n'ont  en  eux-memes  rien  d'illicite  ou  d'immoral.  Ici, 
la  turpitude  n'existe  que  cliez  le  maitre  et  lui  seul  doit  etre 
prive  de  l'action  en  justice.  Toutefois,  möme  dans  cette  hypo- 
tliese,  il  faudrait  admettre  l'existence  de  la  turpitude  dans  la 
personne  de  Touvrier  et  lui  refuser  toute  actiouj  si,  apres  avoir 
decouvert  que  Ton  emploie  ses  Services  dans  un  but  immoral 
ou  illicite,  il  continuait  neanmoins  a  les  Iburnir.  (Gornil,  p.  30. 

§  II.  —  Nature  du  salaire. 

Le  prix  ou  salaire  que  le  maitre  s'engage  ä  payer  ä  Touvrier 
doit  consister  en  argent.  Sans  un  salaire  en  argent,  il  n'y  aurait 
pasun  louage  proprementdit.  Cependant  si  l'element  principal 
doit  consister  en  argent,  il  peut  venir  se  joindre  a  ce  salaire 
principal  certaines  prestationsen  nature  fournies  par  le  maitre 
a  Touvrier.  Mais  ces  preslations  doivent  avoir  un  caraclere 
essentiellement  accessoire ;  tel  serait  le.cas  oü  un  jardinitM' 
serait  autprise  a  prendre  des  legumes  pour  lui  et  sa  famille,  etc. 
(Guillouard,  t.  1,  n«  62.  Cornil,  p.  39.  Pic,  p..  335.) 

SECTiON  IV.  —    Cause,  I 

Dansle  contrat  de  louage  de  Services,  la  cause  du  contrat  est 
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pour  I'ouvrier  Tobligation  qua  prise  le  palron  de  lui  payer  le 
travail  ä  faire. 

Pour  le  patron,  c'est  TobligatioQ  qu'a  prise  Touvrier  de  faire 
le  travail.  La  cause  doitetre  possible  et  licite.  Elle  est  illicite 
quand  eile  est  prohibee  par  la  loi,contraire  aux  bonnes  moeurs 
ou  a  l'ordre  public . 


CHAPITRE  111 

FORME     ET     PHEUVE    DU    CONTHAT 
SECTION    PREMIKRE.   —  FormC, 

Le  louage  de  Services  n'exige  pour  sa  validite  aucune  forme 
particuliere,  il  est  parfait  par  le  consenlement  des  parties  con- 
tractantes.  qui  en  deballent  les  conditions  comme  elles  Ten- 
leadenl  dans  les  limites  fixees  par  la  loi. 

L  engagement  peut  6tre  conclu  soit  verbalemeiit  soit  par 
ecrit. 

L'aete  qui  constate  la  Convention  doit  etre  dresse  en  double 
exemplaire,  a  cause  desoncaracteresynallagmatique.  (Baudry- 
Lacantinerie),    11    est  exempt  de  timbre   et   d'enrogistrement 
L2juillet  1890). 

SECTION  H.  —  Prcuve. 

La  preuvc  du  louage  de  Services  est  soumist*  aux  regles  du 
«Iroit  commun,  (Trib.  paix,  Lille  22  avril  1895,  Mon,^  Lyon, 
24aüüt  1895). 

Si  le  Chiffre  du  salaire  est  superieur  ä  150  fr.,  l'existence  da 
»ontratne  pourra  etre  prouvee  que  par  ecril. 

Au-dessous  de  150  francs,  la  preuve  par  leinoins  scra  adniis- 
sible. 

Lorsque  la  duree  du  louage  est  determinee  dans  le  contral, 


ifficulle  pour  savoir  si  le  chiffre  du  salaire  excede  oii 
fraiics.  11  sufFil  de  faire  le  total  des  salaires  qui  seront 
dant  toute  la  duree  du  contrat.  (Guillouard,  l.  2,  ii°7(Ki. 
Lacanlinerie  t.  Sn"  720.} 

et  c'est  lä  le  cas  le  plus  frequent,  lorsque  le  louage  a 

racle  pour  uneduree  indeterminee,  toule  base  du  caleui 

ut  et  le  legislateur  a  neglige  de  tracer  la  regle  ä  suivre. 

ecide  que  dans  les   louages  a    duree    indeterminee. 

on  de  la  preuve  testimoniale  est  la  regle,  et  Tadniissi- 

3xceptiofi. 

preuve  ne  pourra  etre  adniinislree  que  : 

lepatron  (i)  est  commer^ant  parce  que  l'art.    1341,  C. 

;  limite  les  cas  d'application  dt  la  preuve  testimoniale. 

id  pas  aux  malieres  commerciales ; 

e  patron  na  pu  se  procurer  une  preuve  Utterale  de  l'en- 

nt  de  l'ouvrier,  dans  le   cas  notamment  oü  celui-ci  ne 

i  ecrire.   (Trib.   civ.,  Sl.-Affrique,  3  avrü  1895,  Mon, 

IjuiUet  1895). 

Touvrier  a  commence  ä  travailler  dans  l'usine  ou  dans 

du  patron.  Mais  dans  cetle  derniere  hypothese,  la 
testimoniale  ne  pourra  porter  que  sur  l'existence  m^me 
'Ht  de  loua<re  el  nun  sur  les  clauses  et  conditions  de  ee 

Le  taux  du  salaire  du  ä  l'ouvrier,  toules  les  fois  quo  le 

ilevera  k  plus  de  150  Tranes,  devra  notamment  ^tre  ela- 

ine  preuve  ecrile. 

isume,  l'ouvrier  qui  reclame  un  cbiffre  de  salaire  supe- 

150  fr.  el  qui  n'a  point  de  preuve  ecrile  devra, dans  l'ini- 

it;;  d'adminislrerla  preuve, se  contenterdu  salaire  dont 

n  se  recoimallra  debiteur. 

creance  reclamee    est   inferieure    a    150  fr.,  l'ouvrier 

jansdoute  facilemenletablir  par  temoins    le   princips 

luvrier  n'ctaiit  Jamals  commer^-ant,  le  patron  ne  pourra,  en 
is.de  ce  oliet,  recourir  comre  lui  k  la  preuve  testimoniale. 
p.  151.  Glasson.  Le  Codecioil  et  la  question  oaericre,  p.  21, 
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mt*»me  de  sa  creance  c'est-ä-dire  la  realite  des  Services  rendus 


5 


mais  il  lui  sera  plus  malaise  d'etablir  le  chiffre  exact  de  la 
«•onvention  qui,  leplus  souvent,  est  concliie  sans  temoins.  Dans 
i'e  cas  encore  Taveu  ou  le  sermenl  de  patron  fournit  seul  la  base 
dune  decision. 

Contre  Touvrier  ou  le  domestique  qui  aura  prouve  l'exis- 
tence  du  contrat  et  le  quantumdusalaire,  le  maitre  devra  prou- 
\vr  sa  liberation. 

•I  Lc  maitre  diligent,  dit  M.  Glasson,  doit  donc  exiger  des 
quittances  ecrites  de  ses  domestiques  ou  ouvriers  si  la  somme 
Jepasse  150  fr.  Si  Touvrier  ne  sait  pas  ecrire,  le  maitre  est  en 
droit  d'imposer  une  quittance  notariee.  » 

En  fait  le  maitre  ou  le  patron  ne  deraande  presque  jamais 
une  quittance  ecrite.  En  cas  de  contestation  entre  le  patron  et 
Touvrier  et,  ä  defaut  d'ecrit,  au-dessus  de  150  fr.,  il  ne  reste 
donc  an  patron  que  la  ressource  de  deferer  le  serment  a  l'ou- 
vrier  (1).  llconvient  d'ailleurs  de  reconnaitre  que  le  plus  sou- 
vt^ntles  proces  de  cegenre  portent  sur  des  sommes  inferieures 
il  150  fr.,  et  qu'alors  la  preuve  testimoniale  est  possible. 


CIIAPITRE  VI 

OBLIGATIONS  DU  MAITRE  ET    DE    l'oUVRIBR 

SECTION  PREMIERE.  —  OhUgations  du  patron. 

EUes  sont  au  nombre  de  quatre  : 

l'*  Le  patron  doitprocurer  ä  Vou9rier  les  moyens  dCexecu- 

(1)  C'est  le  renversement  de  la  Situation  qui  existait  avant  l'abroga- 
tion  de  i'art.  1781  du  Code  civil  (L.  2  aoüt  1868). 

Certains  tribunaux  admettent,  toutefois,  qu'on  peut  tirer  des  livres 
iumestiques  du  maitre  une  presomption  judiciaire  de  paiement. 
Trib.  Bordeaux,  21  nov.  1893.) 

3 


i  necessaires. 


i 
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(er  sontraiuiil  (l).Il  doitlui  fournirles  instriiments  et  les  locaux 


Toulefoisrien  n'emp^che  les  parties  de  decider,  par  une  Con- 
vention speciale,  que  Touvrier  sera  oblige  de  se  munir  de  cer- 
tainsoutils. 

Cette  Convention  pourra  etre  Expresse  ou  tacite.  Elle  sera 
notamment  tacite  lorsqu'il  s'agira  d*un  genre  de  travail  dans 
lequel  il  est  d'usage  que  Touvrier  soit  en  possession  des  outils 
necessaires äson  travail.  (Cornil,  p.  174  et  175.) 

Si,  parsuite  de  Tinexeculion  de  ces  obligations,  Touvrier  se 
trouvait  arröte  dans  son  travail,  le  patron  lui  devrait,  nean- 
moins,  sonsalaire  et  pourrait  ötre,  en  outre,  expose  a  des  doni- 
niages-interets. 

2o  Le  patron  doit  payer  les  salaires  consfenus,  En  principe 
le  salaire  doit,  nous  Tavons  dit,  etre  paye  en  argent  mon- 
naye. 

11  va  Sans  dire  que  l'obligation  du  patron  de  payer  les  salai- 
res peutt^tre  acquittee  par  un  tiers  aussi  bien  que  par  le  patron 
lui-meme.  (Codeciv.,  arl.  Ti'iO,  al.  2.  Cornil,  p.  161.) 

Le  travail  doit  t^tre  paye  dans  les  lieux  et  aux  epoques  (ixes 
par  Tusage  ou  par  les  Conventions  (Andre  et  Guibourg,  p.  38) 
et  directement  entre  les  mains  de  Touvrier. 

30  Le  patron  doit  s>eiUer  ä  la  secnrite  de  Voiwrier  et  se  con- 
former  aux  lois  protectrices  du  travail. 

40  Le  patron  doit  delis^rer  un  certificat  ä  Vous^rier  qui  cesse 
ses  Services. 

A  moins  de  Conventions  contraires  dans  l'engagement,  Tou- 
vrier  sortant  n'est  en  droit  d'exiger  du  patron  qu'un  certifical 

(1)  Le  patron  doit  donc:  avant  que  le  travail  ne  soit  commence, 
obtenir  de  la  police  ou  de  Tautorlt^  municipale,  les  autorisations  qui 
peuvent  6tre  necessaires  pour  la  confection  de  l'ouvrage ;  ouvrir  les 
ateliers  k  Theure  flx^e  par  Tusage  ou  par  les  r^glements ;  ^tablir  les 
chan tiers  et  en  assurer  Taccfes  aux  ouvriers  ;  lever  les  obstacles  que 
des  tiers  auraient  mis  au  commencement  ou  ä  la  continuatlon  des 
travaux ;  livrer,  en  temps  utile  et  aux  endroits  convenus,  les  matö- 
riaux  k  employer. 
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constatant  ses  Services  et  son  conge  d'acqiiil,  mais  non  un 
cerlifical  de  probite  et  de  raoralite  avec  la  declaration  de  Topi- 
nion  personnelle  du  patron  sur  son  compte.  (Chambery, 
21  juin  1878,  Sir.  78,  2,  231. D.  p.  79,  2,  207.)  Ce  que  le  patron 
est  tenu  de  delivrer,  sous  peine  de  dommages-interets,  a  l'ou- 
vrier  qui  le  quitte,  c'est  un  cerlificat  constatant  la  date  d'en- 
iree.  celle  de  sortie  et  Tespece  de  travail  auquel  l'ouvrier  a  ete 
employe.(L.  2juillet  1890,  art.  3.)  11  appartient  d'ailleurs  au  tri- 
biinal  de  constater,  si  l'employe  le  demande,  qu'il  est  sorti 
libre  de  tout  engagement.  (Trib.  com.  Nantes,  2  mai  1894, 
Rec.  Nantes,  94,  1,  309.) 

Le  certificat  delivre  par  le  patron  est  exempt  de  timbre  et 
denregistrement.  (L.  1890,  art.  3.) 

5*^  Le  patron  repond  du  fait  de  son  oinfrier,  Ce  n'est  lä 
d'ailleurs  que  l'application  du  principe  consacre  par  l'article 
1384  et  dont  nous  preciserons  l'etendue  lopsque  nous  par- 
lerons  des  accidenls  dont  les  ouvriers  sont  les  auteurs. 


'■^•«! 


•■  .  -■  \ 

•■1 


■  •'U 


SECTIO«  n.  —  ObligaUons  de  l'ouvrier  (1). 


L'ouvrier  doit  1**  faire  la  besogne  convenue  ;  2°ne  pas  gaspil- 
ler  la  matiere  ;  3^  ne  pas  deteriorer  le  materiel  ;  4^  respecter 
la  discipline. 


§  I.  —  Exteution  de  la  besogne. 

L'ouvrier  doit  faire  l'ouvrage.  Mais  est-il  tenu  de  Texecuter 
lui-merne  ou  peut-il  se  substituer  un  tiers,  mt^me  contre  le  gre 
du  patron  ? 

La  question  n'est  pas  sans  iraportance.  Supposons,  en  effet. 


-  \j 


^1)  Tandis  que  Touvrier  s*engage  simplement  k  faire  une  ou  plu- 
sieups  cat^gories  de  travaux  manuels  et  ne  relfeve  en  rien  des  ordres 
du  patron  en  dehors  des  Services  stipul6s,'le  domestique,  dont  la  nature 
des  Services  n'est  göneraleraent  pas  bien  precisee,  est  aux  ordres 
du  maitre  et  doit  lui  rendre  tous  les  Services  que  celui-ci  lui 
demande. 


J 
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'un  oHvrier  soil  dtsii-eux  de  prondre  queliiuos  joiirs  de 
pos  :  si  son  obliffaltoii  peul  ilre  acquilliie  par  un  liers  conlre 
gre  du  patron,  il  peiil,  cn  so  faisant  reinplacer  par  un  cama- 
ie  oblig'oant,  echappor  ä  la  demandc  en  rcsoliiUon  de  son 
gagemenl  avec  dommages-inlei-öts  (C.  civ,,  art.  1184)  ;  si, 
coniraire,  Touvrier  doit  acquitlei"  son  Obligation  en  per- 
nne,  celiii  qui  envoie  iin  camarade  en  son  lieii  et  place  ne 
tisfait  pas  ä  son  engagemunl  ;  le  patron  a  le  droil  slricl  de 
Fuser  les  Services  dn  rempla^'ant  el  de  demander  la  resolu- 
n  dn  contrat  avec  doinmagos  inlerets.  (C.  civ.,  arl.  1184. 
irnil,  p.  162.) 

La  doetrine  n'est  pas  d'acoord  sur  ce  poinl. 
Certains  auleurs,   notummenl  Polhier,    Bodoiix,    Andre  ol 
tibourg,  fönt  unc  distiiiction. 

Lorsqne  l'onvrier  travaille  ä  la  piöce,  it  peul,  ordinairemcnt, 
faire  remplacer  par  un  autre  ouvrier  ou  un  sons-trailanl  ; 
US  lorsqu'il  travaille  au  lemps,  le  droit  de  sous-trailer  ne  Ini 
partient  que  si  les  Conventions  l'y  onl  expressement  auto- 

D'aulres  commonlaleurs  soutiennent  quo  la  prcstation  est 
rsonnelle.  La  consideralJon  de  la  personne,  discnl-ils,  joue 
röle  iniporlant  dans  la  formation  du  conlrat  de  louage.  Le 
tron  qui  a  contracle  avec  tel  ouvrier  a  pu  avoiren  vuedes  qua- 
is  personnelles  ä  cel  ouvrier  et  qui  ne  se  rencontreraienl  pas 
möme  degre  dans  celui  qui  le  rempiacerait.  11  convient  donc 
ippliquer  ici  l'art.  12;i7  du  Code  civil  aux  lermes  duquel 
'Obligation  de  faire  ne  peut  ötre  acquittee  par  un  liers  contre 
gre  du  creancier,  lorsque  ce  dernier  a  inleret  quelle  soil 
-nplie  par  le  debileur  lui-m^me.  II  en  est  ainsi  mi^mc  dans  le 
!  oü  les  travaux  qu'on  attend  de  loiivrier  nexigent  aucune 
bilele  speciale  ou  professionnelle,  car  la  responsabilite  dn 
iltre  peut  neanmoins  en  resulter  (Code  civil,  art.  1384)  el  par 
ite,  celui-ci  a  interet  ä  conserver  les  ouvriers  quil  a  choisis 
3PniL  p.  102).  « 

S'i,  contre  le  gre  du  patrcn.  louvrier  sest  substitue  un  liers 
i  a  execute  le  travaU  d'une  nianiere  defectueuse,  il  sera  res- 
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ponsablede  loutes  les  fautes  de  ce  rempla^ant,  comme  s'il 
avail  commises  lui-meme.  Nous  pensons,  eii  effet,  qi 
labscnce  de  disposltions  legislatives  siir  ce  poinl,  il  y  a  liei 
recourir  ii  l'art.  195)4  Code  civil,  qui  prevoit  l'hypolhese  oi 
mandalairc  s'cst  substilue  un  ticrs  dans  l'exercice  de  sa  ^ 
tion  et  Ic  declare  responsable  des  faits  de  celui-ci.  [Cor 
p.  163). 

Si,  au  contra irc,  rouvriers'eslfaitromplacer,  aveclecons 
lement  expres  ou  tacile  de  son  patron,  il  n'esl  responsi 
qu'autant  qu'il  a  fait  choix  d'une  pepsonne  noLoirement  inca 
bte.  [Cornil,  p.  164.) 

$  II.  —  L'oavrier  doit  faire  bien. 

Mais  qu'est-ce  quc  faire  bien  ? 

C'est  executer  son  travail  conformt'ment  aiix  reglos  de  I 
et  pn  y  apporlant  loul  son  zi'le,  loute  son  activite  (1). 

Les  ouvrages  anlerieurs  du  m^me  ouvrier,  s'ils  ont  ele  ( 
nus  du  mailre,  serviront  dans  l'apprecialion  du  Üni  que  le 
tron  elait  en  droit  d'cxiger.  Cest  en  co  sens  quc  la  loi  di 
fruclidor  an  IVsuplapolicedespapeteriesdisposaiL: «  Silo 
vait  qu'un  ouvrier,  pour  forcer  le  fabrieant  ;i  le  congedier  a 
le  temp.s,  gdtät  son  ouvrage  par  sa  mauvaise  volonte  et  qu'i 
fiit  convaincu  tant  par  la  comparaisou  de  ses  aulres  ouvn 
quc  par  la  döposition  des  aulres  ouvriers  travaillant  dan 
mi^me  moulin,  il  scra  condamne  oiitro  le  dedommagement 
meme  peinc  que  s'il  avait  quitle  le  fabrieant  sans  conge.  n  ] 
jiisle  en  effet  que  si  le  niaitro  nccepte  et  toU'Pe  un  ouvrier 
iliocre,  ü  ne  puisse  plus  tard  pretcxter  de  cetle  iniperitie  j 
rec'Iamer  une  reparation  qiielconque,  (Cass.  15  fev.  1302.  E 
02,  1.  364.  Sir.  92,  1,  143.) 


(1)  Dans  la  legislation  romaine,  l'ouvrier  devait  apporter  b,  1 
eoiion  de  son  travail  toua  les  soins  d'un  bon  p6re  de  faniille  el 
inbabiletä  elait  considerec  comme  une  fautc  engageant  sa  resp( 
biliW,  (L,  9  §  5.  Dig.  liv.  19,  tit.  2.) 
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La  rcsponsabilile  de  Touvrior  est  donc  alleiiuee  par  cette  i-ir- 
constanec  que  c'est  sous  les  ordres  el  la  surveillance  du  patron 
qu'il  travaille.  (Cass.  15  fev.  1892.  Sir.  92,  1,  143.  D.  p.  02  1, 
364.) 

§  111.  —  Bntretien  et  garde  des  objets  confläs  pour  l'exä- 
cution  du  travail. 

Ce  n'est  pus  seuleiueiil  ilans  rexecution  de  »on  travail  que 
l'ouvrier  est  tenu  des  soins  d'uii  bun  pere  de  ramüle  ;  celle  Obli- 
gation s'impose  ä  lui  pour  l'entrctien  eL  la  garde  des  objets  qu 
lui  sonl  eonfies  pour  Texecution  de  son  travail  (ontils,  matieres 
premieres). 

On  a  soutenu  que  l'ouvrier,  etant  seulement  depositaire  de 
ceü  objets,  n'etatt  tenu  que  des  soius  qu'il  apporle'dans  la  garde 
de  ses  propres  clioses.  Mais  Ion  a  fait  rcmarquer.  avec  rai- 
son, que  ce  depöt  est  fait  dans  l'intertH  commun  du  deposant  et 
du  depoäitaire  et  que  d'autre  part,  il  est  i'aeeessoire  du  louage 
de  Services  auquel  il  est  ajoute  et  uvee  lequel  il  fait  corps,  de 
teile  Sorte  qu'il  doit  parliciper  aux  regles  de  ce  louage.  (Gre- 
noble,  ISjuin  1869.  D.  p.  70,  2,  149.  Sir.  70,  2,  «7.  Cornil, 
p,  174.  Duvergier,  t.  2,  no;{41.) 

C'est  au  maitre  qu'il  incombera  de  demonlrer  en  quel  etat 
l'ouvrier  a  re^u  lesoutils.  Faut-il  aller  plus  loiii  et  exiger  du 
patroQ  qu'il  fasse  la  preuve  dune  faute  ciiez  l'ouvrier  en  vertu 
du  principe  que  la  faute  ne  se  presunie  pas  et  que  c'est  a  celui 
qui  s'en  plaint  et  en  demande  la  reparalion  ii  en  prouver  l'exis- 
tence  ? 

Nousnelepensons  pas.  Eu  effet,  l'ouvrier  est  obli^  de  res- 
tituer  les  outils  en  bon  etat  s'il  les  a  regus  tels.  Des  lors  pour 
satisfaire  ä  son  Obligation,  l'ouvrier  devra  justifier  dune  cause 
de  deterioration  autre  que  son  abus  s'il  ne  veut  supporter  les 
frais  de  reparation.  (Bodeux,  p.  132.) 
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§  IV.  —  L'ouvrier  doli  respecter  la  discipline. 

L'ouvrier  doit  obeir  aux  ordres  et  aux  injonctions  du  mattre  ; 
par  la  force  des  choses  le  louage  de  Services  etablit  une  cer- 
laiae  autorite  du  maitre  sur  l'ouvrier.  Toutefois,  cette  Subordi- 
nation ne  va  pas  jusqu'ä  imposer  au  domestique  ou  ä  Touvrier  le 
devoir  d'executer  des  actes  illegaux.  Ainsi  un  comptable  pour- 
rait  parfailement  se  refuser  ä  passer  sur  les  livres  des  ecritu- 
res  irregulieres.  (Trib.  com.  Seine,  2  nov.  1865,  Gaz.  Pal., 
95,  2,  731.) 

Pour  les  ouvriers  industriels,  travaillant  en  commun,  la  dis- 
cipline ä  observer  est  generalement  contenue  dans  un  regle- 
ment  affiche. 

Ce  reglement  fixe  les  heures  d'entree,  de  repas  et  de  sortie. 
Soovent  il  defend  de  boire  de  l'alcool,  de  fumer,  de  chanter.  II 
iodique  les  mesures  de  prudence  a  observer  dans  l'execution 
*  dutravail,  etc.Nous  etudieronspluslonguement  les  reglements 
dateliers lorsque  nous  parlerons  de  la  reglementation  du  tra- 
vail  des  adultes. 


CHAPITRE  V 

DUREE    DU  CONTRAT 

Les  parties  n'ont  pas  la  liberte  pleine  et  entiere  de  passer 
le  conlrat  de  travail  comme  elles  l'entendent ;  leur  liberte 
est limitee par  lart  1780,  al.  l®*"  qui  dispose  qu'  «  on  ne  peut 
engagerses  Services  qu'a  temps  ou  pour  une  entreprise  deter- 
minee.  » 

Gel  article  procede  de  Tart  15  de  la  declaration  du  5  fruc- 
tidor  an  III  ainsi  conqxi  :  «  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  Services.  Mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  etre  vendu  ; 
sa  personne  n'est  pas  une  propriete  alienable  », 
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SECTiON  PREMIERE.  —  Engagements  a  tcmps. 

§  I.  —  Desengagements  ä  vie  dont  la  dur^  est 

illegale 

1.  Engagement  pris  par  le  domestique  ou  Vous>jiej\ 

A)  Fixation  formelle.  —  Ce  que  Tart.  1780avoulu  eviter, 
c'est  quc  la  liberte  contractuelle  aboutisse  ä  une  veritable 
alienalion  de  la  liberte  individuelle ;  ce  qu'elle  prohibe,  ce  sonl 
les  engagements  pour  la  vie  entiere. 

Quel  est  le  sort  des  contrals  conclus  au  mepris  de  cette  dis- 
position? 

Cerlains  auteurs,  notamment  Troplong  et  Larombiere,  sou- 
tiennent  que  la  nuUite  est  relative  et  ne  peut  ^tre  invoquee  que 
par  Touvrier  parce  que,  disent-ils,  cette  nullite  qui  n'interesse 
en  rien  l'ordre  public,  n'a  ete  introduite  qu'en  faveur  de  Tou- 
vrier  et  qu'il  serait  injuste  que  le  maitre  püt  en  profiter. 

Teile  n'est  pas  l'opinion  de  la  jurisprudence  et  de  la  majo- 
rite  de  la  doctrine  :  La  Convention  directement  contraire  a 
l'art  1780  n'est  pas  seulement  nulle,  eile  Q^iinexistante "pOiTCCi 
qu'elle  a  une  cause  illicite  et  que  la  Convention  sur  cause  illicite 
ne  peut  produire  aucun  effet  (1)  (Code  civ.,  art.  1131).  [En  ce 
sens,  Duranton,  t.  17,  n^  22G.  Duvergier,  t.  2,  no  286.  Laurent, 
t.  25,  n*"  493.  ßaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n«  710,  Paris,  20  juin 
1826.  Sir.  et  P.  eh.  Bordeaux,  23  janvier  1827,  S.  et  P,  eh.) 

B)  Fixation  relative.  — Parfois  Tengagement  est  fixed'iine 
maniere  relative^  pourla  vie  d'une  autre  personne.  Quelle  est 
la  valeur  juridique  de  cette  Convention  ? 

(1)  La  jurisprudence  d^cide  mtoe  que  Tart.  1780  entralne  la  nul- 
lite des  Conventions  auxquelles  Tengagement  ä  vie  se  rattache  plus 
ou  raoins  directement.  Ainsi  eile  a  d(5clare  qu'est  nul  un  contrat  de 
vente  dans  lequel  on  insöre  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  ali6ue 
le  profit  de  son  travail  jusqu'ä,  la  fln  de  sa  vie,  alors  mßme  que 
l'acheteur  renoncerait  ä  s'en  provaloir.  (Lyon,  19  döe.  1867.  Sir.  68, 
2,  258.  D.  p.  69,  2,  30.) 
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Toul  depend  descirconstances.  Le  servileur  quine  peut  pour 
tollte  sa  propre  existence  engager  ses  Services  envers  un  mattre 
peut  cependant  se  lier  pour  toute  la  duree  de  la  vie  du  maitre 
si  cela  n'equivaut  pas  pour  lui  a  un  engagement  ä  vie  (Dijon, 
19decembre  1867.  D.  p.  69,2,30.  Toulouse,  28  deeembre  1892, 
Sir  93,2,209. 

Dans  le  cas  oü  la  Convention  par  laquelle  un  domestique  s'est 
engage  a  servir  son  maitre  pendant  toute  sa  vie  est  annulee,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  regier,  d'apres  le  droit  commun  et 
1  equite,  les  salaires  dus  aux  domestiques  pour  le  temps  qu'il 
est  Feste  au  service  du  mattre.  (Cass.  28  juin  1887.  Sir.  87-1- 
380.  D.  8k-l-296.  Sir.  Laurent  t.  25,  no  497.  Troplong,  t.  2, 
no  854.  Guillouard  t.  2  n»  713). 

2.  Engagement  a  ^ie  pris  par  le  maitre  ou  patron. 

11  Importe  de  bien  remarquer  que  ce  quo  Tart.  1780  prohibe, 
c'est  l'engagement  pour  la  vie  de  Touvrier  ou  du  domestique 
au  Service  d'un  maitre.  Pareille  prohibitiou  n'existe  pas  ä  l'egard 
du  maitre  parce  qu'il  nc  proraet  aucun  service  Celui-ci  peut 
donc  valablement  s'engager  ä  garder  ses  domestiques,  pen- 
dant toute  sa  vie  (1).  Ce  contrat  ne  seraitvicieque  s'il  en  resul- 
tait  indirectement  un  engagement  perpetuel  pour  Touvrier  ou 
le  domestique . 

Ainsi  en  serait-il  dans  le  cas  oü  le  maitre  serait  jeune  et  l'ou- 
vrier  ou  le  domestique  äge. 

^11.  —  Engagements  ä  temps  autorisös. 

La  duree  de  l'engagement  peut  avoir  ete  expressemcnt  ^\^^e 
par  les  parties,  soit  dans  des  Conventions  ecrites,  soit  dans  des 
reglements  ;  eile  peut  aussi  n'avoir  pas  ete  determinee  par  les 
parties.  Nous  allons  examiner  ces  deux  cas. 

(1)  A  plus  forte  raison  le  contrat  est  valable  quand  le  patron  s'as- 
treint  ä  garder  son  ouvrier  tant  qu'il  exercera  son  Industrie.  (Lyon, 
5  mars  1890.) 
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1.  Dnräe  determinee. 


Les  engagements  sont  faits  ä  l'heure,  ä  la  journee,  au  mois 
ouä  Tanaee.  Dans  rindustrie'sauf  de  rares  exceptions,  lesou- 
vriers,  sont  ordinairement  engages  ä  la  journee. 

En  principe,  Tengagement  d'un  ouvrier  ne  peut  exceder  un 
an,  ä  moins  qu'il  ne  soil  contre-mailre,  conducteur  des  aulres 
ouvriers,  ou  qu'il  n'aii  un  traitement  et  ne  beneficie  de  condi- 
Mons  stipulees  par acte expres  (1).  (L.  21  germ.,  an  XI,  art.  15.) 

Lorsque  la,convention  s'explique  sur  la  duree  de  Tengage- 
ment,  il  n'y  a  qu*a  en  respecter  les  termes  m^mes. 

Malgre  le  silence  des  parties  a  ce  sujet,  l'engagement  n'en 
aura  pas  moins  une  durefe  fixe,  si  la  nature  du  tra^ail  en  soi 
delimite  parfaitement  les  Services.  Ainsi  l'ouvrier  engage  pour 
faire  la  vendange,  pour  recolter  la  moisson  est  tenu  de  pr^ter 
ses  Services  jusqu'ä  achevement  de  ces  travaux. 

De  meme,  on  peut  recourir  ä  la  coutume,aux  usages  locaux 
pour  determiner  la  duree  de  Tengageraent.  C'est  ce  que  decide 
expressement  l'art.  15  de  la  loi  du  9  juillet  1889  en  ce  qui  con- 
cerne  le  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux.  11  faul 
admettre  la  m^me  Solution  pour  les  domestiques  et  les  ouvriers 
des  villes.  (Troplong  p.  860). 

Mais  la  duree  determinee  du  louage  ne  peut  resulter  unique- 
ment  du  mode  de  paiement  des.  salaires ;  ainsi  Touvrier  paye 
par  semaine  ou  par  mois,  ne  peut  par  cela  seul  etre  cense  en- 
gage pour  une  semaine  ou  pourun  mois  (Grenoble,  29  novem- 
bre  1892.  Lois  nouvelles^  93,  2.  133.  En  ce  sens,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  1450.  Contra  Pic). 

(1)  C'est-ä-dire  par  acte  6crit,  par  Opposition  ä  Tengagement 
verbal. 

La  sanctioD  de  cet  article  qui  n*a  pas  pour  but  de  prot^ger  la 
libert4  individuelle  consiste,  non  plus  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
1780  du  Code  civil,  dans  une  nuUite  radicaie,  absolue,  mais  dans 
une  nullite  relative  dont  l'ouvrier  seul  peutse  pr^valoir.  (Pic.  p.  423. 
Glatard,  Du  contrat  de  traoaü,  p.  138.) 
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2.  Duree  indeiermine^, 

Lorsqu'il  n'exisle  pas  de  Conventions  qui  fixent  le  terme,  l'on 
ü'en  rapporte  pour  la  determination  de  la  duree  ä  Tusage  des 
lieiix  special  a  la  profession. 

En  Tabsence  d'usage  constant  Tengagement  est  cense  fait  a 
la  joumee  (Glasson,  p.  24). 

SECTioN  II.  —  Entreprise  diterminöe. 

Aux  termes  de  Tart.  1780  le  louage  de  Services  peut  ^tre  fait 
pour  une  entreprise  detenninee  :  l'extraction  des  pierres  d'une 
carriere.  Texploitation  d"un  bois,  etc.  Le  louage  ainsi  conclu 
est  valable  sous  la  condition  que  la  duree  de  Tentreppise  puisse 
sVffecluer  dans  un  temps  limite  et  n'excede  pas  la  vie  de  celui 
qui  a  loue  ses  Services. 

Cest  ainsi  qu'on  devrait  considerer  comme  nulle  la  Conven- 
tion par  laquelle  une  personne  se  serait  engagee  ä  extraire  les 
pierres  d'une  carriere  a  raison  de  tant  par  journee  de  travail, 
si  la  dimension  de  la  carriere  etait  teile  qu'il  apparüt  comme 
rertain  que  la  vie  tout  entiere  de  l'ouvrier  devrait  ötre  employee 
pour  ce  travail.  (Troplong,  t.  2.  no'  858  et  859.  Guillouard,  t.  2, 
DO  715.  Voy.  Cass.   19  dec.  1860.  Sir.  61,  1,  504.  D.  p.  61,  1, 

115). 

Au  contraije  la  Convention  serait  parfaitement  valable  si 
celui  qui  a  loue  ses  Services  s'etait  reserve  le  droit  de  se  faire 
aider  parautrui.  En  pareil  cas,  on  se  trouverait  en  presence 
non  plus  d'un  louage  de  Services  proprement  dit,  mais  d'une 
t'ntreprise  regie  par  les  art.  1787  et  suivants,  et  dans  laquelle 
IVntrepreneur  peut  abreger  la  duree  du  travail  en  prenant  un 
Dombre  süffisant  d'auxiliaires. 
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CHAPITRE  VI 


I    CONTBAT   DE    THAVAII, 


Le  contrat  de,  Iravail  ppend  fin  II)  : 

1°  Par  le  mutuel  dissentiment ; 

20  Par  la  morl  ou  l'incapacile  physique  ou  moralc  ; 

30  Paria  faillile  du  palron  ; 

4"  Par  la  force  majeure  ; 

5"  Par  l'expiration  du  lemps  determine  ; 

6°  Par  la  resiliation  pour  inexecution  des  obllgations ;  1 

7°  Par  la  volonte  do  I'ime  des  parties  tM;ilractanles,  ; 

Certains  de  ces  modes  d'exlinction  sont  communs  au  Icuiafjp 
ä  duree  determinee  et  au  louag^e  sans  determination  de  <Iur('-e, 
d'autres  sont  parliciilicrs  au  louage  ä  temps ;  enfin  la  riiptim' 
par  la  volonte  d'ime  seiile  des  parties  n'est  leg^alement  possibl-' 
et  sous  certaines  reserves  qiie  dans  le  loua^  sans  lixation  de 
duree. 

(1)  En  matifrre  de  louage  de  serviees.  si  un  patron,  un  employe  mi 
un  ouvrier  est  appeld  sous  les  drapeaux  comme  röserviste  ou  tcrri-' 
torial  pour  une  Periode  obligatoire  d'instruction  militaire,  le  conlrnt, 
de  travail  no  petit  iHre  rompu  ä  cause  de  ce  tait.  (Loi  18  juillet  ISK)1,| 
art.  1.) 

Alors  mörae  que,  pour  une  autre  cause  lögitime,  le  contra!  serait 
dänoncä  par  l'une  des  parties,  la  dun^  de  la  periode  mititaire  est 
exclue  des  dclats  imparCis  par  l'usage  pour  la  validit^  de  la  denon-i 
ciation,  sauf  toutefois  dans  le  cas  oü  le  contrat  de  louage  a  pmi( 
objet  une  entreprise  temporaire  preaant  fln  pendant  lapäriode  d'in-:- 
tructiou  militaire  (art.  3). 

En  cas  de  violation  des  articles  pröcödents  parl'une  des  parties.  la 
partie  löseeauradroitädes  dommages-int^rCts. quiserontarbitrespai 
le  juge  cnnformement  ä  l'art.  1780  du  Code  civil  (art.  3l.Voy.  infru', 

Toute  stipulation  conlraire  aux  dispositions  qui  prccMoiil  ■>-! 
nulle  de  plein  droit  (art.  4). 
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SECTio>  PREMIERE.  —  Modcs  d'extlnctlon  conununs  au  louage 
a  temps  et  au  louage  sans  determination  de  duräe, 

§  I.  ~  Mutuel  dissentiment. 

Lp  mutuel  dissenlimenl  esl  un  mode  d'extinction  du  contrat 
de  hmage.  Lorsque  les  deux  parties  s'accordent  pour  meitrc 
(in  au  contrat,  leur  volonte  commune  fait  loi  et  le  contrat  est 
«li<sous  de  plein  droit,  sans  qu'aucune  des  deux  parties  puisse 
nrlamerdes  dommages-inter^ts.  (Pic,  p.  426.) 

§  H.  —  Mort.  Incapacit^  physique  ou  morale. 

1 .  Mo rt  de  V o u s>iie r  ou  dupa tron . 

A;  Mort  de  l'ouvrier.  —  La  mort  de  Touvrier  entraine  la 
lin  da  contrat  de  louage,  car  «  la  personnalite  de  Touvrier  est 
«K'lerrainante  du  consentement  du  patron  ».  (Cornil,  p.  346. 
.Vndre  et  Guibourg,  p.  92.  Pic,  p.  426.) 

B)  Mort  du  patron.  — II  faut  distinguer  entre  le  domes- 
lique  et  Touvrier  industriel. 

Sil  s'agit  de  louage  d'un  domestique^  la  mort  du  maitre  fait 
*vsser  le  contrat  parce  que  les  rapports  directs  et  permanents 
qui  existent  entre  le  maitre  et  le  domestique  fönt  que  la  per- 
sonnalite du  maitre  n'est  nullement  indifferente  et  qu'il  y  a 
ainsi  pour  le  domestique  un  intuitus  personse  süffisant  pour 
j'istifier  la  resolution  du  contrat  au  deces  du  maitre.  (Cornil, 
p.  346.  Guillouard,  t.  2,  n®  731.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1. 2,  HO  1473.) 

Au  contraire  le  lien  qui  unit  Vouvrier  industriel  a  son  patron 
iiolfre  pas  ce  caractere  personnel  et  intime  qui  se  rencontre 
•iansles  rapports  de  maitre  ä  domestique.  Souvent  meme,  dans 
la^rande  industrie,  la  personne  du  patron  est  complelement 
ifH'ormue  de  Touvrier.  On  ne  peut  donc  pas  dire,  en  general, 
'|"i*-  lengagement  d'un  ouvrier  industriel  est,  pour  le  patron, 
'ine  Convention  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  censee  faite  aux 
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profitdes  heritiers  du  stipulanl.  (Code  civil,  art.  1122.  Coniil. 
p.  340.  Andre  et  Guibourg,  p.  93.  Pic,  p.  426  et  427.) 

Si  Texploitalion  est  continuee  par  les  heritiers,  ceux-ci  pren- 
dront  donc  ä  leur  cliarge  rengagement  accepte  par  leur  aiileur : 
mais  le  contrat  sera  resolu  si  l'exploitation  industrielle  coss<* 
par  la  mort  du  patron.  (Dufourmantelle,  p.  119.  Andre  ri 
Guibourg,  p.  93.) 

2.  Incapacite  physique  ou  morale. 

A)    Incapacite  physique  ou  morale  de  l'oüvrier. 

a)  Maladie,  —  Ouvrier  industrieL  —  On  admet  generale- 
ment  que  la  maladie  de  Vou^i^ier  industriel  constitue  un  cas 
de  force  majeure  qui  dispense  le  patron  de  payer  le  salairc 
pendant  tout  le  temps  durant  lequel  Touvrier  n'a  pu  Iravailler. 
Qn  decide  menie  que  le  patron  pourrait  resilier  le  contrat  si 
la  maladie  etait  contagieuse  (Paris,  2  nov.  1898.  D.  p.  99,  2, 
43),  ou  se  prolongeait  et  si  le  travail,  auquel  l'ouvrier  malade 
est  employe,  ne  pouvait  ötre  interrompu.  (Cornil,  p.  343.) 
.  DomestiquiiS,  —  Si  la  maladie  est  de  courte  duree  et  si  le 
malade  n'a  pas  ete  remplaee  par  un  autre  domestique  dont  le 
maitre  a  paye  le  service,  le  salaire  est  du  meme  pendant  la 
duree  de  la  maladie.  (Cornil,  p.  343.  Guillouard,  t.  2,  n«  730. 
Carre,  Nos  petiCs  proces,^.  29.) 
r  b)  Maladie  mentale,  —  Le  travail  peut  ötre  interrompu, 

non  seulement  par  suite  d'une  maladie  physique,  mais  encore 
par  suite  de  la  perle  des  facultes  mentales.  II  convient  de  faire, 
|>,  pour  ce  cas,  les  memes  distinctions  que  ci-dessus.   Cependant 

|:  MM.  Andre  et  Guibourg  decident  d'une  fagon  generale,  que  le 

f:  le  contrat  subsistera  si  l'inlerruption  de  Service  a  ete  de  courte 

duree  ;  qu'il  sera  resilie  si  l'interruption  a  ete  d'une  duree  un 
peu  longue  (p.  92). 

B)  Incapacite  physique  ou  morale  du  patron. 
Ni  la  maladie,  ni  l'alienation  mentale  du  patron  n'entrainenl 
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la  resiliation  du  conlrat  sauf  le  cas  oü  elles  delermincraiont  la 
cessation  du  commerce  ou  de  rindustrie. 


§  III.  Faillite  du  patron 

La  faillite  ou  la  deconfiture  du  patron  lorsqu'elle  n'entraine 
pas  la  cessation  de  Texploitalion,  n'est  pas  consideree  comme 
uü  cas  de  force  majeure  mett^nt  fin  au  louage  de  Services,  sans 
qu'il  soit  du  aucune  indemnite  ä  l'ouvrier.  Des  lors,  en  cas  de 
faillite  du  patron  la  creance  de  l'ouvrier  comprendra  nou  seule- 
mentlessalairesarrieres,  mais  encore  une  indemnite  de  conge. 
Toutefois  le  paiement  de  cetle  indemnite  n'est  pas  garanti  par 
le  privilege  de  l'art.  549  Code  de  commerce  ;  eile  est  purement 
chirographaire. 

§  IV.  —  Force  majeure 

Tout  fait  independant  de  la  volonte  des  parties  qui  met  obs- 
lacle  a  l'execution  de  Tengagement,  est  une  force  majeure  qui 
rompl  obligatoirement  le  coiitrat. 

Tels  seraient,  par  exemple,  le  cas  ou  Tautorite  interdirait 
rachevement  du  travail  commence,  Tincendie  de  la  maison  que 
louvrier  est  charge  de  reparer,  la  destruction  par  suite  d^o- 
rage  des  recoltes  qu'il  est  charge  de  lever,  la  monopolisation  de 
rindustrie  par  l'Etat,  etc.  (Guillouard.  t.  2.  page  258.  Andre  et 
Guibourg,  p.  91.) 

Mais,  il  faut  qu'il  s'agisse  bien  d'un  cas  de  force  majeure 
c'est-a-dire  d'un  obstacle  insurmontable. 

Ainsi  la  survenance  d'une  guerre  qui  n'empecheraitpas  le  pa- 
tron de  continuer  sonentreprise,  mais  l'obligerait  simplement  a 
restreindre  ses  Operations,  ne  constitue  pas  la  force  majeure. 
(Nancy  14juillet  1871.  Sir.  73,  2,  38.  P.  73,  207.) 

De  meme  si  l'ouvrier  n'a  pu  travailler  par  la  faute  du  patron 
par  exemple,  parce  que  celui-ci  a  loue  uii  nombre  d'ouvriers 
superieur  a  celui  qui  lui  etait  necessaire,  l'ouvrier  a  certaine- 
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meiit  le  droit  de  reclamer  son  salaire  en  entier.  (Giiillouard,  loc. 
Vit,  Diivergier,  l.  2.  n"  290,  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  515.) 

Ainsl  encore  le  conlrat  de  louage  de  Services  entre  un  fabri- 
cani  et  ses  ouvriers  n'est  pas  resolu  par  l'inceiidie  des  atelieps 
du  maitre,  si  ces  ateliers  etaient  assures.  (Paris  10  mai  1854. 
D.  p.  65,  2,  12). 

Ladissülulion  d'une  societe  peut-elle  etre  consideree,  coinine 
un  cas  de  force  majeure,  mettant  fin  au  conlrat?  La  jurispru- 
dence  est  divisee  a  cet  egard  ;  Topinion  qui  domine,  c'est  que 
la  dissolution  entrainant  cessation  du  commerce  ou  de  Pindus- 
trie,  resout  le  contrat  de  plein  droit.  (En  ce  sens  Rennes 
25  mars  1886.  Paris  20  novembre  1888.  Gazette  des  Tribunaux^ 
22  decembre  1888.  Bordeaux,  21  juillet  1880.  Cf.  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  1413.  Contra,  Rouen,  12  janvier  1886, 
Tribunal  de  commerce,  Marseille  21  janvier  1887.) 

La  greve,  alors  meme  qu'elle  serait  generale,  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure  de  nalure  ä  entrainer  de  plein  droit 
et  Sans  Observation  du  conge  d'usage,  la  resiliation  du  louage 
de  Services.  II  existe,  en  effet,  des  lois  repressives  sauvegardant 
suffisamment,  en  droits  la  liberte  du  travail,  (cir.  commerce, 
23janv.  1893). 

Lorsque  la  force  majeure  atteint  le  patron,  est-il  tenu  de 
payer  ii  Touvrier  le  prix  convenu,  comme  si  le  contrat  avait  ete 
reellement  execute  ? 

Une  distinction  doit  etre  faite  : 

Si  le  contrat  n'a  pas  regu  de  commencement  d'execulion,  le 
salaire  n'est  pas  du. 

Si  au  contraire  Texecution  a  commence,  le  patron  peut  etre 
oblige  de  payer  le  prix  convenu,  bien  qu'il  ne  profite  pas  du 
travail  dePouvrier.  (Dalloz.  Rep.  V<>  Louage  d*oin>rage,  p.  68. 
Andre  et  Guibourg,  ji.  92.  Contra  Demante  (1),  t.  8,  p.  236.) 

Lorsque  la  force  majeure  n'a  ete  que  momentanee,  le  contrat 
peut  reprendre  des   quVlle  cesse,  et  Tengagement  continue 

(1)  Demante  admet  seulement  qu'on  paie  la  besogne  utile,  e'est-ä- 
dire  celle  doiit  le  maitre  tirera  profit  (Code  civil  art.  1796). 
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Je  plein  droit,  si  le  patron  a  iläjii  paye  inlegralement  le  prix 
liu  travail  interrompu. 

)ECTlo^  ti.  —  Modes  d'exiinction  sp^ciaux  au  loitage  ä  temps, 
§  I.  —  Expiration  du  temps  däterminö. 

Lorsque  la  durue  de  l'engagement  a  ete  expressenient  deler- 
minee.  le  conlrat  finit  ä  l'expiralion  du  temps  fixe. 

Mais  si.  a  Texpiration  du  temps  expressement  fixe,  l'ouvpier 
eoutinue  ä  travailler  pour  le  möme  palron,  il  y  a  tacite  pecon- 
Jutlion  :  le  contrat  est,  par  ce  fait,  renouvele  pour  une  periode 
nuuvelle. 

Mais  eette  duree  sera-t-elle  de  m£me  etendue  que  Tancienne  ? 
•M  sera-t-elie  eonforme  a  l'usage  ?  La  doclrine  n'est  pas  d'accord 
sur  ce  point.  Duvergier,  Guillouard  et  Laurent  enseignent  que 
lii  duree  de  l'engagcmeat  continue  par  tacite  rcconduclion  doit 
t'tre  L-gale  ä  celle  slipulee  dans  la  Convention  primitive. 

TropIoDg  au  contraire  tirant  argument  des  art.  1150,  1160, 
IT40ct  1759  du  Code  civil,  prefcre  l'uaage.  Ainai  un  ouvrie» 
'-Qgage  pour  uoe  annee  dans  une  Industrie  od  il  est  d'usage 
Jcmployer  les  gens  de  travail  au  mois,  contracte  en  conti- 
iinaot  ä  travailler  pour  le  möme  patron,  un  nouvel  engagemcnt, 
iltml  la  duree  doit  etre  fixee  ä  un  mois. 

Sil  n'y  a  pas  d'usage  constant,  le  droit  de  resilialion  peut 
^Ire  wciproquemenl  exerce  sous  huilaine. 

Toute  rupture  anticipec  du  contrat  autorise  la  partie  envers 
laijuelle  lengagement  n'est  point  execule  k  reclamer  la  resilia- 
lion du  contrat  et  des  dommages-interäts.  (Paris,  1"  fev.  1873. 
Sir  73,  2,  87.  D.  p.  73,  2,166.  Lyon,  13  juin  1894.  D.  p.  95, 
2. 292.  Sir.  96,  2,  147.) 

;  II.  —  RösUlation  pour  inexäcution  des  obligations 

Si  le  conlrat  de  Services  peöl  ötre  resiliö  par  la  volonte  de 
1  une  des  parlies  contraclantcs  lopsqu'il  a  ete  fait  sans  determi- 
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nation  de  duree  (voy.  infra]^  il  n'en  est  pas  de  m^me  lorsque  la 
duree  est  fixee,  soit  par  la  Convention,  soit  par  Tusage,  seil 
m^me  par  la  nature  du  travail. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  resolu  que  par  la  force  majeure, 
(voy.  supra),  ou  par  le  refus  ou  le  defaut  de  Tune  des  parties  de 
remplir  ses  obligations. 

La  rupture  de  Tengagement  peut  resulter  soit  d'un  brusque 
conge,  donne  par  la  partie  qui  a  a  se  plaindre  de  rinexecution 
des  obligations  (Trib.  civ.  Narbonne,  27  juin  1900,  Mon. 
Lyon^  10  juillet  1900),  soit  d'une  decision  judiciaire. 

Dans  les  deux  hypotheses,  une  action  en  dommages-inter^ts 
s'ouvre  de  plein  droit,  contre  celui  auquel  est  fait  le  reproche 
d'avoir  viole  les  Conventions.  (Andre  et  Guibourg,  p.  90.  Lau- 
rent, t.  25,  no  509.  Guillouard,  t.  22,  n°  527.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1643. ) 

C'est  au  demandeur  en  resiliation  ä  faire  la  preuve  du  preju- 
dice  et  de  l'inexecution  des  engagements. 


SECTiON  11.  —  Mode  d' extinction  special  au  louage  ä  duräe 
inditermin^e,  Resiliation  par  la  volonte  de  l'une  des 

Parties  contractantes. 

§  I.  —  Historique. 

Avant  la  loi  du  27  decembre  1890,  qui  a  eu  pour  objet  de 
completer  l'art.  1780  du  Code  civil,  il  etait  generalement  adniis 
que  dans  le  cas  de  louage  pour  une  duree  indeterminee,  chaque 
partie  pouvait  a  tout  moment  resilier  le  contrat,  en  donnant 
conge  a  Tautre  dans  le  delai  fixe  parl'usage  des  lieux.  La  resi- 
liation intervenue  dans  cette  Hypothese,  n'autorisait  pas,  en 
principe  et  sauf  Convention  contraire,  une  condamnation  ä  des 
dommages-interets  ä  la  charge  de  la  partie  dont  emanait  la 
resiliation  du  contrat.  (Cass.  17  mai  1887.  Sir.  87,  1,  378.  D. 
p.  87,  1,410.) 

Toutefois  la  resiliation  lorsqu'elle  elait  faite  a  contre-temps 
pouvait,  suivant  les  circonstances,  la  nature  des  Services  enga- 
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ges,  les  habitudes  professionnelles  des  conlractanls,  et  les  eon- 
ditions  necessaires  de  leiir  industrie  ou  de  leur  art,  soumettre  la 
paptie  de  qui  eile  emanait  a  payer  a  Tautre  une  indemnile  dont 
la  fixatton  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  d'appreciation  des 
tribunaux.  (Cass.  8  fevrier  1859.  Sir.  59,  1,  102.  D.  p.  59, 
1,  57.) 

§  II.  —  Legislation  actuelle. 

Aujourd'hui  le  louage  de  Services  fait  sans  determination  de 
dupee  peat,  comme  autrefois,  toujours  cesser  par  la  volonte 
d'une  des  parties  contractantes. 

Neanraoins,  la  resiliation  du  coiitrat  par  la  volonte  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  a  des  dommages-interets. 
Pour  la  fixation  de  lindeinnile  a  allouer,  le  cas  echeant,  il  est 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  Services  engages,  du 
tenips  ecoule,  des  relenues  operees  et  des  versements  effectues 
envue  d'une  pension  de  relraile  et,  en  general,  de  toutes  les 
cipconslances  qui  peuvcnt  justifier  l'existence  et  determiner 
letenduedu  prejudice  cause.  (C.  civ.,  art.  1780  nouveau.) 

On  a  dit  que  la  loi  de  1890  ne  faisant  que  consacrer  la  juris- 
ppudence  anterieure,  n'avait  pas  grand  inter^t.  Nous  pensons 
cependant  que  cette  loi  n'a  pas  ete  inutile  parce  qu'elle  etablil 
nettement  le  principe  du  droit  a  indemnite,  principe  qui  n'etait 
pas  reconnu  par  les  tribunaux  d'une  maniere  aussi  unanime 
(fu'onle  pretend.  (Voy.  notammentCass.  lOmai  1875,  D.  p.  75, 
i,  198,  4  aoüt  1879,  D.  p.  80,  1,  272.)  Ce  que  Ton  peut  repro- 
cher  plus  justement  a  la  loi  de  1800,  c'est  d'avoir  perdu  de  vue 
les  inter^ts  des  employes  de  chemins  de  fer  dont  eile  devait 
regier  les  rapports  avec  les  compagnies. 

Baudry-Lacantinerie  dit.que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  menacees  par  la  loi  nouvelle  chercheront  al'eluder.  «  Le 
moyen,  ajoute-t-il,  est  bien  facile  ä  trouver.  Elles  imposeront 
ä  leurs  futurs  agents  commissionnes  un  conlrat  de  louage  d'une 
daree  determinee  qui  sera  probablement  tres  courte  et  qu'on 
renouvellera  ä  cliaque  echeance,  expressement  ou  par  tacite 
reconduction.  Les  parties  seront  ainsi  placees  en  dehors  du 
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;l  Statue  la  loi  nouvelle,  ecrile  suulemenl en  vue  du 
uage  de  Services  fait  sans  delcrmiaalion  de  duree, 
pperonl  k  ses  disposilions.  ■> 
royons  pas  celte  eventualile  bien  redoutable.  En 
pagnies  sedresse  iiusyndicat  ouvrier  tres  puissanl 
escompngnies  hesiteronl  ä  enlrer  en  Iiilte, 

incipe  et  caiises  de  l'action  en  i/tdemnite. 

I  du  contrat  de  louiige  ne  donne  pas  necessai- 
k  des  dommagos- inte  reis.  Le  texte  de  Tal.  2  de 
loi  de  1890  porle  en  efTet :  «  la  resiliation  du  con- 
lonte  d'un  seul  des  contractanls  peul  donnar  lieu 
iges-interfts.  •> 

n  dune    indemuite  ne  scra  legitimee  que  si    le 

lotifs  legitimes  et  a   fortiori   avec  la  volonte  de 

ejudice  ; 

ition  d'un  usage  ; 

ition  d'une  coiidition  exprcSscou  tacitede  la  con- 

A)  Renvoi  saks  motifs  legitimes 

isd'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le  patron  qui 
cmploye  en  observantd'ailleurs  ledelaide  conge 
s  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'enga- 
s  sans  avoir  de  cause  ou  de  motif  legitime  de 
nu  de  payer  une  indemnite. 
iines  sont  en  presence :  Dans  le  preniier  on  soutient 

II  peut  renvoyer  louvrier  sans  m6me  avoir  de 
notif  legitime.  La  loi  de  1890,  n'a  pas  eu.  dit-oo, 
substituer,  en  maliere  de  louage  d'ouvrage,  des 
veaux  k  ceux  qui  avaient  ete  appliques  jusque-lä. 
1890,  une  jurisprudence  constante,  a  decide  que  le 
lit  ?tre  rompu  k  la  volonte  de  l'une  des  parties,  ad 
molits  i  que  cetle  faculte  de  resilier  lo  conlrat,  en 
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quelque  sorle  permanente  chez  chacune  d'elles,  etait  un  droit,  et 
qua  lopsqu'elles  en  usaient,  elles  ne  pouvaient  ßtre  condamnees 
a  des  dommages-interets,  car  l'exercice  d'un  droit  he  peut  etre 
unefaute  (Andre  etGuibourg,  p.  61.  Hubert- Valleroux,  p.  304). 

Dans  le  deuxieme  Systeme  qui  s'appuie  tl'une  part  sur  le  mot 
«  completer  »  insere  dans  la  loi  de  1890,  et  d'autre  part  sur  les 
declarations  de  M.  Leon  Renault  au  Senat  (Senat,  25  nov.  1890, 
Deb^parl.,  p.  1074)  on  enseigne  que  la  loi  nouvelle,  tout  en 
raaintenant  les  regles  precedemment  edictees,  yajoutc  quelque 
chose  et  qu*aajourd'hui  il  ne  suffit  plus  d'observer  les  delais  du 
conge  et  toutes  les  conditions  du  contrat  pour  se  mettre  ä 
Tabri  d'une  demande  d'indemnite,  il  faut  encore  que  la  resilia- 
lion  soit  justifiee  par  un  motif  legitime  (Cornil,  p.  335.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n''  1532). 

La  jurisprudence  la  plus  recente  est  en  ce  dernier  sens  ;  eile 
decide  qu'il  y  a  lieu  ä  une  condamnation  ä  des  dommages-inte- 
rets toutes  les  fois  que  le  renvoi  a  ete  brusque,  intempestif,  sans 
motifs  legitimes.  (Cass.  5  fevrier  1896.  Sir.  96,  1,  217,  D. 
p.  96,  1,  578.  14  novembre  1894,  Sir.  98,  1,  260.) 

Tous  les  auleurs  sont,  du  reste,  unanimes  ä  reconnaitre  que 
si  la  rupture  du  contrat  a  ete  faite  dans  rintention  de  nuire^  il 
y  alä  une  faute  evidente  qui,  aux  termes  de  l'art.  1382  C.  civ., 
entraine  la  responsabilite  de  son  auteur.  (Ouvrages  precites  et 
Sauzet,  Le  nousfel  art,  VISO.  p.  23.  Paris,  15  novembre  1892,  D. 
p.  92,  2,510.) 

B)  ViOLATION    DUN    U$AG£ 

Le  droit  de  resiliation  ne  peut  s'exercer,  sous  peine  de  dom- 
mages-interets, qu'ä  la  condition  d'observer  les  delais  de  conge 
commandes  par  Tusage.  (Cass.  21  novembre  1893,  D.  p.  94,  1, 
237,  Sir.  95,  1,  166.) 

Que  faut-il  entendre  par  «  l'usage  »  ?  C'est  evidemment 
Tusage  des  lieux  special  ä  la  profession  des  parties  et  dont  la 
verification  est  laissee  au  soin  du  juge. 

Mais  le  fait  de  respecter  le  delai  usuel  de  conge,  n'est  pas 
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süffisant  pour  exonerer  cliaque*  partie  de  dommages-inleretS' 
Le  patron  doit  accorder  ä  Touvrier  ou  a  Temploye  congedie  un 
certain  temps  depuis  la  denonciation  du  contrat  pour  trouver 
un  nouvel  emploi.  (Tribunal  de  commerce  Marseille,  20  oc- 
tobre  1896.) 

Le  delai  du  conge  ne  peut  6tre  abrege  que  si  la  partie  qui  de- 
sire  rompre  le  contrat,  peut  reprocher  a  l'autre  une  faute  grave 
justifiant  le  renvoi  immediat.  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  372.  Lau- 
rent, t.  25,no  509,  Guillouard,  t.2,no  728.)  (Cass.  26  fevrier  1890, 
Sir.  97,  1,  187,  D  p.  86,  1,  158.  Paris,  10  mai  1880,  Sir.  97. 
1,  187  sousTarret  precedont.) 

C)  V1OLA.TION    d'uNE    COXDITION  EXPRESSE     OU  TACITB 

DU     CONTRAT 


L'action  en  dommages-interöts  est  fondee  lorsque  la  rupture  a 
eu  lieu  en  violation  d'une  condition  du  contrat,  constatee  par 
les  Conventions  ecrites,  ou,  ä  defaut  d'ecrit,  prouvee  ä  Faide 
des  moyens  de  droit. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  ete  stipule,  par  une  clause  d'un  reglement 
d'atelier;  un  delai  de  conge  plus  long  que  le  delai  d'usage,  Tou- 
vrier  qui  a  accepte  tacitement  ce  delai,  ne  peut  invoquer  Tusage 
auquel  ilderoge.  (Cass,  16  janvier  1866,  D.  p.  66,  1,  64.) 

On  doit  considerer  comme  une  condilion  de  l'engagement,  la 
clause  du  reglement  interieur  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  qui  prescrit  ä  la  compagnie  de  ne  congedier  les  employes 
de  son  personnel  qu'apres  un  ou  deux  avertissements,  suivant 
leur  grade,  sauf  le  cas  de  faute  grave  pouvant  motiver  un  ren- 
voi immediat.  (Pau,  9  janvier  1878,  D.  p.  79,  2,  180.  Andre  et 
Guibourg,  p.86.)  . 


2.  Prenve  du  prejndice  ou  de  la  faute. 


A)  Ren 


VOI  SANS  DELAI  DE  CONGE. 


En  cas  de  renvoi  en  dehors  des  delais  d'usage,  c'est  ä  Tou- 
vrier   congedie  qui   reclamo  une  indemnite   qu'il   appartient 
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tl  elablir  qu'il  existe  un  delai  pour  le  conge,  et  qiie  ce  delai  n'a 
pas  ele  observe  ä  son  egard. 

B)  Renvoi  Sans  motif  legitime. 

II  existe  deux  systemes  sur  cette  question. 

a)  Suivant  un  premier  Systeme,  c'est  au  patron  ä  prouver 
quil a  eu  des  motifs  legitimes  pour  renvoyer.  C'est  lä,  dit-on, 
1p  moyen  de  rendre  plus  stable  la  Situation  que  les  salaries 
reussissent  ä  se  faire  dans  la  maison  du  patron  et  de  Her  les 
deux  parties  Tune  ä  l'autre  d^une  facon  plus  solide  qu'aupa- 
ravant.  Aussi  bien,  en  rompant  le  contrat,  le  patron  change  la 
Situation  anterieure  et  cree  une  Situation  nouvelle.  Et  comme  il 
ne  peut  le  faire  sans  motif  legitime,  c'estlui  qui  doit,  ä  peine  de 
dommages-inter^ts,  fournir  la  justification  des  motifs  qui  Tont 
determine,  d'autant  que  lui  seul  est  a  m^me  de  faire  la 
ppeuve  ainsi  mise  äsa  charge ;  Fouvrieren  effet  ne  pourrait  que 
difficilement  ou  peut-^tre  m^me  ne  pourrait  pas  prouver  que  le 
patron  n'avait  pas  de  motifs  legitimes  de  le  renvoyer  (Planiol, 
D.  p.  93,2,377). 

bi  Suivant  un  second  Systeme,  qui  parait  ä  juste  titre  preva-    . 
loir,  c'est  ä  Touvrier  ä  prouver  que  son  renvoi  n'est  justiße  par 
aucun  motif. 

Et  en  effet,  le  patron  en  renvoyant  son  ouvrier  apres  un  conge 
regulier,  ne  fait  qu'user  du  droit  consacre  par  le  §  1  de 
lart,  J780  nouveau.  Sil'ouvrier  pretendque  le  patron  a  abuse 
de  son  droit  par  un  renvoiarbitraireet  capricieux,  c'est  ä  lui  dfe 
prouver  sa  pretention.  Ici  encore  du  reste,  comme  pour  le  ren- 
voi Sans  delai  de  conge,  la  pretention  de  l'ouvrier  se  resume  ä 
dire  que  le  patron  a  commis  une  faute  en  le  renvoyant  sans 
raison  ni  motif ;  et,  ä  ce  point  de  vue  egalement,  il  lui  incombe 
de  prouver  la  faute  qu'il  allegue.  On  objecte  que  la  preuve 
ainsi  mise  ä  la  charge  de  Touvrier  sera  tres  difficile  et  peut- 
^Ire  m^me  impossible,  car  l'ouvrier  devra  prouver  que  son 
renvoi  a  ele  arbitraireet  capricieux  dela  part  du  patron,  et  que 
eelui-ci  n'avait  aucune  raison  serieuse,  ni  aucun  motif  legitime 
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de  le  congedier ;  ce  qui  aboutit  ä  mettre  a  la  charge  de  l'ou- 
vrier  la  preuve  d'un  fait  negatif,  qui  n'esl  pas  possible  et  ne 
peut  (^tre  imposee  ä  personne.  Mais  la  theorie  autrefois  admise 
sur  les  faits  negatifs  impossibles  i  prouver  est  aujourd'hui 
abandonnee;  et  en  effel,  un  fait  negatif  peut.  en  general,  se 
rameneräun  fait  positif  contraire  susceptible  de  preuve.  (Trib. 
Seine,  7  juillet  1894;  Gaz,  PaL,  94,2,185.  Sic,  Schaffhausen, 
p.  371,  n°  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,n°  1502.  Char- 
mont,  Re{>,  crit,^  t.  14,  1895,  p.  609  et  s.,note,  in  fine^  sous 
Cass.,  12  aoüt  1884;  S.  85,1,421,  P.  85,  1,  1030.  Fuzier-Her- 
man,  C.  ceV.  annote,  sur  Tart.  1315,  n"*  20  ets.  Lyon,  10  mai 
1898.  Bull,  offlc,  Trav.,  1900,  p.  176.) 

3.  Personnes  qui peuvent  reclamer  le  benefice  de 

Vart.  1780. 

La  loi  du  27  decembre  1890  s'applique  ä  toutes  les  personnes ' 
qui  peuvent  ötre  considerees  comme  contractant  un  louage  de 
Services  :  ouvriers,   domestiques,  employes  de  commerce  ou 
commis,  agents  des  chemins  de  fer,  m^me  de  l'Etat. 

Mais  les  fonctionnaires  et  autres  employes  des  administra- 
tions  publiques  ne  sauraient  s'en  prevaloir. 

4.  Fixation  de  Vindemniti. 

Le  paragraphe  3,  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1890  indique  les  Cle- 
ments principaux  qui  doivent  (ilre  pris  en  consideration  par  le 
juge  pour  apprecier  l'importance  du  prejudice  eprouve.  Ce 
paragraphe  est  ainsi  conQu  : 

Pour  la  fixation  de  l'indemnite  a  allouer,  le  cas  echeant,  il 
est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  Services  engages^ 
du  temps  ecoule,  des  retenues  operees  et  des  versements  effec- 
tues  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  general,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  determiner 
Tetendue  du  prejudice  cause. 

Cette  enumeration  n'est  pas  limitative.  Les  Clements  portes 
au  texte  ne  le  sont  qu'a  titre  d'exemple  et  dans  le  but  de  les 
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imposer  aux  tribunaux  qui,  jusqu*alors,  s'etaient  pour  la  plu- 
part  refuses  ä  les  retenir. 

A)  USAGES. 

En  general,  des  usages  locaux  existent  pour  le  renvoi  soit 
des  doinestiques,  soit  des  ouvriers.  Le  legislateur  s'en  est  refere 
ä  ces  usages,  au"  lieu  de  fixer,  pour  tonte  la  France  et  pour 
toutes  les  professions,  un  delai  de  renvoi  uniforme. 

Le  pays  dont  il  faut  observer  l'usage  est,  en  principe,  celui 
oii  le  contrat  a  ete  passe.  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1537.) 

On  peut  egalemerit  si  Touvrier  est  etranger  combiner  les 
usages  du  pays  auquel  il  appartient  et  ceux  suivis  en  France  au 
moment  oü,  depourvu  d'emploi,  il  a  contractu .  Un  tel  procede 
est  de  nature  ä  fixer  avec  equite  la  reparation  due  a  l'ouvrier. 
jCass.  28  juin  1893.  Sir.  95,  1,  260.  D.  p.  93,  1,  474.) 

B)  Nature  des  Services  engages. 

11  est  juste  que  Tindemnite  varie  suivant  la  difficulte  du  tra- 
vail,  la  valeur  de  Temploye,  le  genre  d'industrie,  d'art  ou  de 
commerce.  (Rapport  de  M.  Poincare,  p.  24.) 

C)  Temps  ecoule. 

Un  employe  qui  est  reste  longtemps  au  service  de  quelqu'un, 
dilM.  Poincare  [loc.  ca.),  qui  a  consacre  plusieurs  annees  de 
savie  a  un  etablissement  industriel,  agricole,  commercial,  a 
plus  de  droit,  s'il  est  congedie,  ä  la  bienvoillance  de  la  justice 
qu'un  employe  nouveau  qui  n'avait  pas  encore  l'espoir  d'avoir 
acquisune  Situation  definitive  (Cf.  Amiens,  2  janv.  1892.  D. 
p.  92,  2,  489). 

D)  RetBNUES    OPEREES  et  VERSEMEirrS  EFFECTUES     EN  VUE    d'uNB 

PENSION  DE  RETRAITE. 

Le  juge  doit,  pour  fixer  le  chiffre  de  Tindemnite,  tenir  compte 
non  seulement  des  retenues  operees  sur  le  salaire  de  l'ouvrier, 
roais  encore  des  versements  effectues  par  le  patron,  lorsque 


58  LEGISLATION    OUVRIERE 

ces  versenienls  ont  ete  previis  par  la  Convention  (Andre  et 
Guibourg,  p.  80.  Rapports  Poincare  et  Cuvinot),  ä  condition 
qu'il  s'agisse  bien  de  retenues  et  de  versements  en  vue  de  cons- 
tituer  une  pension  de  retraite  et  non  pas  destines  ä  alimenter 
une  eaisse  de  secoiirs  en  cas  d'accidents  ou  de  maladies.  (Trib. 
commerce  Grenoble,  23  janv.  1893.  Sir.  95,  2,  253.  D.  p.  93, 
2,  377.) 

5,  Interdiction  de  tonte  renonciation  au  droit  ei»entuel  de 
reclamer  des  dommages-interits, 

Les  parties  contractantes  ne  peuvent  renoncer  4*avance  au 
droit  eventuel  de  demander  des  dommages-interöts  (L.  1890, 
art.  1,  al.  4).  U  etait,en  effet,  a  craindre  que,  sans  une  disposi- 
tion  de  ce  genre,  la  clause  de  renonciation  ne  füt  devenue  de 
style  dans  tous  les  contrats  de  louage,  et  eüt  rendu  la  loi  illu- 
soire. 

Une  jurisprudence  a  cependant  paru  se  former  en  sens  con- 
traire.  Divers  jugements  et  arrt^ts  ont  decide  que  Tart.  1780  ne 
met  pas  obstacle  ä  ce  que  les  parties  fixent  ä  l'avance  Tindem- 
nite  qui  sera  due  en  cas  de  rupture  ou  determinent  la  duree  du 
delai  de  conge  ou  möme  suppriment  tout  delai  de  ce  genre. 
(Cass.  6  novembre  1895,  Sir.  96,  1,  399,  D.  p.  96,  1,  286.  Tri- 
bunal de  commerce  Lille,  26  mai  1891,  Sir.  92,  2.  123.  Cass. 
20juin  1900,  Mon.  Lyon,  17  juillet  1900.) 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  ä  l'abri  detoute  critique.  Ellene 
tient  aucun  compte  des  travaux  preparatoires  et  de  l'esprit  qui 
a  preside  a  Telaboration  de  la  loi  (1).  Les  prescriptions  for- 
melles de  l'art.  1780  resteront  lettres  mortes  si  Ton  peut  s'y 
soustraire,  par  une  voie  oblique,  en  stipulant,  par  avance,  dans 
le  contrat,  une  indemnite  derisoire  en  cas  de  rupture. 

(i)  Cette  tendance  de  la  jurisprudence  a  ^t6  formellement  condam- 
n^  par  la  Charabre  des  Deputös  tout  entifere  au  cours  de  la  diseus- 
sion  de  la  proposition  de  loi  tendantau  maintien  du  eontrat  de  louage 
pendant  la  duree  des  periodes  d'exercices  militaii*es.  (Ch.  Deb.  pari., 
1900.  Seance  15nov.) 
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Nous  pensons  que  Tart.  1780,  §  4,  Code  civ.,  modifie  par  la 
loi  du  27  decembre  1890,  a  entendu  reserver  exclusivemenl  aux 
iribunaux  le  droit  d'arbitrer,  en  tenant  compte  des  elements 
•{ii'il  enumere,  si  des  dommages-inleröts  sont  dus  et  d'en  fixer 
h  montant.  Les  juges  ne  sont  donc  pas  lies  par  la  Convention 
qui  fixerait  ä  Tavance  le  montant  de  Tindemnite  ä  payer,  en  cas 
de  ruplure  du  conirat,  soit  par  le  patron  ä  Touvrier  ou  em- 
pldve,  soit  par  Touvrier  ou  employe  au  patron,  pas  plus  qu'ils 
m^  sauraient  Telre  par  une  renonciation  pure  et  simple  a  toute 
indemnite.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Conventions  de  dedit 
intervenues  entre  patrons  et  ouvriers  doivent  necessairement 
Hre  annulees.  Si  le  contrat  a  prevu  une  indemnite  equitable, 
rien  nemp^chera  le  juge  de  maintenir  cette  «stimation.  mais 
il  le  fera  en  vertu  de  son  pouvoir  propre  de  decision  et  sans 
que  Texeculion  de  la  clause  penale  prevue  par  les  parties  s'im- 
po^'  ä  lui ;  en  un  mot,  les  tribunaux  ne  seront  pas  tenus  de 
vaiider  necessairement  les  Conventions  de  dedit. 

Gelte  Interpretation  de  Part.  1780  se  trouve  consacree  dans 
«\rlains  arrets.  (Cass.  9juin  1896  (1),  Sir.  96,  1,  400.  Aix, 
3mars  1897,  Sir.  97,  2,  140.) 

Nolons  en  lerminant  que  la  loi  de  1890  ne  s'oppose  pas  a  ce 
:]ü  apres  la  rupture  du  contrat,  l'employe  congedie  transige  vala- 
blement  sur  le  chiffre  des  dommages-interets  qui  :lui  est  oiTert 
•11  ni^me  renonce  completeraent  ä  en  demander.  Ainsi  en  est-il 
'i».*  IVmploye  qui  a  accepte  le  compte  qui  lui  a  ete  soumis  apres 
•''»Q^'ediement  (Trib.  comm.  Seine,  23  fevrier  1892,  Gazette  des 
Tiibnnaujr.  27  mars  1892),  ala  condition  loutefois  que  l'intention 
'i^'renoncer  a  toute  revendication  ulterieure  soit  bien  evidente, 
'-^sorte  bien  du  fait  lui-raöme.  Ainsi  la  renonciation  ne  s'induit 
f-ks  necessairement  de  cette  circonstance  qu'un  ouvrier  aurait 
^jns  reserveS'regu  sonsalaire  sans  indemnite.  (Alger,  27  jan- 
'  i-r  1892.  Cf.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«>  1570.) 


1  C«t  arrßt  d^lare  nulle  la  Convention  par  laquelle  un  employ^ 
iit.epte,  en  entrant  au  Service  du  patron,  la  condition  du  congedie- 
•ü^Dt  immediat  sans  indemnite. 
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6.  Competence 

II  n'est  pas  deroge  aux  regles  generales  de  la  compelence. 
Les  demandes  d'indemnite  doivenl  ötre  portees  devanl  le  tri- 
bunal  de  commerce,  devant  les  prud'hommes,en  justice  de  paix 
ou  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  que,  d'apres  les  regles 
ordinaires  de  droit,  elles  ressortissent  ä  l'une  oü  ä  l'autre  de 
ces  juridictions,  c'est-a-dire  suivant  le  chiiTre  de  la  demande.  la 
nature  du  contrat  ou  la  qualite  des  parties. 

Mais  s'il  y  a  lieu,  en  fait,de  les  porter  devant  le  tribunal  civil 
alors  elles  devront,  aux  termes  de  la  loi  de  1890  (alin.  6,  art  l). 
etre  jugees  comme  afFaires  somrnaires^  et  par  consequent  la 
procedure  sera  Ja  moins  coüteuse  et  la  plus  rapide  possible. 
(Rapport  deM.  Poincare,  p.  6.) 


CHAPITRE  VII 

REFORMES  PROPOSEES 

M.  Gobleta  depose  le  26  novembre  1895  (Journ,  offic.  I80r>. 
Doc.  pari.,  Ch.  annexe,  n«  1627)  une  proposition  de  loi  qui 
tend  ä  modifier  assez  profondement  les  regles  qui  regissent  le 
contrat  de  louage  de  Services. 

En  voici  les  articles  principaux  : 

Art.  1.  —  Dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minieres  e^ 
carrieres,  cliantierset  ateliers  oü  le  travail  est  permanent,  aucuii 
embauchage  d'ouvriers  ne  pourra  avoirlieu  direclement  ou  paij 
rintermediaire  des  syndicats,  qu'au  moyen  d'une  conventioi] 
ecrite  et  signec  par  les  parties  ou  par  un  mandataire  designe  ii 
cet  effet.  II  en  sera  de  m^me  dans  les  ateliers  et  manufacturoj 
de  l'Etat. 

Art.  2.  —  La  Convention  determinera  la  duree  du  contrat  d 
louage  qui  ne  pourra  ^tre  moindre  d'une  annee,  le  salaire  d 
l'ouvrier,  les  conditions  de  paiement,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  partü 
cipation  aux  benefices  de  l'industrie,  les  sommes  qui  devron 
^tre  prelevees  sur  les  salaires,  soit  fournies  par  1  employeu 
pour  constituer  les  caisses  de  secours,  d'assurance  contre  le 
accidents  et  de  retraites. 
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Art.  3.  — A  la  Convention  seront  annexesles  reglements  inte- 
rieurs  de  Tentrcprise  ainsi  que  les  Statuts  des  caisses  de  secours, 
d  aäsurance  et  de  retraites.  Ces  pieces  devront  etre  paraphees 
par  les  parties. 

Art.  4.  —  L'eraployeur  nepourra  renvoyer  Touvrier,  niTou- 
vrier  quitter  i'entreprise  avant  Texpiration  du  contrat,  sans 
motifs  leffitimes,  sous  peine  d'ötre  passible  dune  action  en 
iniiemnite  sur  laquelle  il  sera  statue  par  le  jage  de  paix  du  lieu 
'le  l'entreprise.  Ein  cas  de  renvoi  non  Justine,  Temployenr  sera 
n>Ddamne  ä  payer  äl'ouvrier  conffedie  lessalaires  du  tempsres- 
laüt  ä  courir  sans  deduction  des  prelevements  indiques  ä 
1  arl.  2,  et  ä  lui  rembourser  les  prelevements  deja  operes,  la 
Njmme  pourra  ^Ire  portee  au  double  a  titre  de  dommages-inle- 
rets.  L'ouvrier  qui,  sans  motif  legitime,  aura  quitte  Tentreprise 
dvant  le  terme  convenu,  perdra  le  benefice  des  sommes  prele- 
vees  sur  ses  salaires ;  il  pourra  etre  condamne  en  outre  ä  des 
•lommages-inter^ts . 

Art.  5.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'application  des  regle- 
ments et  des  Statuts  vises  ä  l'art  3,  le  difFerend  sera  regle  par 
le  conseil  permanent  de  conciliation  etabli  conformement  k  la 

loi. 

Art.  6.  —  Si  le  contrat  na  pas  etedenonce  par  l'une  ou  Tautre 
des  parties  un  mois  au  moins  avant  son  expiration,  il  sera  pro- 
ro<re  de  plein  droit  pour  une  duree  egale  ä  celle  primitivement 
fiiee. 

M.  Paul  Beauregard,  depute,  est  egalement  Tauteur  dune 
pn>position  Ires  interessante  sur  le  louage  des  Services  et 
avant  precisement  pour  but  de  combler  toutes  les  lacunes  que 
DMQs  avons  signalees.  Ce  projet  regle  la  Formation  du  contrat, 
sa  rupture,  les  modifications  qui  peuvent  etre  apportees  ä  la 
•'^nvention,  etc.  On  en  trouvera  le  texte  au  Journal  officieL 
I)<)C.  pari.,  1900,  annexe  1466,  p.  506. 


TITRB  III 

Du  louage  d'ouvrage. 
CHAPITRE   PREMIER 

DIFPKRENTES  £SP£C£S    DE  LOUAGE    D*OUVRAGE 

L'art.  1V87  du  Code  civil  provoit  deux  louages  d'ouvrage  : 

1°  Celiii  oü  Touvrier  fournil  seulemenl  son  travail; 

2^  Celui  oü  il  fournit  aussi  la  matiere. 

Dans  le  premier  cas,  le  caractere  du  contrat  ne  saurait  faire 
doute  :  c'est  uii  louage  d'ouvrage  pur  et  simple. 

Dans  le  second  cas  on  y  voit,  ainsi  que  nous  Tavons  dii  p.  4, 
un  veritable  contrat  de  vonte  (1). 


CHAPITRE  II 

CONDITIONS  DE    VALIDITE    DU  CONTRAT 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  constitue  un  contrat  bilateral 
et  commutatif  (C.  civ.,  art.  1102  et  1104),  exigeant  pour  sa  vali- 
dite  un  objet^  un  prix  et  le  consentement  reciproque  des 
parties. 

Le  contrat  manquerait  d'objet  si  Touvrage  ne  pouvait  etre 
execute,  s'il  etait  impossible  par  sa  nature   ou  par  une  cause 

(1)  Mais  lorsque  Touvrier  ne  fait  que  quelques  fournitures,  acces- 
soires  il  y  a  louage  d'ouvrage  et  non  pas  eontrat  de  vente  •  ainsi.  cn 
est-il  du  tailleurqui  ne  fournit  que  les  boutons,  labordure,etc.,  nece^j- 
saireÄ  la  confection  d*un  vötement. 
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indipendante  des  parties  contraclanles.  Mais  il  ne  faul  pas 
regarder  comme  impossible  le  cas  oü  l'artisan  se  serailcharge 
de  travaux  au-dessus  de  ses  facultes,  ou  serait  devenu  inca- 
pable  de  les  cootinuer. 

Quant  au  prix  il  doit,  autanl  que  possible,  ^tre  equivalent 
äla  valeur  des  travaux. 


CHAPITRE  111 

FORMATION  ET  PREUYE  DU  CONTRAT 

Lecontratde  louage  n'est  soumis  pour  sa  formation  ä  Aucune 
forme  speciale.  II  peut  etre  constate  par  acte  aiithentique  ou 
par  acte  sous  seing  prive.  La  redaction  d'un  ecrit  n'est  m^me 
pas  necessaire. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  nVn  peut  etre  faite  que 
suivant  les  regles  du  droit  commun.  C'est  dire  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  point  admissible  pour  tous  les  travaux  repre- 
senlantune  valeur  superieure  ä  150  francs  (Code  civil, art  1341), 
ä  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  ecrit. 
(C.  civ.,  art.  1347.).  (Cass.  25  aoüt  1862,  Sir  62,  1,  1030,  D. 
p.62,  1,345.  19  janvier,  1874,  Sir.  74,  1,  357,  D.  p.  74, 
2, 141.) 


CHAPITRE  IV 

OBLIGATIONS  RESPECTIVES  DES    CONTRACTANTS 

SECTiON  PREMIERE.  —  Oöllgations  dii  maitrc, 

Les  obligations  du  patron  sont  Celles  que  nous  avons  indi- 
({uees  poirr  le  louage  de  Services  : 

1"  Obligation  de  mettre  Touvricr  ameme  de  remplir  ses  cnga- 
gements ; 

2«  Obligation  de  repondre  du  fait  de  son  ouvrior  ; 

3«  Obligation  de  se  coirformer  aux  lois  et  reglements  sur  la 
protection  et  la  police  du  travail ; 
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ition  de  delivrer  un  cerlißcat  d'acquit ; 

aUon  de  payer  le  prix  du  travail. 

lent  du   prix  ou  salaire  est,   en  dehors  des  regles 

soumis,  dans  le  loaage  d'ouvrage,  ä  cerlaines  condi- 

lulieres, 

de  convciilions  contraires,  le  patron  n'est  tenu  de 

ix  que  lürsque  l'ouvrage  est  enlierement  lermineet 

Celle  consequence  que  si  des  paieraents  ä  comple 
lii  stipules  dans  le  marche,  l'ouvrier  n'a  pas  le  droit 
irretcrles  sommes  representant  le  prix  des  parties 
dejä  üxecutes.  En  elTel,  l'ouvrier  n'esl  creancier  que 
dilion  qu'il  acUevera  louvrage  dans  son  enlier,  el  il 
pradence  qu'une  creance  conditionnelle  ne  peut  5tre 
;ee.  (Fremj-Ligneville,  t.  1,  n-  23.) 
idilions  sont  uecessaires  pour  constituerla  recep- 
ivrage  :  la  livraison,  la  verificalton  et  l'acceplalion. 
'son  peul  i^lre  faite  :  soit  au  domicile  de  Touvricr, 
ivaille  choz  lui,  sott  au  domicile  du  patron,  soit  en 
lieu,  suivant  l'usage  ou  les  Conventions. 
de  Conventions  contraires,  le  patron  doit  proceder 
nent  k  la  verification  pour  constater  les  malfagons. 
Tun  ouvrage  ä  plusieurs  pieces,  la  verification  peut 
ar  parlies  :  eile  est  censee  faite  pour  toules  les  par- 
,  si  le  patron  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
::.  civ.,  art.  1791). 

ation  est  la  reconnaissance  par  le  patron  de  I'execu- 
ligalions  de  l'ouvrier.  Elle  est  exprcsse,  lorsqu'elle 
le  declaralion  formelle  ;  eile  est  tacile,  lorsq«"apri-s 
ivraison,  le  patron  paye  le  salaire,  ou  resle  un  ccr- 

sans  faire  de  reclamation  (Million,  n»' 145  et  146. 
uibourg.  p.  991). 

SECTIOS  II.  —  Obligations  de  l'ouvrier. 

*  est  tenu  : 

ro  et  de  livrer  un  travail  exvcule  conformemenl   aux 

art  et  exempt  de  loute  malfat;on ; 
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2^  De  livrer  le  travail  dans  les  delais  convenus  ; 

39  De  rendre  compte  de  la  matiere  lorsque  c'est  le  maitre  qui 
Ta  fournie ; 

40  De  supporter  avant  la  livraison  la  perte  de  la  matiere 
preniiere  si  c'est  lui  qui  Fa  fournie ; 

b^  Lorsquil  travaille  en  atelier,  d'observer  la discipline  et 
les  reglements. 

1 1.  —  Livraison  d'un  travail  effectuö  seien  les  r^les 

de  l'art. 

Des  rinstant  que  Tartisan  a  accepte  d'executer  un  travail, 
lauteur  de  la  commande  a  le  droit  d'exiger  de  lui  un  objet  tel 
qu'un  ouvrier  ordinaire,  au  courant  de  son  metier,  est  capable 
Je  le  faire;  s'il  y  amalfagon,  le  pätron  peut  donc  refuser  le  tra- 
vail. ou  imposer  ä  Touvrier  une  reduction  dont  le  taux,  en  cas  de 
conlestation,  sera  arbitre  par  le  conseil  des  prud'hommes  (Pic. 
p.  452). 

Lorsque  Touvrier  travaille  ä  fagon  d'apres  un  modele,  il  est 
lenu  evidemment  de  le  reproduire  avec  une  certaineperfeclion. 
Nul  doute  que  si,  par  inhabilete,  la  matiere  fournie  a  ete  com- 
promise,  il  ne  puisse  ^tre  condamne  ä  en  payer  la  valeurä  son 
palron,  sauf  ä  garder  les  restes  de  ce  qui  est  paye  (Cass.  23 
avril  1862,  D.  p.  63,1,250). 

Soavent  un  objet  re^oit  la  main-d'oeuvre  de  toute  une  serie 
d  ouvriers.  Dans  ce  cas,  pour  etablir  la  responsabilite,  une 
disilnction  s^mpose. 

Si  chaque  ouvrier  apporte  directement  au  patron  la 
piece  sur  laquelle  il  a  travaille,  la  responsabilite  de  chacun  est 
detenninee  parla  modification  que  devra  faire  le  maitre  apres 
chaque  reception. 

Si  la  piece  au  lieu  d'^tre  remise  directement  au  patron  ne  lui 
arrive  qu'apres  achevement  total,  apres  avoir  passe  successi- 
reroent  dans  plusieurs  mains,  la  malfagon  est  aux  risques  du 
dernier  ouvrier  qui  en  repond  seul.  Mais  il  peut  recourir  contre 
les  ouvriers  precedents  sileur  faute  peut  ötre  etablie  (Pic, 
p.  452). 

5 


a^ 


66 


LEGISLATION    OUVni£R£ 


y^' 


Lorsquele  patronse  plaintdu  Iravail  efleclue,  il  doii  d'abord 
etablir  le  fondement  de  son  droit :  la  Convention. 

Si  aux  termes  de  celle-ci.  l'ouvrier  est  tenu  de  fournir  un 
ouvrage  parfait,  ce  sera  ä  celui-ci  a  prouver  que  le  travaillivre 
realise  cette  condition. 

Si,  au  contraire,  la  Convention  ne  s'exprime  pas  clai- 
rement,  Pinterpretation  qui  doit,  selon  l'art,  1102,  se  faire 
contre  celui  qui  a  stipule  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracte 
Tobligation,  astreindra  le  demandeur  ä  reclamer  une  expertise. 


§  II.  —  Ij'ouvrier  doit  faire  ä  temps. 


L'ouvrier  doit  livrer  son  travail  dans  les  delais  fixes  par 
Tusage  ou  les  Conventions. 

Tout  retard  qui  ne  serait  point  justifie  par  un  cas  de  force 
majeure  exposerait  Touvrier  a  des  dommages-interöts,  et  meme 
ä  la  resiliation  du  contrat,  si  le  mäitre  avait  un  interöt  evident 
ä  ce  que  la  chose  lui  fAt  remise  au  jour  convenu.  (Pic,  p.  454. 
Guillouard,  t.  2,  n«  816.  Code  civil,  art.  1138,  §  2.) 


;•.  • 


\^ 


§  III.  —  Li'GUvrier  est  comptable  de  la  matiöre  ä  lui  remise. 

Lorsque  l'ouvrier  ne  fournit  que  son  travail  ou  son  Industrie, 
la  perte  fortuite  de  la  matiere  premiere  est  toujours  pour  le 
maitre,  möme  avant  la  reception  des  travaux,  pource  motifqu'i! 
est  toujours  demeure  proprietaire  des  objets  qu'il  a  livres  a 
Touvrier.  Celui-ci  ne  repond  que  de  la  perte  qui  arrive  par  sa 
faule.  (Code  civil,  art.  1789.   Guillouard,  t.  2,  n«  786.) 

Conformement  au  droit  commun,  c'est  a  l'ouvrier,  debiteur 
d'un  Corps  certain,  a  prouver  sa  liberation.  Des  lors  l'ouvrier 
auquel  une  chose  a  ete  remise  pour  la  fagonner  doit  Hre  declare 
responsable  des  avaries  de  cette  chose,  s*il  ne  prouve  pas 
qu'ellos  ont  eu  pour  cause  la  force  majeure  ou  le  vice  de  la 
matiere.  (Cass.  19  mai  1886.  Sir.  86,  1,  264.  D.  p.  86,  1,  409.) 
Si  la  chose  a  peri  par  cas  forluit^  quoique  sans  aucune  faute 
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de  la  pari  de  Touvrier,  celui-ci  n'a  point,  en  principe,  de  salaire 
a  reclamer. 

Celle  regle  souiTre  Irois  exceplions  et  l'ouvrier  a  droit  a 
payement : 

1°  Lorsque  la  chose  a  peri  par  un  {>ice  de  la  mattere,  vice  > 
ig^nore  de  l'ouvrier.  Dans  ce  cas  en  effet  il  y  a  une  faule  grave 
<jui  engage  la  responsabilite  du  maitre  seul  et  dont  l'ouvrier  ne 
tltul  pas  supporter  les  consequences. 

'^  Lorsque  la  chose  a  peri  apres  une  mise  en  demeure  faite  au 
mailre  d'en  prendre  livraison. 

3^  Lorsque  la  chose  a  peri  apres  la  reception  parce  que  la 
receplion  des  travaux  alTranchil  dans  lous  les  cas  l'ouvrier  de 
lous  les  risques.  (Code  civil,  arl.  1788  et  1789.) 

La  reception  du  travail  presente  non  seulement  de  l'impor- 
Unce  au  point  de  vue  des  risques^  mais  encore  au  point  de  vue 
de  la  responsabilite  desmalfacons.  Quand  le  patron  a  regu  l'ou- 
vrage  sans  protester,  est-il  admis  ä  revenir  posterieurement 
sur  son  acceptation  ? 

11  faul  distinguer  : 

Sil  y  a  stipulation  expresse  a  cet  egard  ou  si  la  reception 
na ete obtenue  que  par  dol,  le  patron  aura  rccours  contre  l'ou- 
iTJer  en  vertu  de  l'adage  frans  omnia  corrnmpit  (Code  civil, 
arl.  1116)  et  ce  rccours,  enTabsence  de  texles  speciaux  sur  ce 
point,  il  pourra  l'exercer  pendant  trente  ans.  (Guillouard, 
l.  2,  p.  704.) 

Au  conlraire  si  Touvrage  n'est  entache  que  d'un  vice,  que  ce 
vice  soil  d  ailleurs  apparent  ou  cache,  aucune  action  n'est  pos- 
sible.  En  effet:  dans  le  cas  oii  le  vico  est  apparent,  le  maitre  l'a 
vu,  il  l'a  accepte  puisqu'il  n*a  pas  proteste  ;  dans  le  cas  oü  le 
vii^e  est  cache,  comme  le  Code  n'a  pas  reproduil  la  disposition 
»ie  landen  droit  qui  limitait  la  responsabilite  de  Touvrier  ä  un 
an  apres  la  reception  et  que  Ton  ne  peut  raisonnablement  faire 
p^ser  sur  un  ouvrier  qui  a  lisse  une  piece  d'etoffe  la  responsa- 
bilite de  30 ans,  alors  que  rarchilecte  ne  repond  dune   maison 
qae  pendanl  10  ans,  il  faul  admetlre  la  meme  Solution  que  pour 
1**  vice  apparent  et  refuser  au  patron  loute  espece  de  recours.  La 
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reception  entraine  extinction  de  l'action  en  garantie .  (Guillouard 
t.  2,  no  793.  Duvergier,  t.  2,  n«  347.  Trib.  paix  Lille,  28  janv. 
1895.  Res^.  /.  Paix,  95-254.) 


§  IV.  —  Responsabilitö  de  rartisan  qul  fournit  la 

matiöre  premiöre. 

1.  Principe. 

Aux  termes  de  Part.  1789  du  Code  civil,  si  Touvrier  fournit 
la  maliere,  la  perle  de  la  chose  avant  la  livraison  lui  incombe, 
a  moins  que  le  maitre  ne  soit  en  demeure  de  la  recevoir. 

Dans  Celle  hypolhese,  Touvrier  perd  a  la  fois  el  le  salaire  du 
Iravail  qu'il  avail  fail  el  la  valeur  de  la  matiere  sur  laquelle  il 
Iravaillail ;  la  raison  en  est  qu'il  demeure  proprielaire  jusqu  ä 
la  confection  de  l'ouvrage,  jusqu'au  moment  oü  il  est  en  etat  el 
offre  d'en  faire  la  livraison. 

Pour  que  les  risques  soienl  a  la  Charge  de  celui  qui  a  com- 
mande  le  Iravail,  il  ne  suffit  pas  que  la  chose  ait-ele  verifi^e  et 
agreee,  il  faul  encore  que  le  maitre  en  ait  pris  lii^raison  ou  qu'il 
ait  ete  mis  en  demeure  de  le  faire.  (Laurent,  t.  2G,  n9  6.  Colniel 
de  Santerre,  t.  7,  n°  241  bis.) 

• 

2.  Responsabilite  speciale  de  Vouvrier  entrepreneur  ä  forfait 
de  tra{>aHx  de  maconnerie  ou  de  gros  ouprages. 

La  responsabilite  de  Touvrier  entrepreneur  qui  a  execule  ä 
forfait  des  Iravaux  de  mac^onnerie  ou  de  gros  ouvrages  est 
reglee  par  les  arlicles  1792  el  2270  du  Code  civil  ci-apres  : 

«  Si  l'edifice  conslruit  a  prix  fail  peril  en  loul  ou  en  parlie 
par  le  vice  de  la  conslruction,  meme  par  le  vice  du  sei,  les 
archilecles  et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendanl  dix 
ans  ))  (arl.  1792). 

((  Apres  dix  ans,  rarchitecte  el  les  entrepreneurs  sonl  dechar- 
ges  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  onlfaitsou  diri^es  » 
(arl.  2270). 
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Chacun  de  ces  deux  articles  doit  ötre  interprete  separement. 
Dans  le  cas  de  Tarticle  1792,  il  y  a  une  presomption  legale  de 
faute  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  de  l'apticle  2270.  Lorsque  le 
Iravail  est  execute  a  forfait,  Touvrier  a,  on  le  comprend,  tout 
inleret  ä  employer  de  mauvais  materiaux,  afin  de  reduire  le  plus 
possible  les  frais  de  coristpuction  :  d'oü  la  necessite  d'assurer 
au  proprietaire  une  protection  plus  efficace  (1).  (Cass.  12  nov. 
1844,  D.  p.  45,l,124;15juinl8G3,  Sir.  63, 1,409;  26  nov.  1873, 
D.  p.  75,  1,  20;  24  nov.  1875,  D.  p.  77,  1,  30.)  Si  les  travaux 
n  etaient  pas  executes  ä  forfait,  l'ouvrier  ne  serait  responsable 
des  vices  de  construction  qu'autant  que  le  proprietaire  justifie- 
rait  d'une  faute  commise  par  Touvrier  dans  Texecution  des  tra- 
vaux (Cass.  29  mars  1893,  D.  p.  03,  1,  289). 

Lorsque  les  travaux  sont  executes  sous  la  direction  d'un 
archilecte,  la  responsabilite  pese  a  la  fois  et  sur  l'architecte  et 
sur  Touvrier  qui  a  traite  ä  forfait.  Mais  l'ouvrier  entrepreneur 
n'est  responsable  que  de  la  bonne  execution  des  travaux  pres- 
crils  et  non  de  la  defectuosile  des  plans  et  de  leur  non-confor- 
mile  aux  regles  de  l'art.  (Paris,  17  novembre  1849,  D.  p.  50, 
2, 206.) 

Le  delai  de  dix  ans  n'est  ÜKe  que  pour  les  edifices  entiers  et 
les  gros  oui^rages,  et  l'expression  gros  oin>rages  employee 
dans  larlicle  2270  a  le  m^me  sens  que  dans  d'autres  disposi- 
lions  de  la  loi  le  mot  grosses  reparations  et  dans  Tart  du  bäti- 
menl  gros  oeuvre.  La  loi  entend  par  lä  les  ouvrages  qui  consti- 
luentla  struclure  meme  de  l'edifice  ou  ses  parties  maitresses. 
'Amiens29  mai  1871,  D.  p.  71,  2,  171,  Sir.  71,  2.  5.) 

Quant  aux  reparations  ou  aux  ouvrages  legers  et  de  peu 
dimportance,  la  responsabilite  cesse  apres  la  reception  des  tra- 
vaux (Cod.  civ.,  art.  1788-1791),  ä  moins  que  la  reception  et  le 
paieraent  par  le  proprietaire  n'aient   eu  lieu  sous  rescrves. 

Cass.  9  avril  1888,  Sir.  88, 1,  213.) 

(1)  On  peut  d'ailleurs  dire  que  Tarticle  1792  etablit  une  pre- 
somption legale  de  faute,  qu*en  vertu  des  principes  genöraux  11  n'est 
paspermis  d'etendreaux  hypothfeses  prevues  par  i'article  2270.  (Sic 
AabryetRaa,  Cod.  civ.,  t,  4,  §  374.) 
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Naissance  et  exercice  del'action  en  garaiitie,  —  L'actioa  en 
Garantie  contre  Touvrier-entrepreneur,  a  raison  des  vices  de 
construction,  se  prescrit,  comme  la  responsabilite  elle-meme, 
par  le  laps  de  dix  ans,  äcompter  de  la  reception  des  travaiut^ 
et  non  ä  compter  seulement  de  la  manifestation  exlerieure  des 
vices. de  construction  qui  s'esl  prodiiite  dans  ce  delai.  (Cass. 
[Ch.  reunies]  2  aout  1882,  Sir.  83,  1,  5;  Bourges  14  mai  1884. 
Sir.  84,  2,  159.)  Mais,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  reception  des  tra- 
vaux  et  que  l'existence  des  vices  de  construction  n'a  ete  consta- 
tee  et  regulierement  connue  que  par  Texpertise  ordonnee  en 
justice,  la  prescription  de  Paction  en  garantie  contre  Touvrier- 
entrepreneur  ne  commence  a  courir  que  du  jour  du  depöt  du 
rapport  d'expert  ou,  lout  au  plus,  du  jour  de  la  redaction  de  ce 
rapport.  (Paris,  21  janvier  1882,  Sir.  84,2, 159.) 

II  importe  de  remarquer  que  si  les  vices  de  construction  pro- 
venaient  non  pas  simplement  d'erreur  ou  de  negligence,  mais 
de  dol^  la  responsabilite  ne  serait  prescrito  que  par  30  ans, 
conformement  au  droit  commun.  (Caen  l*^*"  avril  1848,  D.  p. 
502,17,6;  Paris  25  mai  1881,  Dali.,  J.  G.  supp.,  v*»  Louage 
d^on^rage,) 

§  V.  —  Observation  de  la  discipline  et  des  röglements 

d'atelier  (v.  pp.  39  et  iii). 


CHAPITRE  V 

FIN  ET  RESOLUTION  DU  CONTHAT 


En  outre  des  causes  generales  qui  mettent  fin  ä  tous  les  con- 
trats  et  que  nous  avons  etudiees  a  propos  du  louage  de  Services 
(v.  p.  44),  le  louage  d'ouvrage  comporte  deux  modes  speciaux 
d'extinction  :  !<>  la  mort  deTouvrier  (C.  civ.,  art.  1795  et  1796), 
2o  la  volonte  du  maitre  de  mettre  (in  au  marclie  (C.  civ.,  art.  17941. 
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SECTION  PREMIERE.  —  Mort  de  Vouvrier. 

Aux  termes  de  Tart.  1795  (( le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier  » . 

Quelle  est  la  portee  de  cette  disposilion  ? 

II  est  Sans  difficulte  que  ce  texte  s'applique  aux  ouvriers  qui 
ne  fouriiissent  que  leur  travail  et  qu'il  peut  ^tre  invoque  aussi 
bien  par  les  heritiers  de  Touvrier  que  par  le  maitre  lui-meme. 
Peu  importe  egalement  que  le  marche  soit  ä  forfait  ou  par 
Serie  deprix.  (Guillouard,  t.  2,  p.  799.  Duranton,  t.  17,  p.  258. 
Troplong,  t.  2,  p.  1034.) 

MaisTart.  1795  est-il  applicable  dans-le  cas  oü  Touvrier  four- 
nil  la  matiere  de  son  travail  ? 

Ici,  Taccord  cesse. 

Silon  adopte  la  doctrine  qui  voit  un  contrat  de  louage, 
meme  dans  cette  hypothese,  il  faut,  pour  Hvq  logique,  decider 
que  Tart.  1795  re<joit  ici  son  application.  (Duranton,  t.  17, 
p.  258.  Duvergier,  t.  2,  jJ.  335.) 

Pareille  Solution  s'impose  si  Ton  suit  le  Systeme  de 
MM.  Aubry  et  Rau  dans  lequel  il  y  a  louage  d'ouvrage  jusqu'au 
moment  de  la  reception  du  travail  dont  l'ouvrier  a  fourni  la 
matiere  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  528). 

Enfin,  si,  comme  il  est  generalement  admis,  le  louage  d'ou- 
vrage avec  fourniture  de  la  matiere  est  une  vente,  il  faut  ecarter 
lart.  1795  qui  est  special  au  louage  d'ouvrage  (1).  (Troplong, 
t.  2,  p.  1044.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  p.  2017.) 

Lorsque  la  mort  de  l'ouvrier  entraine  l'interruption  du  tra- 
vail, lart.  1796  decide  que  ((...leproprietaire  est  tenude  payer 
t^n  Proportion  du  prix  porte  ä  la  Convention,  ä  leur  succession 
(des  ouvriers),  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  mate- 

^l)Cependant  M.  Guillouard  qui  admet  que.  dans  le  cas  od  11  y  a 
^arniture  de  la  matiere,  le  louage  d'ouvrage  est  une  vöri table  vente. 
•Patient  que  le  contrat  est  resolu,  non  pas  par  application  de  Tart. 
1795  mais  des  principes  g^neraux. 
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piaux  pröpares,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  male- 
riaux  peuvent  lui  ötre  utiles  ». 

L'utilite  des  travaux  ou  materiaux  doit  elre  appreciee  non  pas 
en  elle-möme  mais  par  sa  relation  avec  la  conslruction  pro- 
jetee :  un  travail  sera  donc  utile  du  moment  oü  il  pourra  ser- 
vir  a  cette  construction.  (Guillouard,  t.  2,  p.  801.) 


SECTioN  II.  —   Volonte  unilaterale  du  maitre  de  rdsoudre 

le  contrat, 

Aux  termes  de  l'art.  1794,  «  le  maitre  peut  resilier  par  sa 
seule  volonte  le  marche  ä  forfait,  quoique  Touvrage  soit  dejä 
commence,  en  dedommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses 
depenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise  ». 

C'est  Ik  une  derogation  au  droit  commun  en  faveur  du  patron. 
Elle  se  justifie  par  cette  consideration  que  le  patron  ne  peut 
ötre  contraint  ä  continuer  des  travaux  qu'iljugeinutiles,oudont 
ses  ressources  ne  lui  permettraient  plus  de  payer  le  pHx. 

Cet  artiole  doit  recevoir  son  application,  que  l'ouvrier  four- 
nisse  la  matiere  ou  qu'il  ne  fournisse  que  son  travail,  et  quelle 
que  soit  la  qualification  donnee  au  contrat,  qu'on  le  considere 
comme  une  vente  ou  comme  un  louage.  (Cass.  5  janvier  1897, 
Sir.  97,  1,  73.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  p.  2094.) 

L'art.  1794  n'accorde  le  droit  de  resiliation  unilateral  qu'au 
maitre.  II  n'appartient  donc  pas  ä  l'ouvrier,  et  cela  alors  m^me 
que  l'execution  du  contrat  au  Heu  de  lui  ötre  avantageuse  lui 
serait  prejudiciable,  alors  möme  que  les  travaux  ne  seraient 
pas  commences. 

Les  heritiers  du  maitre  ont,  comme  lui,  le  droit  de  resoudre 
le  marche  ä  forfait.  Pas  de  difficulte  si  lous  les  heritiers  sont 
d'accord  pour  demander  la  resiliation.  Mais  que  decider  s'il  y  a 
desaccord,  les  uns  demandant  la  resiliation  du  contrat,  les 
autres,  la  continualion  des  travaux  ? 

Dans  un  Systeme,  on  etend  au  louage  les  Solutions  doimees 
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en  matiere  de  vente  par  les  art.  1670  et  1685  du  Code  civil etron 
exige  l'accord  unanime  de  lous  les  heritiers. 

Dans  un  second  Systeme,  Ton  fait  appel  au  juge  qui  devra 
rechercher  quelle  est  la  Solution  la  plus  avantageuse  pour  la 
majorite  des  heritiers.  (Troplong,  t.  2,  p.  1029.  Baudry  Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  p.  2037). 

Enfin,  dans  un  troisieme  Systeme  base  sur  Tart.  826  du 
Code  civil,  c'est  ropinion  de  la  majorite  des  heritiers  qui  doit 
Temporter.  (Guillouard,  t.  2,  p.  809.) 

Le  fait  que  le  proprietaire  aurait  paye  d'avance  Touvrier- 
entrepreneur  n'entravepas  le  droit  de  resiliation  que  lui  confere 
i'arl.  1794.  On  impute  simplement  sur  les  sommes  payees  le 
montant  des  dedommagements  düs  ä  l'entrepreneur,  et  celui-ci 
restilue  Texcedent  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  VI 


TEXTE  DES  OBJBTS  ABANDONNES   CHEZ  LES   OUVRIERS   INDUSTRIELS. 


U  y  a  plusieurs  annees,  le  Parlement  a  fait  droit  a  une  legi- 
time reclamation  de  la  Chambre  syndicaledes  höteliers-logeurs 
de  Paris  et  il  a  vote  un  projet  de  loi  relatif  a  la  vente  des  objets 
abandonnes  ou  laisses  en  gage  par  les  voyageurs  aux  auber- 
gistes  ou  höteliers.  La  Chambre  avait  voulu  etendre  le  benefice 
du  projet  aux  objets  confies  ä  un  ouvrier  pour  ötre  travailles, 
reparesou  nettoyes.  Le  Senat,  surlerapport  deM.  Nioche,  n'a 
pas  cru  devoir  admettre  cette  extension. 

Les  inconvenients  dont  se  plaignent  a  bon  droit  les  höteliers- 
logeurs  ne  sont  cependant  pas  particuliers  a  cette  corporation. 
De  Dombreux  corps  de  metiers  souffrent  du  m^me  mal ;  ils  su- 
bissent  un  grave  prejudice  par  l'obligation  de  conserver  indefi- 
niment,  ä  leurs  risques  et  perils,  des  objets  abandonnes. 

Cette  consideration  a  engage  M.  Strauss  a  deposer,  le  2  juil- 
lel  1901,  sur  le  bureau  du  Senat,  la  proposition  de  loi  suivante  : 


m 


i^^; 
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Art.  1.  —  Los  objets  mobiliers  confies  ä  iin  ouvrier  ou  a  un 
induslriel  pour  elre  travailles,  fagonnes,  repares  ou  neltoyes  et 
qui  n'auront  pas  ete  retires  dans  le  delai  de  deux  ans  pourront 
^tre  vendus  dans  les  conditions  et  formes  determinees  par  les 
articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  depositaire  qui  voudra  user  de  cette  faeulte  pre- 
sentera  au  juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile  une  requt^te 
(jui  enoncera  les  faits  et  donnora  pour  chacun  des  objets  la  date 
ae  reception,  la  desi<jnation,  le  prix  de  fagon  reclame,  le  nom 
du  proprietaire  et  le  lieu  ou  l'objet  aura  ete  abandonne. 

L'ordonnanoe  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requt^te,  fixera  le 
jour,  ri teure  et  le  lieu  de  la  vente,  commettra  Tollicier  public 
qui  doit  y  proceder,  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  Tevaluation  de 
la  creance  du  requerant. 

Art.  3.  —  La  vente  aura  lieu  aux  encheres  publiques,  eile 
sera  annonct'^e  huit  jours  k  l'avance  par  afliches  ordinaires  appo- 
sees  dans  les  lieux  indiques  par  le  juge.  La  publicite  donnee 
sera  constatee  par  une  mention  inseree  au  proces-verbal  de 
vente. 

Art.  4.  —  Lo  proprietaire  pourra  s'opposer  a  la  vente  par 
exploit  signifie  au  depositaire.  Cette  Opposition  emportera  de 
plein  droit  citation  a  comparaitre  a  la  premiere  audience  utile 
du  juge  de  paix  cpii  a  autorise  la  vente,  nonobstant  toute  indi- 
cation  d'une  audience  ulterieure.  Le  juge  de  paix  devra  statuer 
dans  le  plus  bref  delai. 

Art.  5.  —  Sur  le  produit  de  la  vente  et  apres  le  prelevement 
des  frais,  roiFicier  public  payera  la  creance  du  depositaire.  Le 
surplus  sera  verSe  au  Tresor  public  sous  proces-verlial  de 
depöl.  U  en  retirera  iin  recepisse  qui  lui  vaudra  decharge.  Si 
le  produit  de  la  vente  est  insuflisant  pour  couvrir  les  frais,  le 
surplus  sera  paye  par  le  depositaire,  sauf  recours  contre  le 
deposant. 

Art.  6.  —  Les  articles  624  et  025  du  Code  de  procedure  eivile 
seront  applicables  aux  ventes  prevues  par  la  presente  loi.  Ces 
ventes  seront  faites  conformement  aux  lois  et  reglements  qui 
determinent  los  attributions  dos  olFiciers  publics  qui  en  seront 
cliarges. 

Art.  7.  —  Tous  les  actes,  spocialement  les  exploits,  ordon- 
nances,  jugernents  et  proces-verbaux  faits  en  execution  de  la 

!)resente  loi,  seront  dispenses  du  timbre  et  enregistres  gratis, 
^our  tonir  lieu  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera 
pergu  sur  le  prooos-vorbal  de  vento,  lorsqu'il  sera  presente  ala 
fornialilo,  sopl  pour  cent  du  produit  de  la  vente  sans  addition 
de  decinies. 


k. 


LIVRE  II 


Du  salaire. 


TITRE  PREMIER 
Definition. 

Le  salaire  est  la  remuneration,  reglee  ä  forfait  et  promise  ä 
1  üuvrier,  soil  pour  prix  de  ses  Services  pendant  un  temps  deter- 
mine,  soit  pour  prix  de  la  confection  d'un  certain  ouvrage  a 
accomplir.  (Caiiwes,  t.  3,  p.  21.) 

On  designe  egalement,  dans  la  langue  courante,  sous  le  nom 
de  salaire,  la  remuneration  des  employes,  commis,  gargons  de 
imreau,  etc,  ainsi  que  les  trailements,  honoraires  ou  gages  des 
fonctionnaires,  des  medecins,  des  avocats,  des  dornest i- 
ques,  etc. 

11  y  a  la  un  abus  de  mot  qui  ne  se  justifie  ni  au  point  de  vue 
economique,  ni  au  point  de  vue  juridique. 

S'il  est  vpai,  en  effet,  que  les  employes,  les  commis,  etc., 
remplissent,  au  point  de  vue  economique,  un  role  tout  a  fait 
assimilable  a  celui  de  Touvrier  proprement  dit,  qu'ils  coope- 
rent,  corame  lui,  directement  a  la  production  sous  les  ordros 
dun entrepreneur  et  que,  par  suite,  c'est  bien  un  salaire  qu'ils 
reijoivent,  il  n'en  est  pas  de  meme  des  traitements^  gages  ou 
honoraires.  Ceux  qui  les  regoivent  rendent  des  Services  qui 
ninteressent  qu'indirectement,  lorsque  möme  ils  Tinteressent 
dune  fagon quelconque,  la  production  de  la  richesse.  (Beaure- 
^fA,  Elements  (feconomie politique^  p.  148.) 
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Au  point  de  viie  juridique,  la  distinction  est  egalement  tres 
nette.  D'une  part,  en  effet,  le  privilege  des  gens  de  Services 
n'est  pas  le  möme  que  le  privilege  des  ouvriers  et  d'autre  part, 
tandis  que  Taction  des  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs  jour— 
nees,  fournitures  ou  salaires,  se  prescrit  par  6  mois,  Taction 
des  medecins  et  des  domestiques  qui  se  louent  ä  Tannee  se 
prescrit  par  un  an.  (Code  civil,  art.  2271  et  2272.) 


TITRE  II 

Taux  du  salaire. 

Les  causes  princlpales  qui  delerminent  le  taux  des  salaires 
sont : 

1**  La  productivite  du  travail,  due  a  l'habilele  et  a  l'energie 
de  louvrier,  au  progres  des  invenlions,  ä  Tabondance  des  capi- 
laux  et  a  rinlelligence  des  entrepreneurs  ; 

20  Le  taux  plus  ou  moins  eleve  des  interöts  et  des  profits  ; 

39  Le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  cherchant  du  travail  au 
nombre  desemplois  dont  Tindustrie  dispose. 

De  ces  trois  causes,  la  premiere  et  la  troisieme  sont  de  beau- 
coup  les  plus  importantes,  et  Ton  peut  dire,  sans  trop  sacrifier 
de  Texactitude  au  besoin  d'une  formule  simple,  que  le  salaire 
tend  ä  s'elever  la  oü  le  travail  est  productif  et  oü  Taugmentation 
de  la  population  se  proportionn'e  au  progres  de  Tindustrie. 
,Beauregard,  p.  152.) 


TITRE  III 

Difförents  modes  de  r^mun^ration  du  travail. 
CHAPITRE  PREMIER 

SALAIRB    AU    T£MPS 

SECTION  PKKMiKRE. —  Salaire  au  temps  proprement  dit, 

La  forme  la  plus  simple,  et  encore  aujourd'liui  la  plus  gene- 
rale, consiste  dans  la  remuneration  du  travail  par  le  salaire  au 
temps  :  g-eneralement  ä  la-  journee  ou  k  Tlieure.  Dans  ce  s}*«- 
teme,  la  force  productive  del'ouvrier  est  consideree  comme  uno 
marcliandise  quelconque,  quMl  vend  pour  un  prix  delermine,  et 
sans  se  preoecuper  du  prolit  qu'en  retirera  colui  qui  loue  ainsi 
son  travail. 

Au  point  de  vue  de  Touvrier,  Tun  des  avantages  principaux 
du  contratde  prestationde  travail,  c'est  lacertitude  dela  remu- 
neration et  pour  cette  raison  le  salaire  au  temps  pourrait 
paraitre  preferahle.  Maisil  presente  le  grave  inconvenient  de  ne 
pas  stimuler  chez  l'ouvrier  le  sentiment  d'intenH  personnel. 

Pour  le  palron,  si  Touvrier  n'est  pas  conscieneieux,  il  aura  k 
lutter  contre  la  paresse  de  celui-ci,  il  lui  faudra  exercer  une 
surveillance  minutieuse  et  vexatoire. 

Malgre  cesinconvenients,le  salaire  autemps  est  encore  leseul 
possible  dans  un  grand  nombre  de  travaux.  Ainsi  et  a  titre 
d'exeni[)lej  Touvrier  qui  surveille  le  fonctionnement  d'unc 
machine  ne  peut  pas,  par  la  nature  nu^me  des  choses,  i^trepayt» 
autrement. 


On  corrigera  d'aillciirs  los  inconvenients  qiie  nous  a\ 
si^ales  par  un  systemedc  primcs  additionncUcs  a<i  salaii-E 
parnne  parlicipation  qupk'onque, 

Ontiendra  contple  de  l'assidiiile  de  Toiivrier,  de  la  perfoc 
des  prodiiils  qu'il  a  fabriquiis,  de  Teconomie  dans  les  mali 
premieres  ou  de  la  conservalion  du  malericl.  (Caiiwes,   t 
p.   27,    Beaiirepard,    p.   156.     Pic   p.    575.)    Cent    ce 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  appellele  s-Anh-c progresst/  (t  2,  p.  2 


CHAPITRE  I! 

SALAIRB  A    LA  TACilE    (IV  AUX   PrECES 

»ECTION  II.  —  Sdlotr*'-  ö  la  tnchc  propreinenl  dil. 

Lorsqiie  le  luuage  a  directcmcnl  pour  objel  un  certaJn  Ira 
a  accumplir.  le  salairc  est  evaliie  en  ayaut  e^ard,  non  au  lei 
raais  ä  louvrage  stipule,  c'esl  le  salaire  ii  la  Idclic,  aux  pij 
ou  ;t  fa^on. 

N  esl  cerlain  qu'au  fond  la  remuneralion  esl  proporlionii 
i  la  diiree,  car  l'ouvrier  ä  fagon,  Ic  täclieron  exige  uiie  rei 
ntraliim  calculee  d'apresle  tcrnpsqii'il  siippose  devuireinplt 
a mnfeeliiinner louvrage  donl  il  s'est  cliarjfe,  mais  il  exi 
enlre  le  salaire  au  lemps  et  le  salaire  ii  la  lAoiie.  eotio  diffeif 
sssenlieile  que,  dans  le  premier,  le  palruii  subit  les  risq 
resiiltanl  de  ce  que  le  Iravail  ii  aecomplir  neeessile  e»  fait  j 
if  temps  qu'il  ne  lavaitpresuine,  landis  que  dans  le  second 
rt]ii|ues  sont  a!a  chargc  de  louvrier. (Cauwes,t. .'!.  p. Sö.Be 
re^rJ.  p.  liiö.) 

Le  salaire  k  la  tiiclie  reveilie  l'activite  pi'odiicirice  de  1' 
vrier  :  il  afTranchit  le  palron  d'une  siirvcillance  iiiinutieusL' 
I  ex-^oiition  du  travail.  L'ouvrier laborieux  paye  ii  la  lAehonja 
(lavajilaffe,   et  le    pati-on    oblienl  plus    promplement  ol    f 
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sürement  les  articles  dont  la  demande  est  urgente.  (Cauwes, 
t.  3,  p.  27.) 

Mais,  afin  de  finir  plus  promptement  et  par  suite  pour  aug- 
menter  ses  profits,  Touvrier  est  enclin  ä  exceder  ses  forces  et 
ä  faire  le  travail  de  deux  ou  de  plusieurs  ouvriers.  ou  encore  ä 
contracter  des  habitudes  irregulieres  :  des  journees  de  chö- 
mage  volontaire  succedant  ä  des  journees  de  surmenage. 
(Cauwes,  t.  3,  p.  28  ;  Beauregard,  p.  155.) 


»fl 


r^ 


SBCTiON  II.  —  Salaire  ä  la  tdche  avec  primes, 

Parfois  le  salaire  äla  tftche  est,  comme  le  salaire  au  temps, 
perfectionne  par  un  Systeme  de  primes.  L'ouvrier  qui,  dans 
l'atelierdu  patron  execute,  pendant  un  temps  donne,  une  serie 
de  tÄches  superieure  a  la  moyenne,  regoit,  pour  les  täches  faites 
en  plus,  une  paye  supplementaire,  une  prime.  Ces  primes 
peuvent  augmenter  avec  la  quantite  de  tAches  supplemen- 
taires  effectuees,  a  raison  de  l'economie  faite  par  Pentre- 
preneur  sur  les  frais  generaux.  Si,  par  exemple,  la  premiere 
unite  de  produit  supplementaire  regoit  1  franc  de  prime,  la 
seconde  recevra  1  fr.  50,  la  troisieme  2  francs,  etc.  (Beaure- 
gard, p.  155.) 

Mais  ce  remede  engendre  lui-meme  un  mal.  car  il  aggrave  le 
principal  inconvenient  du  salaire  aux  pieces  :  celui  d'un  travail 
Mtif  et  mal  fait  (1).  11  est  vrai  que  le  patron  peut  laisser  les 
malfagons  ä  la  charge  de  l'ouvrier,  mais  c'est  un  droit  dont 
l'exercice  frequent  serait  une  cause  serieuse  de  mesintelligencc 
ou  d'abus.  (Cauwes,  t.  3,  p.  29.) 


(1)  Dans  beaucoup  de  travaux  agricoles,  11  a  fallu  renoncer  au 
salaire  ä  la  täche  :  pour  la  recolte  du  colza,  par  exemple,  les  ouvriers 
travaillant  &  tant  par  hectare  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de 
dötacher  les  grains  ;  les  moissonneurs  tächerons  s*obstinaient  ä 
continuer  leur  travail  par  le  mauvais  temps.  (Cauwfes,  t.  3,  p.  29.) 
Mais  le  salaire  progressif  peut  s'employer  \k  oü  il  n'y  a  pas  ä  redou- 
ter  les  effets  de  la  pröcipitation  sur  la  qualite  du  travail  :  ddcharge- 
ment  de  bateaux.  travaux  des  docks,  etc. 
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CHAPITRE  III 

SCHELLE    MOBILE    DES   SALAIRES 

Dans  ce  Systeme  le  patron  et  les  ouvriers  fixent,  ä  des  epo 
ques  convenues,  le  taux  du  salaire,  en  se  basant  sur  les  resul- 
tats  connus  de  Tentreprise.  C'est  le  mode  de  remuneration  pro- 
portionnelle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  participation  aux 
benefices. 

II  est  en  usage  dans  les  mines  de  Durham  en  Angleterre, 
od,  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  Tannee,  la  direction  se 
concerte  avec  une  delegation  d'ouvriers  pour  determiner  la  paie 
(i  apres  le  prix  moyen  de  vente  pendant  la  periode  ecoulee. 
(Andre  et  Guibourg^  p.  16.  Cornil,  p.  110.  Leroy-Beaulieu,  t.  2, 
p.226.) 


CHAPITRE  IV 

PARTICIPATION   AUX   BENBFICBS 

SECTIOS  PREMIERE.  —  Definition,  objet  et  caractdres  de  la  participa- 
tion aux  b^näfices. 

Sous  le  nom  de  participation  aux  benefices,  on  designe  un 
Systeme  dans  lequel  le  salaire  demeure  la  remuneration  princi- 
pale  et  normale  de  Touvrier.  C'est  le  contrat  ordinaire  de 
looage  de  Services  auquel  s'ajoute  seulement  la  promesse  de 
<iislribution,  comme  salaire  supplementaire,  d'une  quote-part 
delerminee  des  benefices  (1). 

;1)  II  existe  dgalement  une  participation  aux  b^n^fices  qui  cons- 
titne  le  mode  unique  de  remuneration,  sans  qu'il  y  ait  aueun  salaire 
üxe  stipuie  au  proflt  de  delui  qui  est  appeie  ä  en  profiter.  Dans  ce 
^^  le  caract^re  juridique  du  contrat  est  une  association  pure  et  sim- 
ple. Ce  mode  de  r^glement  est  tr^s  exceptionnellement  suivi  par  les 
onTfiers  en  raison  de  son  caractfere  alöatoire.  Cependant  il  est  en 
^agedans  le<?  pecheries  du  Massach ussets.  (Boehmerts,  p.  691.) 

Meotionnons  ögalement  une  combinaison«  improprement  dite  par- 
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Au  point  de  vue  juridique  le  rapport  contractuel  qui  se  forme 
entre  le  maitre  et  l'ouvrier  participe  donc  a  la  Ibis  du  louage  et 
de  la  societe  :  du  louage  de  Services  puisque  Touvrier  s'engage 
ä  travaillcr  sous  la  direction  et  Tautorite  d'un  maitre  pour  un 
prix  convenu ;  de  la  societe  puisque  le  resultat  de  Tentreprise  ä 
laquelle  le  maitre  et  l'ouvrier  collaborent^  leur  est  commun 
dans  les  limites  fixees  par  le  contrat.  (Cornil,  p.  113.) 

Mais  en  general,  c'est  le  louage  qui  predomine  et  ce  n'est 
que  lorsque  la  participation  aux  benefices  devient  plus  impor- 
tante,  que  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  se  rapprochent 
de  ceux  qui  ont  Heu  entre  associes. 

En  resume  le  Systeme  de  la  participation  aux  benefices  cons- 
titue  la  transition  du  salariat  au  regime  de  Tassociation  coope- 
rative  de  production.  (Cornil,  p.  114.) 

SECTION  IL  —  Mode  de  räpartition  et  de  paiement. 

La  participation  aux  benefices  apparait  sous  les  formes  les 
plus  variees,  soit  quant  a  la  quotite  des  benefices  attribues  et 
son  mode  de  calcul,  soit  quant  au  mode  de  paiement  des  parls 
de  benefices  attribues  aux  ouvriers. 

§  I.  —  Modes  de  participation. 

En  general,  le  taux  de  la  participation  varie  entre  2  ®/o  t?t 
75  Vo  des  benefices  nets.  Dans  ces  limites  extremes,  les  bene- 
fices sont  repartis  d'apres  des  bases  differentes  :  tantöt  au  pro- 
rata  des  salaires,  tantöt  suivant  l'anciennete,  tantöt  tout  a  la 
fois  suivant  la  quotite  du  salaire  et  Tanciennete ;  d'autres  fois, 
on  tient  compte  de  Tanciennete  et  del'importance  des  salaires, 
de  l'anciennete  et  de  l'importance  des  fonctions.  La  repar- 
tition  est  encore  faite  suivant  le  merite  ou  bien  le  chiffre  des 
versements  effectues  dans  une  caisse  d'epargne  ou  de  depöt. 

ticipation,  et  qui  consiste  ä  allouer,  sous  formes  de  ppimes  addition- 
nelles  au  salaire.  une  recompense  ä  l'ouvrier.  Ces  primes  sont  ou 
discretionnaires  et  intermittentes  ou  d^termin^s  et  p^riodiqaes 
(Cauwfes,  t.  3,  p.  207). 
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En  im  mot,  les  elemenls  d'appreciation  sont  multiples  et 
varientsuivantles  etablissemeiils  oules  idees  de  cliaque  patron 
(Andre  et  Guibourg,  p.  20.  Cornil,  p.  110.  Pic,  p.  577). 

§  II.  —  Modes  de  paiement. 

U  y  a  plusieurs  systemes  : 

V*  Participation  immediate,  —  Le  premier  est  celui  de  la 
dUtribntion  immediate  des  sommes  a  repartir  :  chaque  annee, 
pnfind'exereice,  des  repartitions  individuelles  sont  faites  par  le 
palron.  la  part  d'interet  de  chacun  lui  est  payee  (1) . 

2*  Participation  differee.  —  Dans  ce  Systeme,  les  sommes 
qui  reviennent  a  Touvrier  sont  affectees  a  des  Oeuvres  de  pre- 
voyance  sur  boni  indis^iduel  et  lui  eonstituent  ainsi  un  vapital 
ou  une  pension  de  retraite, 

Quelquefois  la  modieite  des  sommes  a  repartir  a  fait  prati- 
quep  un  Systeme  de  repartilion  collective  appliquee  a  un  bat 
d'interet  com  munde  mulualite,  de  secours,  d'instruction  (Andre 
et  Guibourg,  p.  21).Maisla  repartition  individuelle  lorsqu'elle  est 
possible,  est  plus  equilable  puisqu'elle  permet  de  tenir  compte 
dfs  inegalites  de  salaires,  des  differences  quant  a  l'anciennete, 
elc.  [Cauwes,  t.  3,  p.  212.) 

3*  Participation  mixte,  —  Divers  etablissements  ont  adopte 
une  participation  dite  mixte,  selon  laquelle  les  sommes,  pröve- 
nanl  de  la  participation  sont  divisees  en  deux  parts ;  l'une  dis- 
tribuee  ebaque  annee  en  argent  comptant,  l'autre  reserveedans 
unbut  de  prevoyance.  (Cauwes,  t.  3,  p.  214,  Andre  et  Guibourg, 
p.  20.) 

4"  Commandite,  —  Dans  le  but  d'interesser  leur  personnel, 
dune  maniere  plus  etroite  encore,  a  la prosperite  de  leurs mai- 
sons.  c^rtains  patrons  emploient  les  parts  de  benefices  attribues 
aux  ouvriers,  en   acquisition,  a  leur  profit,  de  parts  dans  le 

(1)  L'inconv^nient  de  la  jouissance  inimödiate,  c'est  que  la  part 
qoi  revient  ä  i*ouvrier  et  qui,  en  general,  ne  forme  pas  une  somme 
as8ez  elevee  pour  lui  faire  coraprendre  l'utiiite  de  iepargne,  est 
engaj|56e  par  avance.  (Gauwös,  t.  3.  p.  211.) 


pital  de  l'entreprise,  c'esl  le  sysleme  de  la  conimaiidite.  II  se 
isente  sous  doux  formos  distinctes,  la  participaüon  sans 
proppiete  daiis  l'entreprise  et  la  participulion  avec  copro- 
iele. 

Fail  sans  copropriele  le  contrat  conserve  toujours  son  carac- 
e  predominanl  de  louage;  fait  avec  coprop riete,  ce  qui  se 
icontre  Ires  rareinent,  ie  contrat  fait  de  l'ouvriei'  participanl 
veritable  associe  dans  la  inesure  oü  il  coniriltue  ä  la-consti- 
ion  dela  sociele,  mais  a  tous  autres  egards,  11  conserve  sa 
alile  de  bailleur  de  Services;  il^peut,  sans  cesser  d'fUre 
vrier,  perdre  Sa  qualite  d'associe  en  cedant  sa  part  d'inleriH  ; 
inversemenl,  il  peiit  cesser  d'Hro  au  service  du  itiaitre,  lout 
conservant  sesdroils  dansrentrepi-ise.(Cauwt.'S,  1.3,  p.  214. 
rnil,  p.  119.) 

SECTION  III.  —  Du  droit  de  contrölc  des  ouvricrs  parlicipants, 

j)n  principe,  laparticipation  auxbenefices  ne  fait  pas  del'ou- 
erun  associe  verilable  du  patron;  lout  le  droit  qu'elie  donne 
ouvrierparlicipant  c'est  de  controler  les  comptesdu  patron 
ron,  2  dec.  189Ö.  Ca:,  comm.  Lyon.  J3  janv.  1900),  sans 
nmiscer  cn  aucune  fa^on  dans  la  gcstion  ;  c'est  dire  que  le 
;ron  reste  maitre  absolu  de  diriger  son  enlreprise  comme  il 
itend,  d'acheter  des  matieres  premieresquand  il  le  jugc  ii 
ipos  etde  vendrequand  bon  lui  semble.  (Paris,  19 dec,  1894. 
rnil,  p.  115.) 

]ertains  indiistriels  ont  clierclie  a  echapper  au  contröle  des 
nptes  qui  eonstilue  evidemment  Tinconvenient  capital  du 
lerne,  en  stipulanl  expressement  que  les  ouvriers  autorises  ä 
jarticipalion  devront  accepter  comme  exact  le  quantienie 

benefices  qu'il  leur  plaira  de  döclarer.  Si  la  legaliLe  de  cetle 
use  ne  peut  etre  cuntestee,  un  doit   reconnaiti'e  aussi  qu'il 

a  plus  veritablemenlparticipation  aux  benefices  puisque  la 
ticipation  aux  benefices  implique  le  di'oil  de  partager  les 
ifitB  et  qu'ici  le  chiffre  exacl  de  ces  benefices  peut  f  tre  dissi- 
le. 


TITRE  IV 
Kodes  divers  de  paiement  des  salaires. 

CHAPITRE  PREMIER 

THUCK' SYSTEM 

Le  truck-syslem  (systemo  du  troc  oii  de  l'echange)  consiste 
ä  payer  lout  ou  partie  du  sainire  de  louvrier,  non  en  especes, 
mais  en  marchandises,  soit  dircclcmtint,  soit  indircclement, 
en  forganl  les  ouvriei's  qui  regotvenllour  paiement  en  argent, 
ä  s'approvisionner  dans  une  boullqiie  que  tienl  soit  le  palron 
en  personne,  soit  nn  de  ses  parents  et  amis,  soit  un  contre- 
mailre  ou  m^rac  un  employe.  (Cornil,  p.  120,  Uubert-Valle- 
roux.  p.  192.) 

Le  truck-syslem  a  ele  vivemenl  attaque  et,  sauf  lo  cas  ofi  le 
siege  de  lentfeprise  est  eloigne  des  centres  de  ressources,  il 
nest  guere  defendable, 

Son  premier  defaut  est  d'emp^cher  l'ouvrier  de  se  rendre  un 
comple  exact  de  la  valeur  du  aalaire  qu'il  touche :  le  credit  Ini 
est  facilement  ouvert  ä  la  cantinc  oü  il  paie  au  moyeri  de  jetons 
et,  le  jour  de  la  paiearrive,  son  gairi  se  Irouvo  ä  peu  prcs 
absorbe.  Des  lors  l'epargne.  raiTiliation  ä  une  societe  de  pre- 
voyance  ou  de  secours  mutucls  lui  sont  interdites, 

Sonsecnnd  inconvenient,  c'est  de  permeltre  au  patron,  en 
augmentant  ou  en  dimiiiuant  le  pri\  des  objets  qu'il  vend, 
d'abaisser  le  salaire  riel  des  ouvriers,  saus  touclier  ä  la  valeur 
nominale  de  ce  salaire.  (Cornil,  p.  130.  Baiidry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n-  l^im) 
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La  pratique  du  truck-systeni  a  surtout  donne  lieu  a  des  abus 
en  Belgique,  en  Angleterreet  en  Allemagne  et  la  legislation  de 
ces  pays  Ta  interdite  (1). 


CHAPITRE  II 


PAIEMENTS    DANS    LES    CADARETS 


lt. 
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On  paye  assez  generalement  dans  les  cabarets  les  ouvriers 
qui  travaillent  en  plein  vcnt :  terrassiers,  magons,  etc.  Get  iisagc 
n'est  pas  sans  inconvenient ;  le  lieu  oü  s'effectue  le  payement 
engage  trop  natureJlement  l'ouvrier  ä  ecorner  son  salaire. Aussi, 
aux  termes  du  projet  de  loi  sur  les  reglements  d'ateliers  adopte 
par  le  Senat  le  24  avril  1894  et  par  la  Chambre  le  12  decem- 
bre  1898,  les  paiements  ne  pourront-ils  plus  se  faire  que  dans 
l'usine  ou  dans  Tun  de  ses  bureaux  et  un  jour  de  travail.  (Voy. 
Bull,  inspection  trai^ail^  1899,  p.  185). 


CHAPITRE  III 


h-' 


PAIEMENTS    DES    SALAIRES    A    LONGS    INTERVALLES 

Ce  Systeme  presente  un  double  desavantage.  U  force  l'ouvrier 
a  recourir  au  credit  et,  par  suite,  l'oblige  a  subir  des  condi- 
tions  plus  onereuses  dans  Tachat  de  ce  qui  lui  est  necessaire  : 
d'autre  part  il  met  entre  ses  mains  une  somme  relativement 
considerable  qu'il  sera  tente  de  depenser  inconsiderement. 
(Cornil,  p.  135.  Stocquart^  p.  154,  Andre  et  Guibourg,  p.  25.) 

D'apres  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  parle  plus  haut  les 
paiements  devraient  se  faire  deux  fois  par  mois,  ä  seize  jours 
d'intervalle. 

(1)  II  ne  faut  pas  confondre  avec  le  truck-system  Tinstitution  des 
ecoDomats  crö^s  par  certains  patrons,  et  surtout  par  des  compagnies 
oceupaat  un  trfes  grand  nombre  d'ouvriers  et  vendant  k  ceux-ci  au 
prix  coütant,  les  marchandises  et  denrees  dont  ils  ont  besoin.  Les 
ouvriers  ne  sont  nullemcnt  ienusde  s'approvisionnerdanscesetablis- 
sements ;  ils  peuvent  ne  le  fairequ'autant  quMls  y  trouvent  avantage. 
(Hubert- Valleroux,  p.  195.  P.  Leroy-Beaulieu,  t.  2,p.  380  et  381.) 
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Fixation  du  salaire. 
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Le  plus  souvent  le  montant  du  salaire  est  fixe  par  le  contrat. 
A  defaut  de  prix  convenu,  on  est  cense  s'en  ötre  remis  au  prix 
apparent  c'est-ä-dire  ä  celui  d'usage.  Ce  sera  donc  au  juge  ä 
determiner  le  quantum  du  salaire,  d'apres  les  regles  de  requite, 
en  tenant  compte,  en  dehors  des  usages  locaux  et  des  salaires 
payes  aux  ouvriers  occupes  dans  le  m^me  etablissement,  du 
merite  de  l'ouvrier,  de  la  nature  du  travail  et  de  ses  conditions 
dexecution.  (Trib.  commerce  Seine,  2  mai  1893.  Journ,  des 
Prud'hommesy  93,  154.) 

* 

Parfois  la  fixation  du  prix  est  laiss6e  a  l'arbritage  d'un  tiers.  i^ 

Si  celui-ci  refuse  ou  se  trouve  dans  Timpossibilite  de  se  pro-  '  J 

noncer,  il  laut  avoir  recours  a  l'expertise,  car  Touvrier  ne  peut  ^1 

avoir  Iravaille  sans  remuneration. 

Les  experts  sont  choisis  par  les  parties. 

En  cas  de  desaccord  entre  les  experts,  le  differend  sera  sou- 
mis  au  conseil  de  prud'hommes  s'il  s'agit  d'ouvriers,  au  juge  de 
paix,  s'il  s'agit  de  domestiques. 

II  n'est  pas  necessaire  que  le  prix  convenu  entre  les  parties 
soit  exactement  le  juste  prix  de  louvrage,  il  existe  des  remu- 
nerations  dites  de  famine.  Malgre  la  disproportion  qui  existe 
enlrele  salaire  et  la  valeur  reelle  du  service  rendu,  le  contrat 
nelaisse  pas  d'^tre  valable.  En  l'etat  actuel  de  la  legislation, 


I 
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la  rescision  pour  cause  de  lesion  n'est,  en  effet,  admise  que 
dans  des  cas  tout  ä  fait  exceptionnels ;  en  matiere  de  pariage 
et  de  ventes  d'immeubles.  Aucun  texte  ne  vise  le  louage  de 
Services,  qui  ne  peut  Stre  annule  pour  cause  de  lesion, 
(Cass.  20  dec.  1852.  Sir.  53, 1, 101.  D.  p.  53,  i,  95. 12  dec.  1853. 
Sir.  54, 1,  333.  D.  p.  54,  1,  20.) 


^. 


r 


TITRE  VI 


Minimum  des  salaires. 


Traite  comme  une  denree  ou  une  marchandise,  le  travail  de 
louvriep subit  toutes  les  fluctuations du  marche  et,  par  suite,  le 
salaire  peut  devenir  insuffisant  pour  assurer  la  subsistance  de 
Touvrier. 

Ponr  prevenir  cette  eventualite  FEtat,  autrefois,  intervenait 
loi-m^me  et  les  salaires  etaient  fixes  legislativement. 

Aumoyen-äge  la  fixation  legale  des  salaires  est  un  fait  pour 
ainsi  dire  universel.  En  quelques  pays  d'AUemagne,  eile  s'est 
maintenue  presque  jusqu'ä  l'epoque  contemporaine.  En  France 
1  abolition  des  corporations  et  la  liberte  de  travail  ont  fait  dis- 
parailre  plus  tot  les  fixations  reglementaires  de  salaires, 
mais  elles  abondent  dans  les  ordonnanccs  royales  depuis 
Loüis  XJV. 

Certains  publicistes,  notamment  les  socialistes  chretiens, 
ont  propose  de  revenir  ä  cette  Fixation  legale,  tout  au  moins 
pour  determiner  un  minimum  (1).  On  abandonnerait  a  la  con- 
cuprence  les  variations  qui  pourraient  se  produire  au-dessus  de 

(1)  La  th^iie  du  salaire  minimum  est  critiquee  par  Hubert- Valle- 
Toax.  Son  application,  d*apr6s  lui,  enl^verait  le  travail  aux  ouvriers 
^bles,  äg6s,  demi-inflrmes,  actuellement  occup^s  ä.  vil  prix  et  aux- 
qoels  les  patrons  ne  consentiraient  pas  k  donner  le  minimum  l^gal, 
(p.  178et8uiv.  Cf.  Leroy-Beaulieu,  t.  2,  p.  486  et  suiv). 
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ce  minimam,  mais  TEtat  assamerait  Tobligation  de  payer  une 
Subvention  si  le  minimum  n'etait  pas  atteint  (Congres  de  Liege 
1890).  (Cauwes,  t.  3,  p.  90.) 

Mais  ce  Systeme  exposerait  l'Etat  ä  un  double  risque : 
V  l'extension  indefmie  des  subventions  resultant  de  Taugmen- 
tation  de  la  population  ouvriere  :  2°  la  depreciation  d'un  Iravail 
accompli  sans  le  sentiment  de  la  necessite  et  de  la  responsa- 
bilite.  (Cauwes,  loc.  cit,) 

Sans  attendre  Tintervention  du  legislateur  les  syndicats  pro- 
fessionnels  ont  pris  l'initiative  d'imposer  un  salaire  minimum 
aux  patrons  et  ont  passe  avec  ceux-ci  des  Conventions  formelles. 
Mais,  par  une  contradiction  curieuse,  les  tribunaux  qui  recon- 
naissent  aux  syndicats  le  droit  de  passer  valablement  des  con- 
trats  fixant  le  taux  des  salaires,  les  declarent  non  recevables  ä 
en  poursuivre  l'execution  en  justice  (1).  (Cass.  l®""  fevrier  1893. 
Sir.  96,  i,  329.  D,  p.  93,  1,  241.) 

De  meine,  et  sans  plus  de  succes,  certaines  administrations 
publiques  ont  voulu  fixer,  dans  les  cahiers  des  charges  d'entre- 
prises  de  Iravaux  publics,  le  minimum  de  salaire  que  l'entre- 
preneur  devra  payer  aux  ouvriers  qu'il  occupera  (2).  (Conseil 
Etat,  21  mars  1800,  Sir.  92,3,87,  D.  p.  91,3,81.) 

A  Paris,  les  prud'hommes  des  industries  du  b^timent  sont 


(i;  Cette  jurisprudence  est  eritiquee  par  M.  Jay  qui  fait  trös  juste- 
ment  remarquer  que  «  les  memes  raisons  qui  rendent  indispensable 
la  conelusion  collective  de  ces  Conventions  fixant  les  conditions  du 
travail  obligent  ä  reconnaitre  au  representant  de  la  eollectivite  ie 
droit  d'agir  pour  enobtenir  le  respect  ».  (Rocue  (Teconomiepolitique^ 
1894.  p.  299.) 

(2)  Deliberation  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  27  avril  1887, 
annul^e  par  decret  du  17  mars  1888.  Nouvelle  deliberation  le  2  mai 
1888  approuv^  par  le  prüfet  de  la  Seine  et  annulation  par  le  conseil 
d'fitat. 

M.  Millerand  Ministre  du  Commerce,  a  pris  difEerent«  decrets, 
dont  Tun  fixe  un  minimum  de  salaire  dans  les  entreprises  detravaux 
publics  exäcut^s  pour  le  comptede  l'Etat  et  les  autres  invitent  l**s 
departements  et  les  communes  k  introduire  une  clause  semblable 
dans  leurs  cahiers  de  charges.  (D.  D.  10  aoüt  1899). 
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arrives  ä  etablir,  en  fait,  un  salaire  minimum.  Ils  se  servent, 
pour  arriver  a  ce  resultat,  de  la  serie  des  prix  de  la  ville  de 
Paris. 

On  connait  cette  publication.  Faite  par  radministralion  mu- 
nicipale,  eile  indique  en  detail  le  prix  des  travaux  de  toutes  les 
specialites  relatives  ä  la  construction  et  sert  de  base  a  toutes 
les  adjudications.  La  ville  fait  connait re  les  travaux  ä  executer, 
et  les  entrepreneurs  qui  veulent  se  rendre  adjudicataires  doivent, 
(Jans  leur  soumission.  indiquer  les  rabais  qu'ils  consentent  sur 
les  prix  de  la  serie.  Ces  rabais  vont  souvent  jusqu'a  30  et  40  0/0 
1 1  par  consequent  se  repercutent,  influent  sur  tous  les  prix  in- 
•liques. 

Malgre  cela,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  en  majorite  dans  le 
conseil,  les  prud'hommes  ouvriers  annulent  tous  les  engage- 
ments  pris  par  les  ouvriers  de  travailler  a  un  prix  nioindre  que 
celui  indique  ä  la  serie,  alors  m^me  que  le  prix  offert  est  le  prix 
courantet  qu'il  est  constant  qu'un  autre  prix  a  ete  convenu,  la 
preuve  ecrile  en  füt-elle  rapportee.  Comme  les  sentences  des 
pnid'hommes  ne  comportent  l'appel  qu'au-dessus  de  150  fr.  et 
que  la  voie  de  recours  en  Cassation  est  longue  et  coüteuse,  on 
peuldonc  dire  quV/i  fait  il  exisle  bien  un  minimum  pourl'in- 
(luslrie  parisienne  du  bAtiment.  (Ilubert-Valleroux,  p.  187  et 
1H8.) 

En  droit  les  tribunaux  superieurs  ont  toujoups  reforme  les 
decisions  rendues  sur  ce  point  par  le  conseil  des  prud'hommes  ; 
la  Cour  de  Cassation  notamment  a  decrete  que  les  Conventions 
intervenues  entre  le  maitre  et  Touvrier  sur  la  laxe  du  salaire  de 
celui-ci  ne  pouvaient  ^tre  annulees  sous  pretexte  que  ce  salaire 
eUit  insuffisanl.  (Cass.,  20  decembre  1852,  Sir.  53,  1,101,  D. 
p.53, 1,95  ;  12  decembre  1853,  Sir.  54, 1,  333,  D,  p.  54,  1,  207 
Cf.  Demolombe,  t.  24,  u9  200.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
DM401.) 


TITRE  VII 

Actions  et  droits  de  Touvrier,  des  gens  de  service  ou  des  com- 
mis,  pour  assurer  le  paiement  de  leur  salaire. 


Non  seulement  Touvrier,  les  gens  de  service  ou  les  commis, 
ont  contre  leurs  maitres  ou  patronsqui  leur  doivent  leurs  gages 
ou  le  prix  de  leur  travail,  tous  les  droits  accordes  par  la  loi  au 
creancier  contre  son  debiteur  ;  mais  ils  beneficient  encore,  Pou- 
vrier  tout  particulierement,  en  raison  de  la  nature  particuliere 
de  leur  creance  de  dispositions  speciales  qui  leurfournissentlc 
moyen  d'assurer  la  conservation  et  le  paiement  de  leur  salaire. 
(Andre  et  Guibourg,  p.  25.)  Aux  gens  de  service  et  aux  commis 
la  loi  accorde  un  privilege.  Aux  ouvriers,  eile  donne  : 

lo  Un  droit  de  retention  ; 

20  Une  action  directe  (art.  1798  du  Code  civil)  ; 

3^  Des  Privileges. 


CHAPITRE  PREMIER 

ACTIONS  ET  DROITS  DE   l'OUVRIER 

SECTiON  PREMIERE.  —  Droü  de  rätention. 

\j  art.  570  du  Code  civil  est  ainsi  congu  :  a  Si  un  artisan  on 
une  personne  quelconque  a  employe  une  matiere  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  a  former  une  chose  d'une  nouvelle  espece,  seit 
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que  la  matiere  puisse  ou  non  reprendre   sa  premiere  forme, 
eeliii  qai  en  elait  le  -proprietaire  a  le  droit  de  reclamer  la  chose 
qui  en  a   ete  formee,  en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'oeuvre.  » 
Le  droit  de  retention  ne  peut  s'exercer  que  : 
[^  Sur  les  objets  dont  le  prix  est  encorb  du.  —  Des  lors. 
louvrier  ne  pourrait  retenir    l'objet  qu'il  a  ouvre  et  dont  le 
pri.va  et«  anterieurement  paye,  soas  pretextc  qu'il  a  d'autres 
"bjets  äfabriquer,  dont  la  retention  ne  suffirait  pas  ä  le  mettre 
aTahrid^une  perte.  (Andre  et  Guibourg,  p.  26.) 

11  en  serait  de  mdme  si  le  salaire  avait  ete  regle  en  billets  ou 
♦  ffets  de  commerce.  (Lyon,  29  mars  1835.  Million,  Contratd'en- 
iia dement.  204.) 

2"  Sur  les  objets  trxyaillus  par  l'oiwrier,  —  Par  suite  Tou- 
vrier  qui  a  livre  les  travaux  anterieurement  faits  par  lui,  ne 
pc'ut  pas  retenir  la  matiere  nonouifree  que  lui  reclame  le  patron 
earson  droit  ne  procede  que  du  travail  qu'il  a  fait.  (Andre  et 
Guibourg,  loc,  cit.  To/i/ra Guillouard,  t.  2,  n^lll.  Glasson,  Du 
droit  de  retention,  p.  134. 
3*  Sur  les  objets  encore  en  la  possession  de  Vou{frier.  — 
Quand  un  ouvrier,  dit  Troplong,  se  dessaisit  de  ce  qui  pou- 
vaii  faire  son  gage,  et  qu'il  suit  la  foi  du  fabricant,  il  n'estplus 
enson  pouvoir  de  se  creer  ^j:/70s^/hc^o,    et   sans   Convention, 
un  droit  de  retention  sur  des  objets  qui,  par  leur  distinction,  ne 
i^onl  pas  appeles  ä  repondre  de  ce  qui  pouvait  etre  du  anterieu- 
rement pour  d'autres  causes.  »  [Des  prii^ileges  et  hypotheques 
t  1.  p.  176  et  259.  Andre  et  Guibourg,  p,  27.  Glasson,  loc,  cit, 
Giiillouard,  loc.  cit.) 

Ainsi  la  blanchisseuse  qui  a  remis  le  linge  blanchi,  cesse 
'1  avoir  un  droit  de  retention  pour  le  paiement  du  blanchissage 
iljK  memo  que  ce  serait  le  m^me  linge  qui  lui  reviendraitpour 
m  nouveau  blanchissage.  (Paris,  31  mai  1827.  Caen  8  nov. 
im,  Sir.  61,2,551.  Lyon,  29  avril  1891.) 

Mais  lorsque  l'ouvrage  se  compose  de  plusieurs  pieces  et  a 
^t»^  livre  en  partie,  l'ouvrier  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  retenir 
!♦'>  pieces  restees  en  sa  possession^   pour  assurer  le  paiement 
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de  la  fagon  des  pieces  livrees,  si  les  Operations  trailees  avec  le 
debiteurforment  un  eiisemble  indivisible.  (Cass.,  13  mai  1861. 
D.  p. 61,1,328.) 

Le  droit  de  retention  n'existe  pas  pour  Touvrier  qui  travaille 
dans  le  chantier  ou  magasin  de  celui  ä  qui  appartiennent  Ics 
matieres  fagonnees  (Cass.,  ^öfev.  1878,  D.  p.  78,1,302.) 

SECTiON  II.  —  Action  directe. 

Aux  termes  de  l'art  1798  du  Code  civil  «lesma^ons,  charpen- 
tiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  ete  employes  a  la  construction 
d'uii  bätiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  ä  Tentreprise,  iionl 
d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  ete  faits  quo 
jusqu'a  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvedebiteur  enversron- 
trepreneur,  au  moment  oü  leur  action  est  intentee.  i) 

En  accordant  aux  ouvriers  une  action  directe  contre  lo 
maitre,  le  Code  civ.  deroge  aux  principes,  car  les  ouvriers  ne 
sont  pas  creanciers  du  maitre,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  traite,et 
ils  ne  devraient  pas  par  suite  pouvoir  agir  directement  contro 
lui.  Pourquoi  donc  a-l-on  accorde  aux  ouvriers  une  action 
directe  ?  C'est  que  lorsque  les  ouvriers  employes  par  Tentn'- 
preneur  songent  ä  agir  contre  le  maitre,  Tentrepreneur  est 
presque  toujours  en  faillite  ou  en  deconfiture.  Des  lors,  si  les 
ouvriers  en  avaientete  reduits  ä  Taction  indirecte  de  Tart.  11(>6, 
le  profit  de  cette  action  ne  leur  aurait  pas  appartenu  exclusi- 
vement ;  ils  auraient  du  subir  le  concours  des  autres  creanciers 
de  l'entrepreneur,  et  n'auraient  ainsi  obtenu   le  plus   soiivenl 

(1)  Ainsi  un  imprimeur  auquel  du  papier  a  ete  remis,  pour  impri 
mer  un  ouvrage,  ne  peut  exercer  son  droit  de  retention  sur  le  papier 
non  imprime  qui  lui  reste  entre  les  mains,  (Paris,  27  avril  1827.  D. 
p.  27,  2,  180.)  Toutefois  un  arrßt  de  la  Cour  de  \swqxs.  decide  que  Tin- 
dustriel,  qui  en  vertu  d'un  seul  et  m^rae  traite,  a  reiju  des  matieres 
premieres  destin^es  ä.  une  unique  Operation,  indivisible  dans  la 
commune  Intention  des  parties,  a  pour  le  prix  de  son  travail,  un 
droit  de  retention  non  seulement  sur  la  matiöre  dejä  fa<jonnee,  niais 
encore  sur  celle  non  employee  restant  dans  ses  mains  (Lyon. 
Omars  1871.  Sir  71,  2, 147). 
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qu*un  faible  dividende  :  ce  qui  eüt  ele  injuste  puisqiie  la  creance 
de lentrcpreneur  contre  le  mairt'e  ii'est  que  la  conlre-valeur du 
travail  des  ouvriers.  (V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  p.  463. 
Duranlon,  1. 17,  n*»262,  Duvergier,  t.  2,  n»  381.) 

§  I.  —  Personnes  auzquellies  appartient  Taction 

directe. 

L'aclion  tiree  de  Tart.  1798  ne  peut  dire  exercee  que  par  les 
ouvriers  dont  la  creance  a  pour  cause  la  inain-d'ceuvre,  c'est-ä- 
dire  \e  ire^'^il  personnel  et  manuel  degage  de  toute  specula- 
llon.  (Aix,  9  aoüt  1877.  Sir.  78,  2,  151.  D.  p.  70,  5,  267.) 

Par  coiisequent  eile  n'apparlient  ni  aux  employes,  ni  aux 
commis  elrangers  a  la  main-d'oeuvre  (Besangon,  16  juin  1863. 
Sir.  63,2, 170.  D.  p.  63,  1, 103),  ni  aux  fournisseurs  (Besangon, 
16 juin  1863precite.  Poiüers  0  juillot  1863.  Sir.  642,  2,  50.  D. 
p.63,  2,  161). 

Cependant,  si  Taction  direcle  est  deniee  en  principe  aux 
fournisseurs,  il  en  est  differemment  dans  certains  cas  particu- 
liers  oii,  en  garantissant  d'une  maniereplus  efficace  le  paiement 
des  fournitures,  on  en  arrive  a  proteger  le  travail  manuel. 
Cest  ainsi  qu'il  a  pu  ^tre  juge  que  l'action  direcle  appartient  : 
1°  ä  ceux  qui  se  sont  charges  des  fournitures  accessoiresneces- 
saires  de  la  matiere  sur  laquelle  ils  travaillent  (Cass.  12  fe- 
vrier  1866.  Sir.  66,  1,  04.  D.  p.  60,  1,  157)  ;  2«   a  ceux  qui  ont 

'D  Mais  Taction  conferee  aux  ouvriers  par  Tart.  1798  n'est  qu'une 
action  directe  contre  celui  pour  le  compte  de  qui  les  travaux  ont  ete 
falls,  et  non  pas  uu  privil6ge  sur  les  sonimes  par  lui  dues  ä,  Ten- 
trepreneur.  (Paris,  12  avril  1866.  Sir.  66.  2,  252.  D.  p.  66,  5,  291.) 
De*5  lors  l*entrepreneur  peut  toujours  fruster  ses  ouvriers  en  trans- 
portant  le  benefice  de  sa  creance  ä  un  tiers  et  il  ne  reste  aux  ouvriers 
^ue  la  ressource  de  Taction  paulienne.  Si,  au  contraire,  l'art.  1798 
avait  accorde  ä  Touvrier  un  privil6ge,  Tentrepreneur  n'aurait  pas 
pu  par  le  transport  de  la  creance  anöantir  le  privilege  des  ouvriers  : 
'y-  privil^e  suivant  la  creance  entre  les  mains  du  cossionnaire  et 
pouvant  ötre  exercö  vis-ä-vis  de  lui,  comme  vis-a-vis  du  cedant 
Sans  qu'il  füt  necessaire  de  recourir  i  Tart.  1167  du  Code  civil. 


96  LEGISLAUION    OUVRIERE 

coopere  ä  la  main-d'oßuvre  comme  les  t^cherons  et  les  mailres 
ouvriers  qui  ont  organise  et  dirige  les  chantiers.  (Bcsangon, 
16  juin  1863.  Cass,  12  fevrier  1866.  Sir.  66,  1,  94.  D.  p.  66, 
1,  57.) 

Mais  Texercice  doit  en  etre  refuse  au  sous-entrepreneur  qui 
n'a  pris  aucune  part  au  travail  et  qui  n'a  agi  que  dans  un  but 
de  speculation.  (Cass.  14  juillet  1868.  Sir.  68,  1,  399.  D.  p.  71, 
5,  251.  Paris  8  fevrier  1897.  Gaz,  Pal.  10  fevrier.) 

§  II.  —  Personnes  contre  lesquelles  Taction  peut  6tre 

dirigöe. 

En  principe,  l'action  de  Tart.  1798  ne  peut  ^tre  dirigee  que 
contre  le  proprietaire  pour  le  compte  duquel  il  y  a  eu  conslruc- 
tion  d'un  bätiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  ä  Tentreprise. 
(Cass.  27  avril  1863.  Sir.  63,  1,  299.  D.  p.  63,  1,  187.  31  juil- 
let 1867.  Sir.  67,  1,  383.  D.  p.  68,1,25.) 

Ainsi,  en  cas  de  sous-entreprise,  l'entrepreneur  principal  des 
travaux  n'est  pas  personnellement  tenu,  envers  les  fournisseups 
ou  ouvriers  employes  par  son  sous-traitant,  du  paiemenl  des 
fournitures  et  travaux  faits  dans  TintenH  de  l'entreprise  par 
ordre  de  ce  dernier,  lorsque  les  fournisseurs  ou  ouvriers 
n'ont  compte  que  sur  Tengagement  personnel  du  sous-trai- 
tant. 

La  raison,  c'est  que  les  Conventions  n'ont  d'effet  qu'enlre  les 
parties  contraclanles. 

Mais  il  peut  etre  deroge  ä  cette  regle  par  une  disposition 
expresse.  Un  certain  nombre  de  cahiers  des  charges,  nolam- 
ment  en  matiere  de  construction  de  chemins  de  fer,  contiennenl 
une  clause  formelle  a  cct  egard.  Dans  ce  cas  l'entrepreneur  est 
personnellement  responsable  envers  les  ouvriers  dumontanldes 
salaires  que  leur  doivent  les  lächerons.  II  est  donc  tenu  de 
payer  les  ouvriers,  bien  qu*il  ne  doive  rien  aux  tächerons. 
(Cass.  17  juin  1846.  Sir.  46,  1,  863.  D.  p.  46,  1,  334.  13  juil- 
let 1886.  Sir.  87,  1,  177.  D.  p.  86.  1,  305).  Toutefois il  imporle 
que  la  clause  ait  ete  introduite  dans  Tinteret  des  ouvriers  et 
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fournisseurs,  et  non  dans  linlerSl  exclusif  de  celui  qui  l'a  in- 
seree(Cas3.  28janvier  1880.  D.  p.  80,  1,  254},  el  c'eat  aux  Iri- 
bunaux  qu'it  appartient  d'inlerpreler  souverainenient  le  sens  de 
la  clause.  (Cass.  20  juillet  1868.  Sir.  68,  1,  427.  D.  p.  69,  1, 
369.) 

i  in.  —Finde  non-recevolr  contre  l'actioQ  de 
l'article   1798. 

Les  ouvriers  n'onl  droit  qu'ä  la  somme  dont  le  propriülaire 
se  tpouve  encore  debiteur  au  momenl  oü  leur  action  est  inten- 
Iw.  Des  lors  Caclion  direcle  aera  sans  utilite  ou  son  utilite  sera 
diminuee :  l"  si  le  mattre  a  fait  de  bonne  foi,  möme  par  antici- 
palion,  des  paiements  partiels  ou  totaux  ä  l'entrepreneur  ;  2°  si 
j  enlrepreneur  a  consenti  a  des  licrs,  m^me  avant  rachevemenl 
des  Iravaux,  des  cessions-transports  de  sa  creance.  A  parlir  de 
la  cessioü,  en  effet,  le  proprietaire  cesse  d'ötre  debiteur  de  Ten' 
Ireprtneur  pour  devenir  debiteur  du  cessionnaire,  (Cass, 
lljuin  1861.  Sir.  61,  1,878.  Dp.  61,1,  262.)  Toutefois  s'il  j 
avait  [raude,  les  ouvriers  seraient  evidemment  autorises  k  en 
clablir  Texistence  (Cass.  16  dec.  1873.  Sir.  70,  1,  264)  ;  3°  si 
d«  saistes-arr^ts  ont  ete  formees  par  les  tiers  sur  les  somme* 
dues  par  le  proprietaire  ä  l'entrepreneur.  (Bordeaux,  31  niars 
1854.  Sir.  54,  2,  702.  D.  p.  57,  2,  37.) 

SEGTioN  III.  —  Privileges. 

11  existe  quatre  sortes  de  privileges  en  faveur  de  l'ouvrier  : 

1'  L'n  privil^ge  general  en  cas  de  ralllite  du  patron ; 

2«  Ud  privilege  sur  certains  meubles ; 

3°  ün  privilege  sur  les  immeubles ; 

4"  Un  privilege  en  matiere  de  travaux  publics. 

§  I.  —  PrlTilöge  göaöral  en  cas  de  falllite  du  patron. 

Les  ouvriers  ou  journaliers,  exclus  du  privilege  de  l'art.  2101, 
ne  sont  pas  pour  cela  prives  de  toute  protection  ;  ä  defaul  de  ce 
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privilege,  ils  peuvent  invoquer,  au  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion  judiciaire  du  debiteur,  le  privilege  de  l'art.  549  du  Code  de 
commerce ;  ce  privilege  est  d'ailleurs  plus  restreint  que  celui 
de  rart.  2101,  malgre  l'exlensioii  que  lui  a  donnee  la  loi  da 
4  mars  1889. 

II  ne  peut  en  effel  s'exercer  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  et  il  ne  garantil  que  les  salaires  acquis 
pendant  les  3  mois  precedents.  (Loi  du  4  mars  1889,  art.  22.) 
Le  privilege  des  ouvriers  pour  leurs  salaires,  en  cas  de  faillite, 
a  pour  point  de  depart,  suivaut  les  uns,  Touverture  de  la  fail- 
lite, c'est-a-dire  la  date  ä  laquelle  est  fixe  Tetat  de  cessation 
de  paiements  du  failli,  et,  suivant  d'autres,  le  jugement  decla- 
ratif  de  faillite- 

Quoiqu'il  en  soit  le  privilege  de  l'art.  549  s'etend  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  du  patron,  et  prend  rang  apres  les 
frais  de  justice,  les  frais  funeraires  et  les  frais  de  deraiere 
maladie. 

§  II.  —  Privilöge  sur  certains  meubles. 

1.  Travaux  faits  pour  la  conser{>aiion  de  VobjeL 

Lorsqu'un  ouvri^r  est  charge  par  un  tiers  de  faire  un  travail 
necessaire  ä  la  conservation  de  l'objet  qui  lui  est  confie,  il  bene- 
ficie,  s'il  n'a  pas  exerce  son  droit  de  retenlion,  d'un  privilege 
special  surle  prix  de  l'objet  pour  le  paiement  de  son  salaire. 

Ce  privilege  se  justifie  aisement,  car  saus  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  l'objet,  celui-ci  aurait  perdu  son  utilit^  el 
par  suite  sa  valeur. 

Par  frais  de  conservation  il  faul  entendre  tous  les  frais  sans 
lesquels  l'objet  aurait  peri  en  tout  ou  en  partie  et  mSme  ceux 
Sans  lesquels  cet  objet  serait  devenu  impropre  ä  Tusage  auquel 
cet  objet  est  destine ;  les  frais  de  reparation  sont  donc  des  frais 
de  conservation  et  des  lors  la  creance  de  l'ouvrier  qui  a  repare 
un  piano,  est  privilegiee. 

Mais  le  privilege  ne  s'etend  pas  aux  frais  d'am^lioration, 
(Cass.  25  fev.  1878,  D.  p.  78,1,302.) 
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Plusieurs  auteurs,  qui  reconnaissent,  a  raison  du  silence  de 
la  loi,  l'impo6«ibiiite  d'aiecordep  un  privilege  ä  celui  qui  a  fait 
des  frais  d'amelioratioo,  lui  accord«ni  un  droit  de  retention  en 
s'appuyani  sur  \es  ienues  de  Tari.  570.  Mais,  ainsi  que  le  fait 
remaquer  Baudry-Lacanlinerie  (t.  3,  p.  685),  ce  n'estläqu'un 
arguraent  d'analogie  insuffisant  pour  faire  admettre  le  droit  de 
retenlion. 

2.  Travaujc  d'ensemencement  des  terres,  Lev€e  des  recoltes, 

Les  ouvriers  agricoles  qui  oni  travaille  k  r^asenxe&oemeat  des 
terres  ou  a  la  levee  des  recoljLes  out  un  privilege,  par  prefe^ 
rence  au  proprietaire,  sur  le  prix  de  la  recolie  de  TanAee. 
(Code  civil,  art.  2102,  §1.) 

Ce  privilege  est  fonde  sur  cette  consideralion,  toute  d'equile, 
que  ceux  qui  ont  contribue  par  leur  travail  a  la  production  de 
la  recolte  doivent  etre  payes  par  preference  sur  le  prix  de  cette 
recoUe,  puisque  sans  eux  cette  partie  du  gage  des  creanciers 
n'existerait  pas  (Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  p.  682).  Mais  il  ne 
porte  que  sur  la  recolte  de  Tannee  et  non  sur  les  recoltes  des 
annees  anterieures.  D'autre  part;  il  ne  faut  pas  que  cette  recolte 
soit  sortie  de  la  possession  du  fermier  pour  passer  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi.  (Bourges,  3  mars  1877,  D.  p. 
78,2,56.) 

Le  privilege  ne  peut  egalemenl  s'exercer  sur  aucune  portion 
des  torres  vendues  avant  la  recolte,  sur  lesquelles  les  fruits 
elaient  encore  pendants  par  racines  a  i'epoque  de  la  venrte. 
(Cass.7.  janvier  1880,  D.  p,  80,  i,  129.) 

,  3.  Fournitnre  ou  reparation  d' Instruments  agricoles 

ou  industriels, 

C*j  privilege,  etal>li  par  Part.  2102  du  Code  civij,  appartientä 
loos  ceux  qui,  pendant  le  cours  du  bail,  ont  vendu,  fabrique  ou 
repare  des  ustensiles  destines  ä  Texploitation  du  fonds  loue.  U 
porte  sur  les  ustensiles  eux->m^mes  et  prime  celui  du  bailleur. 
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Ce  privilege,  comme  le  precedent,  est  fonde  sur  une  raison 
d'equite  :  la  creance  de  celui  qui  a  mis  ou  conserve  un  bien 
dans  le  patrinioine  du  debiteur  doil  etre  payee  par  prelerence  a 
tous  autres  sur  le  prix  de  ce  bien.  (Baudry-Lacanlinerie,  l.  3, 
p.  683.) 

§  III.  —  Privildge  sur  les  immeubles. 

1.  Edißcaiion^  reconstrnction^  repa ratio n  de  bdtünents, 
Les  ouvriers  employes  pour  edifier,  reconsiruire  ou  reparer 
des  bätimenls,   canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  sont 
privilegies  sur  le  prix  des  immeubles  qu'ils  onl  edifies  ou  re- 
pares.  (Code  civil,  arl.  2100-4o.) 

A)  Personnes  auxquelles  le  privilege  est  accorde 

Ce  privilege  n'esi  accorde  qu'aux  ouvriers  qui  ont  fait  les  Ira- 
vaux  pour  leur  compte  et  ont  traite  directement  avec  le  pro- 
prietaire. 

Ceux  qui  ont  ete  employes  par  l'entrepreneur  ou  par  l'archi- 
tecte,  n'ont  pas  de  privilege  ;  mais  nous  avons  vu  que  l'art.  i798 
du  Code  civil  leur  accorde  une  action  direcle  conlre  le  proprie- 
laire.  (Voy.  p.  94.) 

B)  Travaux  donnant  naissance  au  privilege 

La  loi  ne  parle  que  des  travaux  consistant  en  edifications, 
reconstructions  ou  reparations  ;  par  suite  les  travaux  agrico- 
les,  tels  que  defrichemants,  semis  ou  plantations  ne  sauraient 
donner  naissance  au  privilege. 

C)  Assiette  du  privilege 

Le  privilege  ne  s'exerce  que  sur  la  plus-value  creee  par  les 
travaux  ;  car  c'est  cette  plus-value  seulement  que  Touvrier  a 
fait  entrer  dans  le  patrimoine  du  debiteur.  Mais  le  privilege 
porle  sur  Pimmeuble  tout  entier,  c'est-a-dire  que  Touvrier  qui 
voudra  user  de   son  privilege  saisira  Timmeuble  tout  entier. 
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parce  que  son  privilege  porte  sur  tout  rimmeuble,  mais  il  ne 
sera  colloque  que  sur  la  parlie  du  prix  representant  la  plus* 
value,  car  son  privilege  ne  s'exerce  que  sur  la  plus-value. 

D)  ESTIMATION  DE  LA  PLUS-VALUE 

Pour  cela  il  est  necessaire  de  connaitre  d'une  part  l'etat  des 
lieux,  au  moment  oü  les  travaux  ont  commence,  et  d'autre  part 
leur  etat  apres  Tachevement  des  travaux. 

La  loi  exige  deuxproces-verbaux  dont  Tun  doit  ^tre  redige 
avant  le  commencement  des  travaux,  par  un  expert  nomme 
d'office  par  le  tribunal  de  la  Situation  de  Vimmeuble,  et  l'autre, 
apres  leur  achevement  dans  les  six  mois,  par  le  meme  expert 
ou  par  tout  autre  que  designerale  meme  tribunal. 

En  Tabsence  des  deux  proces-verbaux  le  privilege  n'existe 
pas.  Aussi,  comme  il  est  rarement  procede  a  cette  foinnalite,  ce 
privilege  n'est  exerce  que  tres  exceplionnellement. 

2.  Travaux  de  dvainage, 

La  loi  des  17-23  juillet  1856,  art.  4,  a  cree  un  privilege  au 
pn)Gt  des  entreprcneurs  ou  ouvriers  qiii  ont  draine  un  terrain , 
Ce  privilege  s'exercej  sur  la  plus-value  resuUant  des  travaux. 

Commo  dans  le  cas  precedenl,  deux  proces-verbaux  sont 
Decessaires.  Les  experts  sont  nommes  par  le  juge  de  paix  etla 
receplion  des  travaux  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  de 
leur  achevement. 


§  IV.  —  Prlvllöge  en  matiöre  de  travaux  publics. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juillot  1801  qui  a  elendu  les  dls- 
positions  du  decret  du  2(3  pluviose  an  II,  les  souimcs,  dues  aux 
ouvriers  pour  salalres  de  tous  travaux  ayant  le  caractere  de 
travaux  publics,  doivent  etre  payeos  de  prelerence  a  Celles  diies 
aux  fournisseurs. 

Lf»  priviti?ge  ne  peut  etre  exerce  (jiio  lorscjiK»  los  fonds  sont 
'ieposes  dans  une  caisse  publique  et  qu'ils  sont  aus  aux  enlre- 
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ppeneurs.  ((^uss.,  23  janv*  1888,  D.  p.  88,  1,  410.)  11  ne  s'elend 
pas  au  caulionnement  foiirni  par  eux.  (Cass*,  31  jwill.  1842,  D. 

p.  49,1,  1970 


CHAPITRE  II 

ACT1057S  felT  dtiOfTS  D£S  OfiNS    DE  SERVICE  Et   DES  COMMIS 

SBCTiON  PREMiKRE.  —  PrivUcge  des  gens  de  Service^ 

L'art.  2IOI-40,  Code  civil,  attache  un  privilege  general  sur 
les  meubles  et  subsidiairemeni  sur  les  immeubles  aux  salaires 

des  GENS  ÜE  SERVICfe. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  geiis  de  Service? 

D 'apres  une  premiere  opinion,  le  lerme  gens  de  Service  com- 
prend  toutes  les  personnes  qui,  engageant  leurs  Services,  se 
placent  sous  Tautorite  de  Celles  pour  qui  elles  Iravaillenl. 
(Colmet  de  Santerre,  l.  9,  p.  18.  Paris,  19  aoüt  1834.  Sir.  34,  2, 
,522,0.  p.  35,2,  6.) 

Dans  une  deuxieme  opinion,  generalemenl  adoplee,  les  gens 
de  Service  sont  ceux  qui  engagenl  leur  travail  ou  leur  industrie 
pour  un  temps  determine  et  moyennant  de»  gages  fixes,  au  Ser- 
vice, soit  d'utie  personne,  soit  d'un  manage  ou  d'une  exploita- 
tation  rurale  :  cuisiniere,  valet  de  chattibre,  cocher,  palefre- 
nier,  piqucur,  etc.  (Cass.,  9  juillet  1873^  Bordeaux,  20  avril 
1875,  Sir.  75,  2,  300,  D.  p.  77,  2,  180.  Paul  Pont,  t.  1,  n«  80. 
Guillouard,  t.  1,  p,  223.) 

Mais  on  ne  doit  pas  considerer  comme  gens  de  Service  ayant 
droit  au  privilege  :  les  professeurs.  seorelaires,  precepteurs 
et  bibliothecaires.  (Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  133.  Guillouard,  l,  1, 
n-  226.) 

Ne  sont  pas  non  plus  admis  au  privilege  les  clercs  d'olficiers 
publics  ou  ministeriels,  notaires,  avoues,  etc.  (Cass,  15  janv. 
1855.Sir.  55,  1,  257,  D.  p.  55,  1,  5.) 

Enfin  en  sont  exclus  les  ouvriers  et  les  commis. 

Le  privilege  des  gens  de  Service  n'existe  que  pour  le  paie- 
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menl  des  salaires  qui  leur  sont  dus,  il  nc  gai-antit  |ias  le  paie- 
ment  des  dommages-inter^ts  auxquels  ceux-ci  peuvent  parfoia 
prelendre.  (Douai,  7  mai  1842,  P.  42,  2,  394,  Cf.  Guülouard, 
tl,n-  231.) 

Les  salaires  garanlis  par  le  privilege  de  l'art.  2101  sont  ceux 
qui  sont  duspourra/inee  echue  etpour  l'annee  courante,  c'est- 
ä-dire  ceux  qui  sont  dus  pour  deux  annees  au  maximum,  il  en 
est  ainsi,  alors  m^me  que  1a  prescription  des  gages  aurail  ete 
SQspendue  ou  inlerrompue.  La  creance  devient  alors  pour  ce 
qui  depasse  les  deux  ans  purement  chirographaire. 

SKTioN  ri.  —  PriviUge  des  commit  et  des  commis-voj/ageurs. 

A  defaal  du  privilege  de  l'art .  2101  du  Code  civil,  les  commis 
et  les  commis  voyageurs  ( 1 )  jouissent  du  privilege  de  l'art.  549 
el  il  importe  peu  qu'ils  recoivenl  un  traitement  fixe  ou  qu'ils 
soienl  payes  ä  la  commission. 

Ce  privilege  porte  comme  celui  de  l'art.  2101  sur  la  genera- 
lite  des  meubles  et  subsidiairemeht  sur  les  immeubles,  mais  il 
De  prend  naissance  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire  du  patron.  (L.  5  Tev.  1895.) 

Le  privilege  s'exerce  ; 

S'il  B'agit  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui  sont 
dus  durantles  6  mois  anterieurs  a  la  declaration  de  la  liquida- 
tiun  judiciaire  ou  de  la  faitlite. 

S'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouees  a  tilre  d'ap- 
pointements. pour  toutes  les  commissions  qui  seront  definitive- 
ment acquises  dans  les  trois  derniers  mois  precedant  le  juge- 
meQl  declaralif,  alors  m^me  que  la  cause  de  ces  creanccij 
remonterait  a  une  epoqtie  ant«rieure.  (L.  6  fevrier  1895.) 

(1)  Lea  coartiers  et  les  repr^entauts  de  commerce,  qui  sont  de 
viritibles  commerqants,  ne  peuvent  se  prevaloir  de  l'art  549  C, 
mmnerce. 


TITRE  VIII 

Prescription  de  raction  en  paiement  de  salaires,  fournitures 

ou  gages. 

L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de 
leurs  journees,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  6  mois. 
(Code  civil  art.  2271.) 

La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  :  qu'il  s'agisse  du  prix  du 
travail  au  temps  ou  du  prix  du  travail  a  la  tAche,  la  prescrip- 
tion est  opposable  apres  6  mois. 

Mais  ä  la  condition,  dans  le  second  cas,  qu'il  n'ait  pas  ete 
fait  de  forfait,  ou  que  l'ouvrier  ne  puisse  ötre  considere  comme 
entrepreneur ;  son  action  alors  ne  se  prescrirait  que  par  trente 
ans.  (Cass.  11  avril  1853.  Sir.  5:3,  1,  257.  D.  p.  53,  1,  141.) 

L'art.  2271  comprend  les  artisans  :  ordinairement  ils  fönt  de 
petites  fournitures,  ces  fournitures  sont  soumises  ä  la  prescrip- 
tion de  6  mois.  (Trib.  Seine,  ISjuillet  1878.  Cass.  27  janv.  1851, 
Sir.  51,  1,  247.)  Mais  quand  les  fournitures  excedent  le  prix  de 
la  main-d'oeuvre,  l'action  n'est  plus  prescriptible  que  par  un  an 
conformement  ä  l'art.  2272  du  Code  civil.  (Amiens,  20  nov. 
1837.) 

La  prescription  cesse  d't^tre  opposable,  des  que  le  debiteur 
poursuivi  a  reconnu  expressement  ou  tacitement  Texistence  de 
la  dette.  (Cass.  30  juillet  1879.  D.  p.  79,  1,  424.) 

Celui  a  qui  on  l'oppose  peut  toujours  deferer  le  serment  au 
debiteur,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  ete  payee,  et  a 
sa  veuve,  aux  heritiers  et  au  tuteur  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  a  declarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
cliose  soit  duo.  (Code  civil,  art.  2275.) 


TITRE  IX 
Saisissabilit6  du  salaire. 

tlHAPITRE  PREMIER 

PORTION  SAISISSABLB   QU  CESSIBLE 

Les  salaires  des  ouvriers  (1 ),  les  appointements  des  employes  ou 
commis  ne  sont  saisissables  que  jusqu'ä  concurrence  du 
dixieme,  lorsqu'ils  ne  depassent  pas  2.000  fr.  par  an  (2). 

Us  ne  peuvent  egalement  ^tre  cedes  que  jusqu'ä  concurrence 
dunautre  dixieme.  (L.  12  janvier  1895,  art.  1.) 

(1)  Od  doit  entendre  sous  ie  nom  d'ouvriers  tous  ceux  qui ,  moyen  nant 
im  prix  convenn,  se  livrent  pour  le  compte  d  autrui  k  un  travail  cor- 
porel ,  il  faat  se  garder  de  les  confondre  avec  les  artisans  qui,  eux, 
travaillent  pour  leur  compte  et  ne  sont  pas  soumis  au  regime  de  la 
nouvelle  loi.  Les  gens  de  service  sont  ceux  qui  sont  plus  sp^ciale- 
meot  attaches  au  service  de  la  personne,  k  l'entretien  d'une  maison 
oa  d'nne  ferme. 

Pour  cette  cat^gorie  de  personnes  le  salaire  est  saisissable  quel 
qnen  soit  ie  quantum.  On  ne  doit  d*ailleurs  pas  tenir  compte,  pour 
lecaicnl  du  diziöme  saisissable,  ni  des  prestations  en  nature,  comme 
lelogement,  la  nourriture,  etc.,  ni  des  liberalites  ou  gratifications. 
Toatefois  si  oes  lib^ralitös  ou  ces  prestations  constituaient  le  seul 
salaire  da  domestique,  comme  par  exemple  les  pourboires  des  gar- 
tonsdecaW,  elles  poarraient  faire  lobjet  d'une  saisie-arröt.  (Pabon, 
n'98 ;  Masselin,  p.  139  ;  Contra  :  Enrion,  :i*  6.) 

(2)  Pour  determiner  le  quantum  du  traitement  annucl  d'un  em- 
ploye  et  savoirs^il  d^passe  ou  non  2.000  francs,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  des  prestations,  de  quelque  nature  qu'elks  soient,  qui  vien- 
draieot  s'ajonter  k  ce  traitement. 

Ainai  les  frais  de  route,  qui  ne  sont,  en  realitc,  queleremboursement 


[ 


106  .        LEGISLATION    ÜUVRIEUE 

Les  cessions  el  saisies  faites  pour  le  paiement  des  deltes  ali- 
mentaires  prevues  par  les  articles  203,  205,  206, 207,  214  et  340 
du  Code  civil  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  qui  pre- 
cedenl  (art.  3). 


CHAPITRE  II 

PROCBDURE  DE  SAISIE-ARR&T 

SECTiON    PREMIERE.  —  AutorisaUoJi  de  saisie-arr^t. 

La  saisie-arrdt  sur  les  salaires  et  les  appointements  ou  trai- 
tements  ne  depassatit  pas  annuellement  2.000  Francs,  ne  peut 
ötre  pratiquee,  s'il  y  a  titre,  qiie  sur  le  visa  du  greffier  de  la 
justice  de  paixdu  domicile  du  debiteur  saisi.  (Loidu  12  Jans^ier 
1895,  art,  6,) 

S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arr^t  ne  peut  ^tre  pratiquee 
qu*en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  de  paix  du  domicile  du  de- 
biteur saisi.  Toutefois,  avant  d'accorder  rautorisation,  le  juge 
de  paix  peut,  si  les  parties  n'ont  dejä  ete  appelees  en  conci- 
liation,  convoquer  devant  lui,  par  simple  avertissement,  le 
creancier  et  le  debiteur  ;  s'il  intervient  un  arrangement.  il  enest 
tenu  note  par  le  greffier  sur  un  registre  special  (1).  [Art.  6.) 

des  d^penses  obligatoires  faites  par  le  conimis-voyageur  pour  Texer- 
cice  de  sa  profession,  et  möme  les  frais  de  nourriture,  ne  doivent  pas 
[k  moins  qu'ils  nedissimulent.  sous  ee  titre.  un  traitement  supple- 
mentaire)entrer  en  li^e  de  comptedans  le  calcul  des  appointements. 
(Limoges,  3  juin,  1898.  D.  p.  1900,  2,  226.)  Mais  les  commissions 
constituent  an  v^ritable  traitement  et  sont  saisissables.  (Trib.  Lille, 
2  mars  1898.  D.  p.  97,  2,  43.) 

La  loi  de  1895  ne  s'appliquepas  II  Tindividu  qui  voyage  k  ses  ris- 
ques  et  p^rils,  se  contentant  de  r^clamer  une  commission  aux  di£F^- 
rentes  maisons  de  commerce  dont  11  a  plaeä  les  marebandises,  celai-ik 
est  en  effet  un  conuner^ant  appelö  courtier  et  non  un  employ^. 

(1)  Ce  registre,  tenu  au  greffe,  sur  papier  non  timbr^,  cot^  et  Para- 
phe par  le  juge  de  paix,  contient : 

1*  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arröt ; 

2*  Le  d^pöt  de  Texploit ; 
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L'exploil  de  saisie-ürrüt  duil  conleiiir  en  lüle  l'extrait  du 
tilre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa,  et,  a  defaut  de  ' 
titre,  copie  de  l'autorisation  da  juge. 

L'exploil  est  aignifie  au  tiers  saisi  ou  k  son  repr^aenUnl 
prepose  au  payement  des  salaires  ou  traitemenls,  dana  le  lieu 
m  Iravaillc  le  debiteur  saisi.  [Loidii  i2janvier  1895,  Art.  6.) 

Laulorisation  accordeeparle  jugeevalueou  enonce  la  somme 
pour  laquelle  la  saisic-arröt  est  formee. 

Le  debiteur  peut  louclier  du  tiers  saisi  la  portion  non  aaisis- 
sabicde  ses  salaires,  gages  ou  appointements.  [Art. 7.) 

Uaesteule  saisie-arrät  doit  ■>tre  aulorisee  par  Icjuge.  S'il  sur- 
«lentd'autres  creanciers,  leur  reclamation,  aignee  et  declaree 
sineere  par  eux  et  contennnt  toutes  les  pieces  de  natiire  h 
mpltrele  juge  a  möme  de  faire  l'evnluation  de  la  creance,  est 
inscrile  par  le  gpeUier  sur  Ic  regislre.  Le  grefiler  se  borne  a  en 
donner  avis  dana  lesquarante-huit  heures  au  debiteur  saisi,  par 
ipitre  recomniandee  i^uivaut  Opposition.  {Art.  7.) 

L'huissier  saisissant  est  lenu  de  faire  parvenir  au  juge  de 
paix.  dans  le  delai  de  buil  jours  ii  dater  de  la  saisie,  l'original 
del'exploit-  sous  peined'une  amende  de  10  fraiics  qui  est  pro- 
nonceepap  lejuge  de  pai\en  audiencepublique.  (.4;-^8,) 

SECTIOS  II.  —  Validit^  de  ta  saitiie-arr^t, 

Tout  creancior  saisissant,  le  debiteur  et  le  tiers  aaisi  peuvent 
rw|Tierir  la  cnnvocalion  des  interesses  dcvant  le  jugo  de  paix  du 
ili-tiiteur  saisi,  par  une  declaralion  consiguee  sur  le  registre 
spwial.  {Loi du  iljamüer  1895,  ml.  fl.) 

3"  Lt  r^uisition  de  la  convocation  des  partiea ; 

4'  Les  arrangements  intervenus  ; 

S'  Les  interventions  des  aatres  crtonciers ; 

6"  La  d^laration  faite  par  le  tien  aaiKi  ; 

T°LameDtion  des  avertisBement^  ou  lettre»  recouimaDdee»  trans- 
niiMaaz  parties ; 

8*  Lee  d^isions  du  juge  de  paix  ; 

B>  La  r^partitioQ  stabile  entre  les  ayants-drott.  (Loi  da  IZJantier 
18».  ort.  H.) 
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Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  requisition,  le  greffier 
adresse  :  !<>  au  saisi  ;  2°  au  tiers  saisi  ;  3^  a  tous  autres  crean- 
ciers  opposants,  un  avertissement  recommande  ä  comparaitre 
devant  le  juge  de  paix  ä  Taudience  que  celui-ci  a  fixee. 

A  cette  audience  ou  ä  toute  autre  fixee  par  lui,  le  juge  de 
paix,  pronouQant  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  competence  et 
et  ä  Charge  d'appcl  ä  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'elever,  statue  sur  la  validite,  la  nullite  ou  la  mainlevee  de  la 
saisie,  ainsi  que  sur  la  declaration  aflirmative  que  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  faire  audience  tenante  (1). 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparail  pas,  ou  qui  nc  fait  pas  sa 
declaration,  ainsi  qu'il  est  indique  ci-dessus,  est  declare  debi- 
teur  pur  et  simple  des  retenues  operees  et  condamne  aux  frais 
par  lui  occasionnes.  (Loi  du  iljaiwier  1895,  Art.  9.) 

Si  le  jugement  est  rendu  par  defaul,  avis  de  ces  dispositions 
est  transmis  par  le  greffier  ä  la  partie  defaillante,  par  lettre 
recommandee,  dans  les  cinq  jours  du  prononce. 

L'opposition,  qui  n'est  recevable  que  dans  les  huit  jours  de  la 
date  de  la  lettre,  consiste  dans  une  declaration  a  faire  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  sur  le  registre  special.  (Art.  9.) 

Toutes  parties  interessees  sont  prevenues,  par  lettre  recom- 
mandee du  greffier.  pour  la  plus  prochaine  audience  utile.  Le 
jugement  qui  intervient  est  repute  contradicloire.  L'appe) 
releve  contre  le  jugement  contradicloire  est  forme  dans  les  dix 
jours  du  prononce  du  jugement,  et,  dans  lecas  oü  il  aurait  ete 


(1)  Le  juge  de  paix  n'est  competent  que  pour  statuersur  la  demande 
an  validite  de  saisie-arrßt  sur  la  declaration  affirmative.  II  ne  peut 
connaltre  de  la  demande  en  reconnaissance  de  la  creance  et  en  con- 
damnation  jointe  ä.  la  demande  en  validite. 

D6s  lors,  si  la  creance  pour  sürete  de  laquelle  la  saisie-arret  a  ete 
formte  excCide  sa  competence,  11  doit  renvoyer  les  parties  ä  se  pour- 
voir  devant  le  tribunal  competent,  pour  statuer  d'abord  sur  Texis- 
tence  et  la  quotite  de  la  creance.  Ce  n'est  que  lorsque  le  sort  de  la 
creance  aura  ete  definitivement  fixe,  qu'il  pourra  reprendre  la  prooe- 
dure.  (Trib.  civ.  Beauvais.  D.  p.  1900,  2,  223.) 
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rendu par  defaul,  du  jour  de  l'expiration  des  delais  d'opposition, 
Sans  que,  dans  le  cas  du  jugement  contradictoire,  il  soit  besoin 
de  le  signifier.  (.1/-^  10.) 

SECTiON  III.  —  R^partition  de  la  somme  saisie. 

Apres  Texpiration  des  delais  d^  recours,  le  juge  de  paix  peut 
surseoir  a  la  convocation  des  parties  interessees  tant  que  la 
somme  a  distribuer  n'atteint  pas,  d'apres  la  declaration  du  tiers 
saisi,  et  deduclion  faite  des  frais  ä  prelever  et  des  creances  pri- 
vilegiees,  un  chiffre  süffisant  pour  distribuer  aux  creanciers 
connus  un  dividende  de  20  0/0  au  moins.  (Lol  du  12  jariifier 
1895,  flr/.  11.) 

S'il  y  a  somme  süffisante,  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
amiablement  entendues  pour  la  repartition,  le  jugeprocede  a  la 
dislribution  entre  les  ayants-droit.  II  etablit  son  etat  de  reparti- 
tion  snr  le  registre  prescrit.  Une  copie  de  cet  etat,  signee  du  juge 
et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  a  prelever,  le  mon- 
tanl  des  creances  privilegiees,  s'il  en  existe,  et  le  montant  des 
süinmes  atlribuees  dans  la  repartition  a  cliaque  ayant-droit,  est 
transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recommandee,  au  debiteur 
saisi  QU  au  tiers  saisi,  et  ä  chaque  creanciercolloque. 

Ces  derniers  ont  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  en 
payement  de  leur  collocation.  Les  ayants-droit  aux  frais  et  aux 
collocations  utiles  donnent  quittance  en  marge  de  l'etat  de 
ivpartition  remis  au   tiers  saisi,  qui  se  trouve  libere  d'autant. 

Les  effets  de  la  saisie-arröt  et  les  oppositions  consignees  par 
le  greffier  sur  le  registre  special  subsistent  jusqu'ä  complete 
liberation  du  debiteur.  (Loi  du  12  janner  1895,  Art.  11.) 

Les  frais  de  saisie-arr^t  et  de  distribution  sont  a  la  charge 
du  debiteur  saisi.  Ils  sont  preleves  sur  la  somme  a  distribuer.  . 
ür/.  13.) 

Tous  frais  de  contestation  jugee  mal  fondee  sont  mis  ä  la 
Charge  de  la  partie  qui  succombe.  (Loi  du  12  Jänner  1895, 
nrf.  13.) 
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secTiON  IV.  —  Frais  de  proc^dure  de  saisie-arr^L 

Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements.  decisions,  pro- 
ces-verbaux,  et  etats  de  repartition  qui  interviennent  en  exe- 
cution  de  la  presente  loi  sont  rediges  sur  papier  non  limbre 
et  enregistres  gratis.  (Loi  du  \2janvier  1895.  ar^  15.) 

Les  avertissements  et  lettres  recommandees  et  les  copies 
d'etat  de  repartition  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement.  [Art.  15.) 

Les  emoluments  ä  alloiier  aux  greffiers  pourl'envoides  lettres 
recommandees  etpour  dresse  de  tous  extraits  et  copies  d'etat  de 
repartition  ont  ete  determines  par  le  decret  du  8  levrier  1895. 


CHAPITRE  lil 
modifu:ations  proposees 

Le  montant  tres  eleve  des  frais  (1),  mis  ä  la  chargedeTouvrier 
dehiteur,  pour  une  dette  souvent  minime,  a  engage  M.  Plichon, 
depute,  a  proposer  la  modification  de  la  loi  du  12  janvier  1895. 
Mais,  au  lieu  de  demander  la  reduction  des  frais  de  procedura, 
il  prend  une  mesure  radicale  et  rend  les  salaires  des  ouvriers 
et  gens  de  Service,  a  quelque  chiffre  qu'ils  s'elevent,  incessi 
bles  et  insaisissables.  (Chambre.  Session  1898,  n«  2949.) 

Cette  proposition  n'a  pas  ete  accueillie  favorablement  par  la 
Commission  du  travail  chargee  de  l'examiner.  (Voy.  rapp.  de 
M.  Rose,  Session  1898,  n«  3131.) 

(1)  Pour  le  reeouvrementd'une  creance  de  20  fr.  les  frais  de  justice 
s'^lfevent  auL  minimum  k  27  fr.  25.  Le  calcul  en  est  faeile : 
Appel  en  conciliation.    0  fr.  90 

Citation 4      30 

Jugement 4      60 

Signiflcation 4      75 

Saisie-arröt  (exploit). .    2      30 

Repartition 8      20 

Jugement  de  validite .    7      20 

27  fr.  25 


TITKK  X 
Retenues  sur  les  salaires.  Amendes. 


Dans  cerlaines  industrieij,  il  est  d'usagu  d'imposer  aiix 
ouvriers  des  amendes,  commc  sanclion  des  reglements  de 
police  inlerieure. 

Ces  stipulations  sont  Hvidemment  licites  et  les  Iribunaux 
n  onl  pas  le  pouvoir  de  les  modifier,  sous  prelexle  (]ue  Tarnende 
cdiclee  serail  excessive.  (Cass.  14  fevrier  18(i6.  Sir.  fiß,  i,  11)4. 
D.  p.  66.  1,84.) 

.Mais  pour  ^tre  legale,  cette  pratique  n'lin  pciil  pas  nioins 
üoDner  et  a  doiine,  en  elTel,  liuii  a  de  verilables  abus.  Pour  les 
prvwnir.  le  Senat  a  vole  le  24  avril  18(14  wne  proposilion  de 
loi adoptee  par  la  Chanibrc  el  qiii  li'aiiotie  lu  queslion  des 
amendes  de  la  faijon  snivanle, 

Le  patnm  peut  edicler  des  amendes  daiis  ses  ivglciiieiits 
ilatplicrs,  niaissous  la  triple  condition:  I"  qiie  lameiide  soll 
pivvup  par  un  reglement  dalelior  depiise  au  secrelarial  du 
Mnseii  des  prud'liommes  uu  au  t,'relTo  de  lii  justice  de  piiix  et 
jfliche  (ians  l'atelier  ;  2"  que  le  tuux  des  aiiiendes  nexcide  pas 
ii'quarl  du  salaire  quotidien  ;  .i"  que  Ic  pruduil  des  amendes 
s"il  employe  dana  I'inter^t  des  ouvriers. 

Pliisieurs  paj'S  elrangeps,  noUimnionl  la  Suisso,  la  Russie, 
l'Allfmagne,  TAutnclie,  la  Hongrie  ont  une  liifiislation  spe- 
ciale qui  fixe  pour  les  amendes  un  maxinium  priiporlioune  uu 
salaire  et  ordonne  l'emploi  de  leur  produit  dans  linieret  m4me 
lies  ouvriers, 


.  » 


LIVRE  III 


Surveillance,  hygiöne  et  söcurltö  des  ouvrlers. 


L'inlervention  de  TEtat  dans  les  rapports  entre  palrons  et 
ouvpiers,  n'est  pas  acceptee  par  tous  les  esprits. 

D'apres  les  economistes  liberaux^  l'ecole  classique,  la 
volonte  des  parties  contractantes  doit  ötre  souverainement 
maitresse  pour  determiner  les  conditions  economiques  du  con- 
trat  de  louage  de  Services :  fixer  par  exemple  la  duree  du  tra- 
vail  des  adultes,  admettre  ou  exclure  les  enfants  ou  les  femmes 
des  ateliers,  determiner  les  modes  de  remuneration  du  tra- 
vail,  etc.  En  un  mot,  e'est  aux  interesses  seuls  ä  debattre  leurs 
inler^ts,  et  FE  tat  ne  doit  exercer  sa  protection  en  faveur 
d'aucun  d'eux.  (En  cesens  P.  Leroy-Beauliea,  U Etat  moderne 
et  ses  fonctions,  p.  313  et  suiv.  Hubert- Valleroux.  Le  contrat 
de  tras^aij^  p.  2.) 

Dans  un  deuxieme  Systeme  l'Etat,  considere  comme  Torgane 
supreme  du  droit,  a  pour  devoir  de  proteger  Touvrier  contre 
les  abus  de  pouvoir  auxquels  Texpose  sa  Situation  dependante 
vis-a-vis  du  patron.  Son  Intervention  est  necessaire  pour  repri- 
mer  la  lutte  des  individualites  ego'istes  et  oppressives  et  main- 
tenir  un  juste  equilibre  entre  les  divers  facteurs  de  la  produc- 
tion.  C'est  la  doctrine  du  socialisme  d'Etat  a  laquelle  on  peut 
raltacher  les  socialistes  chHtiens  qui  ont  pris  pour  devise  cette 
parole  de  Lacordaire:  «  Entre  le  fort  et  le  iaible,  entre  le  riebe 
et  le  pauvre,  c'est  la  liberte  qui  tue,  c'est  la  loi  qui  affranchit  ». 
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Une  troisieme  ecole,  Vecole  de  Le  Play^  n'admet  pas  l'inter- 
vention  universelle  de  l'Elat,  la  reglementation  minutieuse  par 
le  legislateur  de  tous  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et 
laisse  ä  Tinitiative  des  parties  contractantes,  stimulee  par  les 
croyances  chretiennes,  le  soin  de  trouver  une  reglementation 
de  leups  rapports  egalement  acceptable  et  avantageuse 

Enfin,  l'ecole  eclectique  ou  sociologique  admet  Tintervention 
de  l'Etat  en  la  limitant.  Ainsi  lorsque  PEtat  prend  des  mesures 
generales  destinees  ä  empecher  le  travail  excessif  de  la  femme 
et  de  l'enfant,  lorsqu'il  prescrit  l'observation  dans  les  locaux 
industriels  de  certaines  regles  de  prudence  et  d'hygiene  dont 
l'omission  compromettrait  Texistence  et  la  sante  des  ouvriers, 
etc.,  il  agit  dans  la  limite  legitime  des  droits  que  sa  mission  lui 
impose.  Mais  a  cette  intervention  indirecte  et  generale  doit  sc 
limitep  l'action  de  TEtat.  II  excederait  ses  droits  en  intervenant 
directement  dans  le  contrat  de  travail,  notamment  pour  assurer 
une  meilleure  repartition,  une  distribution  plus  equitable  des 
produits  du  travail  entre  les  ayants-droit.  (Cauwes,  t.  3, 
p.  837  etsuiv.) 

C'est  cette  conception  du  röle  de  l'Etat  qui,  jusqu'ä  ce  jour, 
a  predomine  et  notre  legislation  ne  s*est  pas  occupee,  nous 
Tavons  vu,  de  reglementer  le  contrat  de  louage  (1),  eile  s'est 
borneeä  des  mesures  de  protection  du  travail  que  nous  allons 
faire  connaitre. 

(1)  Mais  les  tendances  legislatives,  en  France  et  k  Tetranger,  sont 
pour  une  reglementation  de  plus  en  plus  minutieuse  des  diverses 
questions  qui  se  rattacbentau  contrat  de  travail. 
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TITRE  PREMIER 


Enfants,  filles  mineures  et  femmes. 


CHAPITRE  PREMIER 


-'j 


TRAVAIL    DES    APPRBNTIS 


Pour  la  reglementation  du  iravail  des  apprentis  la  loi  du 
22  fevrier  1851  doit  ^tre  conciliee  avec  la  loi  du  2  novembre 
1892. 

La  loi  de  1892  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufaclu- 
res  est  en  effet  applicable  non  seulement  aux  enfants  employes 
comnie  o//m^/*«  dans  les  usincs,  manufactures,  mines.  minieres 
Ol  carrieres,  chantiers  et  ateliers,  mais  eneore  aux  enfants  pla- 
ces  en  apprentissage  dans  les  memes  etablissements.  (L.  2  nov. 
1892,  art.  31.) 

La  loi  de  1851,  conformement  aux  principes  generaux  du 
droit,  reste  en  vigueur,  quant  ä  la  reglementation  du  travail  ä 
legard  des  apprentis employes  dans  les  autres  etablissements, 
teisque  nnagasins,  bureaux.  etc.,  et  ses  prescriptions  demeu- 
rent  applicables  meme  aux  apprentis  de  Tindustrie  et  a  leurs 
pati*ons,  lorsqu'olles  nc  sont  pas  inconciliablcs  avec  la  loi  nou- 
velJe. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  regles  relatives  au  travail  des 
enfants  employes  dans  l'industrie ;  il  ne  sera  question  ici  que 
des  dispositions  de  la  loi  de  J851  communes  aux  deux  classes 
dapprentis  et  de  Celles  qui  concernent  plus  particulierement  la 


■'  /■" 


ä 


116  LEGISLATION    OUVIIIERE 

reglementation  du  travail  des  enfants  places  en  apprentissage 
dans  les  etablissements  non  soiimis  ä  laloi  de  1892. 


SECTioN  PREMIERE.  —  Disposulons  conifHunes  ä  tous 
♦  les  apprentis, 

Le  maitre  ne  doit  employer  l'apprenti,  sauf  Conventions  con- 
traires,  qu'aux  travaux  et  Services  qui  se  rattachenta  Texercice 
de  sa  profession  (i).  IlneTemploiera  jamais  äceux  qui  seraient 
insalubres  ou  au-dessus  de  ses  Forces.  (L.  22  fev.-4  mars  1851, 
art.  8,  §  3.) 

Avant  la  loi  de  1892,  la  loi  de  1851  s'est  donc  preoccupee  de 
rhygiene  et  de  la  securite  de  l'apprenti ;  mais  alors  que  pour 
les  enfants  places  en  apprentissage  dans  les  etablissements 
industriels,  les  genres  de  travail,  en  raison  des  causes 
de  danger  qu'ils  presentent,  sonl  determines  par  des  regle- 
ments  d'administration  publique,  ici,  pour  les  ap[)rentis  du 
commerce,  aucune  disposition  speciale  n'indique  les  travaux 
qu'il  est  interdit  de  faire  execuler.  En  presence  de  ce  silence  de 
la  loi,  il  appartient,  sans  contesle,  au  juge  d'apprecier  ceux  qui 
par  leur  nature,  sont  insalubres  ou  au-dessus  des  forces  de 
Tenfant. 

Lorsqu'un  accident  a  occasionne  une  blessure,  l'article  11  de 
la  loi  de  1898  exige  de  l'entrepreneur  une  declaration  speciale  ; 
cette  formalite  n'est  sans  doute  pas  exigee  dans  les  cas  de  la  loi 
de  1851,  mais  le  patron  est  tenu  de  prevenir,  sans  retard,  les 
parents  ou  representants  de  l'enfant.  (M.  L.,  art.  8,  §  2  ;  V. 
snprä,] 

(1)  Ainsi  le  maitre  ne  saurait  imposer  ä  son  apprenti  des  travaux 
domestiques  (Prud'h.  Paris  25  mai  1869,  Dali.  Rep.  v*  Guoriers. 
n*  32).  Si  le  maitre  exerce  plusietirs  professions,  11  ne  peut  exiger 
de  Tapprenti  que  les  travaux  de  Celle  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
Spöcialement,  lorsqu'il  esten  möme  temps  arraurier  et  marchand  de 
charbons,  11  ne  peut  contraindre  Tapprenti  auquei  11  doit  enseigner 
Tarquebuserie,  k  livrer  le  charbon  a  ses  clients.  (Trib,  civ.  Provins, 
22juinl883.) 
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«  Si  Tapprenli  äge  de  moins  de  setze  ans  ne  sait  pas  lire, 
ecrire  et  eompter,  oii  s'il  n'a  pas  encore  termine  sa  premiere 
education  religieiise,  le  maitre  est  tenu  de  lui  laisser  prendre, 
sur  la  journee  de  travail,  le  temps  et  la  liberte  necessaires  pour 
son  Instruction. 

t(  Neanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  exceder  deux  heures  par 
jour.  ))  (M.  L.,  art.  10.) 

Depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  la  prescription  de  cet  article  10 
relative  a  Tinstruction  primaire,  ne  peut  evidemment  s'appli- 
quer  qu'ä  Tapprenti  äge  de  plus  de  treizeans,  On  sait,  en  effet, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  apprenti  Age  de  moins  de  treize  ans  et 
n'ayanl  pas  encore  obtenu  le  certificat  d'etudes  primaires,  le 
patron  doit,  conformement  ä  Particle  7  de  cette  loi,  quinze  jours 
au  moins  avant  Tepoque  de  la  rentree  des  classes.  declarer  s'il 
entend  faire  donner  ä  Penfant  l'instruction  cliez  lui  ou  dans  une 
ecole  publique  ou  privee.  II  est,  de  plus,  responsable  de  son 
assiduite  a  Tecole. 

Dans  les  etablisseinents  soumis  ä  la  loi  de  1802,  TaiHicle  2  de 
cette  loi  dispose  expressement  que  les  npprentis  ne  peuvent  pas 
elre  admis  avant  1  äge  de  treize  ans,  a  moins  d'elre  munis  du 
certificat  d'etudes  primaires. 

Aux  termes  deTarticle  15  de  la  loi  du  28  mars  1882,  la  com- 
mission  scolaire  peut  dispenser  les  enfants  employes  dans  l'in- 
dustrie  et  arrives  ä  Tdge  d'apprentissage,  d'une  des  deux  classes 
de  la  journee. 


SECTIO?!  II.  —  Dispositions  speciales  anx  apprentis  cinployös  dans 
les  Etablissements  non  soumis  ä  la  loi  du  2  novembre  1892, 


Les  apprenlis  employes  dans  les  magasins,  bureaux,  etc.,  ne 
sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
conditions  d'äge  et  d'aptitude  physique,  livret  special,  surveil- 
lance  par  les  inspecteurs  du  travail  et  les  comites  de  patro- 
nag^e.  etc.  Leur  travail  est  uniquement  protege  par  la  loi  du 
22  fevrier  1851,  laut  dans  ses  dispositions  communes  aux  deux 
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asses  d'apprentis  que  duiis  Celles  qui  Iciir  soiil  specialemcol 
ipiicables. 

Age  d'admission.  —  La  loi  de  lri51  ne  dit  rien  sur  l'tlge 
tige  des  apprentis  et  ilresiilte  du  rapporl  de  la  commission 
it  par  M.  Calbat,  depule,  qu'aucun  mi/iimnm  d'Ägu  n'tst 
:igL'  dos  enfanls  mis  oit  apprenlissagi'.  Dans  les  elablissemonls 
itres  que  ceux  visesä  i'ai'ticie  1^' de  la  loi  de  18fl2,  les  ai)- 
•ontis  peuvent  doiic  vlre  employes  ä  tout  Age  et  mi'me  l'obli- 
ilion  pour  les  enfanls  de  frequenler  lecolc  primairc  jusqii a 
Ige  de  Ireize  ans,  ne  conslilue  pas  un  empi'chement  alisolu  de 
s  admettre  commeapprenLis,  puisqu'aux  termesderarliclel') 
?  la  loi  du  28  mars  1882  ils  peuvent  <Hre  dispenses  de  l'assi- 
lite  aux  eiasses  parla  commission  scolaire. 
En  raison  du  silence  de  la  loi  de  1851,  on  doit  egalemont  de- 
der  que  dans  les  etnblissemenls  autres  que  les  manufaclures, 
iines,  etc. ,  les  apprenlis  peuvent  6lre  admis  sana  condilion 
aptitiidc  physique. 

Diiree  du  tiavait.  —  La  duree  du  Iravail  effeelif  des  appren- 
)  flges  de  moins  de  qiialorze  ans,  ne  peut  depasser  dix  heui-es 
ir  jour. 

Pour  les  apprenlis  äges  de  qualorze  ans  ü  seizo  ans,  eile  peut 
jpasser  douze  b eures. 

Aucun  Iravail  de  null  nc  peul  ^Ire  iinpose  aux  appi-cnlis  Ages 
!  moins  de  seize  ans. 

Est  considere  comme  travail  de  null  tout  Iravail  fait  enlre 
!uf  lieures  du  soir  et  cinq  iienres  du  malin. 
Les  dimanclies  et  jours  de  feles  rcconiiues  ou  legales,  les 
jpreniis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  etre  lenus  vis-a-vis  de 
ur  maJtre,  ä  aucun  travail  de  leur  profession. 
Dans  le  cas  ofi  l'apprenti  serait  oblige,  par  suite  des  convcn- 
ans  ou  conformemenl  k  l'nsage,  de  ranger  l'atelier  aux  jiiurs 
-dessus  marques,  ce  travail  ne  peut  se  prolqnger  au-de)ä  de 
X  heures  du  matin. 

11  ne  peut  Mre  deroge  aux  dispositions  contenues  dans  les 
ois  Premiers  paragraphes  du  presentarticle,  que  par  iin  arr^te 
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rendii  par  le  prefet  sur  l'avis  du  maire.  (li.  22  fev.-4  mars  1851, 
art.9.) 

L'apticle  9  de  la  loi  de  1851  doit  ^tre  rapproche  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  dont  il  differe  sous  divers  rapports  : 

1«  La  loi  du  2  novembre  1892  interdit^  sauf  certaines  excep- 
lions,  le  travail  de  nuit  aux  apprentis  du  sexe  masculin  et  aux 
filles  apprenties  de  toul  äge  ;  la  loi  de  1851  dit  seulement  que 
ce  travail  nepeutStre  impose  aux  apprentis  äges  de  moins  de 
seize  ans.  On  doit  tirer  de  cette  difference  de  redaction  que  dans 
les  etablissements  qui  ne  sont  pas  soumis  a  la  loi  de  1892,  le 
patron  peut  employer  ses  apprentis  ä  des  travaux  de  nuit,  alors 
du  moins  qu'il  a  leur  consentement  ou  celui  de  leurs  represen- 
tants. 

2«  Tandis  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1892,  Tinterdiction  du 
travail  de  nuit  s'etend  aux  filles  mineures  et  aux  femmes,  la  loi 
de  1851  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  filles  et  les  gargons, 
il  suffit  donc  que  les  apprenties  soient  ägees  de  plus  de  seize 
ans  pour  que  ce  travail  puisse  leur  ötre  impose  ou  qu'ägees  de 
moins  de  seize  ans,  elles  ou  leurs  representants    y  consentent. 

3^  Enfin,  tandis  que  la  loi  de  1851  fixe  obligatoirement  au  di- 
manche  le  jour  de  repos  hebdomadaire,  la  loi  de  1892  autorise 
le  chef  d'industrie  ä  fixer  lui-m^me  lejourdela  semaine  qu'il 
adopte  pour  le  repos. 

Mais,  d^unepart,  la  loi  de  1892  est  plus  rigoureuse  que  la  loi 
de  1851,  car  les  apprentis  ne  peuvent  ^tre  employes  le-  jour  de 
repos  hebdomadaire,  dans  les  etablissements  industriels,  m^me 
pour  rangement  d'atelier,  et  au  contraire  les  apprentis  du  com- 
merce peuvent,  par  suite  de  Conventions  ou  de  l'usage,  ^tre 
lenns  de  ranger  l'atelier,  ce  travail  ne  doit  pas  d'ailleurs  se  pro- 
longer  au-delä  de  dix  heures  du  matin,  et,  (Tun  autre  cöte,  eile 
est  moins  exigeante,  car  si  la  loi  de  1851,  independamment  du 
dimanche,  prescrit  le  repos  pour  les  apprentis  tous  les  jours  de 
fetes  reconnues  par  la  loi  indistinctement^  la  loi  de  1892,  au 
contraire,  prevoit  quelques  exceptions  ä  cette  regle. 
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CHAPITRE  II 


enfants,  filles  mineures  et  femmes  travaillant  dans 

l'industrie 


En  France,  avantl789,les  ordonnances  royales  intervenaient 
frequemment  pour  preciser  ou  modifier  les  conditions  du  Ira- 
vail  pour  chaque  Corporation  de  metier,  determinant  les  droits 
et  les  devoirs  des  apprentis,  des  compagnons  et  des  maitres.  — 
A  la  Revolution,  dans  un  interöt  public  et  politique,  ces  corpo- 
rations  furent  supprimees,  comme  n'etant  plus  en  rapport  avec 
les  moeurs,  les  idees  et  les  necessites  industrielles  et  economi- 
ques  de  la  societe  nouvelle. 

Mais  des  1806,  par  suite  du  developpement  important  des 
travaux  publics  et  de  Tindustrie  du  b^timent,  le  prefet  de  police 
prend  une  ordonnance  en  date  du  26  septembre  1806,  visant  la 
loi  de  germinal  an  XI,  et  reglemente  la  journee  de  travail  des 
ouvriers  en  b^timent,  des  menuisiers  et  des  serruriers. 

Pendant  la  periode  de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de 
Juillet,  Tindustrie  se  transforme,  Temploi  de  la  vapeur  amene 
la  creation  de  grandes  usines,  de  vastes  ateliers  qui  se  substi- 
tuent  de  plus  en  plus  au  travail  ä  domicile.  La  reunion  de  nom- 
breux  ouvriers  de  tout  äge  et  des  deux  sexes  dans  la  m^me 
salle  produit  des  resultats,  entratne  des  inconvenients  qui  atti- 
rent  bientöt  l'attention  du  legislateur. 

La  loi  du  22  mars  1841  a  ete  le  premier  essai  de  legislation 
sur  cette  matiere ;  eile  regle  les  conditions  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  usines  ou  ateliers.  D'apres  les 
dispositions  alors  adoptees,  l'enfant  ne  pouvait  pas  ^tre  admis 
dans  les  ateliers  avant  Vage  de  8  ans ;  de  8  a  12  ans  il  ne  pouvait 
6tre  employe  que  pendant  une  duree  de  huit  heures  divisees  par 
des  repos ;  jusqu'ä  Vkge  de  13  ans,  tout  travail  de  nuit  lui  etait 
interdit,  et  au-dessus  de  cet  4ge,  ce  travail  n'etait  admis  que 
dans  certaines  conditions. 
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£n  1848.  interviennenl  les  diJcrels  du  2  mars  et  le  decret 
du  14  septembre,  qui  fixent  le  maximum  de  la  journee  de  tra^ 
pour  lous  les  travailleurs  des  usines  et  manufaclures,  sans  ( 
ÜDdion  de  categories.  Conformement  ä  un  articie  de  la  loi,  < 
reglemeats  d'administration  publique,  eti  1851  et  1866,  t 
blissent  des  exceptions  pour  certaines  industries  denomm^e; 
confirment  ainsi  la  regio  generale. 

Enfin,  en  1873  et  1874,  lAssemblee  nationale  consacre  p 
sieurs  seancesä  la  discussion  dune  nouvellc  loi  sur  le  trai 
desenfants  Jana  les  manufaclures.  L'Age  d'admission  fixt 
12  aas  n'est  abaisse  ä  10  que  pour  certaines  industries  spec 
lemeot  delerminees  par  un  reglement  d'administration  pul 
qne:  dans  le  cas  exceptionnel  du  travail  de  10  ä  12  ans,  \'< 
fani  ne  peut  Hre  employe  que  pendant  six  heures  par  ji 
Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  cnfants  jusq 
läge  de  Ifi  ans,  et  pour  les  filles  mineures,  dans  los  usines 
les  manufaclures,  jusqu'ä  21  ans.  Une  seclion  speciale  pres( 
les  mesures  ä  adopler  pour  la  Ventilation  et  la  proprete  des  s 
liers,  les  precautions  u  prendre  conlre  les  accidents,  et  inter 
lemploi  des  enfants,  jusqu'ii  l'äge  de  16  ans.  pour  certains  t 
vaui  malsainsou  dangereux.  La  loi,  promulguee  le  3  juin  18 
ful  completee  par  piusicurs  reglements  d'administration  pul 
C|ue. 

Des  rapports  annuels  adresses  au  President  de  la  Reput 
que  par  ta  commission  superieure  chargee  de  la  surveillanct 
de  l'application  de  la  loi,  il  resulte  que  la  loi  de  1874  fut  acci 
t^etappliquee  par  la  grande  indualrie.  sauf  poup  certa 
poinls  de  delails  et  qu'elle  penetra  de  plus  en  plus  dans 
babitudes  des  patrons. 

Sur  100,000  etablissements  environ  soumis  aux  lois  de  li 
cl de  1848,  65,259  onl  ele  vlsitesen  1888,  il  a  ete,  de  plus,  pi 
^e  ä  11,630  contre-visites.  11  y  eut  une  progression  constai 
dans  le  chiffres  d'ateliers  visites  et  dans  le  nonibre  du  pers( 
nel  sarveille. 

Be  18"(),  premiere  annee  entiere  d'applieaiion  de  la  loi 
1874,  B  1890,  il  fut  dresse  3,281  proces-vcrbaux  pour  conti 
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ventions  dont  la  plupari  out  ete  suivis  de  condamnations :  le 
nombre  d'acquiitements  fut  rare,  mais  nous  devons  cependant 
signaler  l'excessive  indulgence  de  certains  tribunaux  et  sur- 
tout  rindifference,  nous  dirons  presqiie  Topposilion  de  certains 
parquets,  qui,  en  arretant  les  poursuites,  encourageaieut  des 
tolerances  regreltables  oii  onlevaient  toule  autorite  et  loute 
influence  anx  inspecteurs. 

On  crut  cependant  qiie  la  loi  pouvait  pousser  plus  loin  la  pro- 
tection de  Tenfance  ouvriere,  elendre  cette  protection  ä  la 
femme  adulte,  donner  enfin  une  Organisation  meilleure  au  Ser- 
vice de  l'inspectlon. 

On  demanda  meme  pour  le  travail  des  hommes  une  limite 
plus  etroite  que  celle  de  douze  heures. 

Des  la  fin  de  1870,  le  Parlement  fut  en  effet  saisi  par 
M.  Nadaud,  dune  part,  par  M.  Villain  et  plusieurs  de  ses  cd- 
legues,  d'autre  part,  de  propositions  tendant  ä  la  reduction  des 
heures  de  travail  et  a  Tinterdiction  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes.  Ces  propositions  furent  prises  en  consideration  et  ren- 
vovees  a  Felude  d'une  commission. 

M.  Richard  Waddington,  nomme  rapporteur  de  la  commis- 
sion, deposa  son  rapport  le  11  juin  1880.  Le  vote  en  premiere 
lecture,  le  30  novembre  1880,  ne  donna  Heu  ä  aucun  ineident ; 
la  discussion  en  deuxieme  lecture  fut  au  contraire  longue  et 
serieuse ;  eile  dura  pendant  quatre  seances  de  la  fin  de  mars 
1881. 

A  l'article  1"  du  projet  de  la  commission  fixant  la  journee 
de  travail  a  dix  heures  sans  distinction  de  sexe  ni  d'äge,  la 
Chambre  substitua  un  aniendement  de  l'honorable  M.  Dian- 
court, qui  limitait  a  önze  heures  la  duree  du  travail  et  ne  faisait 
porter  cette  restriction  que  sur  les  mineurs  de  18  ans  et  sup  les 
femmes. 

La  proposition  de  loi  ainsi  modifiee  fut  votee  le  29  mars  1881 
par  la  Chambre,  presentee  au  Senat,  adoptee  par  lui  en  pre- 
miere lecture  et  definitivement  rejetee  dans  la  seance  du 
24  fevrier  1882. 

Reprise  apres  l'expiration  des  delaisl^gaux  par  l'ancien  Pap- 
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porleur  el  quelques-uns  de  ses  coUegues,  eile  fut  soumise  de 
nouveau  ä  Texamen  de  la  Chambre  des  depiiies. 

Ia»  10  mars  1884,  la  commission  deposa  un  rapport  favora- . 
l>le.  Mais  la  proposition,  quoique  mise  a  Tordre  du  jour,  ne  put 
venir  en  discussion  avantla  fin  de  la  legislalure. 

C'est  k  la  dafte  du  13  novembre  1886  que  MM.  les  ministres 
L()ckroy  el  Demöle  soumirent  a  la  Chambre,  au  nom  du  Gou- 
vernement, un  projet  de  revision  de  la  loi  de  1874  sur  le  travail 
di'S  cnfants  et  des  lilles  mineures  dans  les  manufactures. 

La  presentation  de  ce  projet  avait  ete  precedee  d'une  minu- 
lieuse  enqu^te  faite  par  le  departement  du  commerce  aupres 
des  inspecteurs  divisionnaires,  des  chambres  de  commerce,  des 
cliambres  consultatives,  des  chambres  syndicales  d'ouvriers  et 
de  patrons,  des  conseils  de  prud'liommes,  des  conseils  gene- 
raux  el  des  commissions  locales  chargees  de  la  surveillance  de 
la  loi ;  le  projet  ministeriel  fut  ensuite  Tobjet  d'un  examen  cous- 
ciencieux  de  la  pari  de  la  commission  superieure  instituee  par 
If  legislateur  pour  surveiller  Tapplication  de  la  loi  de  1874. 

La  commission  parlementaire,  presidee  par  M .  Achard,  con- 
sacraun  grand  nombre  de  seances  al'examen  du  projet,  ainsi 
que  des  propositions  emanant  de  riniliative  de  MM.  de  Mun  et 
Freppol,  d'une  pari,  de  MM.  Camelinat,  Boyer  et  Basly,  d'autre 
part:  eile  ouvrit  une  enquele  sur  plusieurs  poinls  et  entendit  de 
nombreux  deposanls.  Le  rapport  fut  presente  le  13  decembre 
1887  el  la  discussion  occupa  huit  seances  du  mois  de  juin  1888 
et  qualre  seances  de  janvier  et  fevrier  1889. 

Transmis  au  Senat,  le  projet,  profondement  modifie  a  lasuite 
dun  rapport  de  M.Charles  Ferry,  ne  donnalieuen  premierelec- 
turequä  une  discussion  surTexemption  reclamee  pour  les  fa- 
briques  deconserves  de  poisson  et  a  quelques  observations  sur  la 
r«dactionde  ladeclaration  relative  aux  accidents,  ce  ne  fut  qu'ä 
la  deuxieme  lecture  que  la  discussion  s'engagea  :  eile  porta 
presque  exclusivement  sur  Tinterdiction  du  travail  de  nuit 
pour  les  femmes  majeures  et  sur  le  repos  du  dimanche. 

La  Chambre  fut  saisie  de  nouveau  du  projet  amende  par  le 
Senat  le  19  decembre  1889. 
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Dans  rintervalle,  eile  avait  ete  saisie  en  outre  :  1°  d'une  pro- 
position  de  M.  de  Mun  et  de  plusieurs  de  ses  collegues  iraitani 
la  quesiion  de  la  reglementation  du  travail  des  adultes  aussi 
bien  que  celle  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  ;  2®  d'une 
propositiou  de  M.  le  baron  Pierard,  contenant  des  dispositions 
relatives  a  rinterdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  ei 
les  mineurs  ;  3^  d'une  proposition  de  M.  Ferroul  et  de  plusieurs 
de  ses  coUegues  demaadant  la  reduction  a  huit  heures  de  la 
journee  de  travail  pour  tous  sans  distinction  d'äge  ou  de 
sexe. 

Sur  la  proposition  de  sa  commissionpresidee  par  M.  Ricard, 
la  Chambre  persista  ä  ne  pas  s'oecuper  du  travail  masculiii 
adulte  (1) ;  raais  eile  retablit  presque  completement  les  dispo- 
sitions supprimees  ou  modifiees  par  le  Senat  (fevrier  1891). 

(1)  Cette  reglementation  du  travail,  dit  M.  Waddington  dans  son 
rapport,  dont  toutes  les  nations  civilisees  acceptent  le  principe  en  oe 
qui  eoncerne  les  mineurs  et  les  femmes,  doit-elle  s'^tendre  k  tous  les 
travailleurs  sans  distinction  de  sexe  ?  Beaucoup  d'excellents  esprits 
le  pensent.  Les  Operations  confiees  aux  ouvriers  des  deux  sexes  dans 
la  plupart  des  branches  d'industrie  s'entremßlent  et  se  lient  entre 
elles  d*une  fagon  si  intime  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  qu'une  mesure  appliqu^e  au  travail  des  uns  n  exerce 
pas  une  action  directe  sur  les  agissements  des  autres.  Aussi  votre 
commission  n*a-t-elle  pas  voulu  se  derober  k  l'examen  de  la  limita- 
tion  de  la  journee  de  Touvrier  adulte;  mais  eile  ne  s'est  pas  dissi- 
mulö  que  si  l'accord  existe  sur  la  necessite  de  la  protection  de  l'en- 
fance,  si  une  entente  est  probable  sur  la  r^lementation  du  labeurda 
sexe  faible,  l'extensian  aux  hommes  des  mesures  adoptees  a  rencon- 
tre  d^jä  et  rencontrera  probablement  encore  une  Opposition  d*antant 
plus  serieuse  qu'elle  s'appuie  sur  le  nombre  beaucoup  plus  conside- 
rable  de  travailleurs  visös,  sur  l'importance  des  interöts  engages  et 
enfln  sur  des  questions  de  principe  et  de  doctrine  qui  fourniront 
mati^re  k  de  longues  et  interessantes  discussions.  Nous  avons  pense 
que  les  propositions  de  nos  bonorables  coU^gues,  MM.  de  Mun,  le 
baron  Piörard  et  Ferroul  avaient  droit  äl'honneur  d'une  etude,  d*une 
discussion  speciale.;  aussi,  d'accord  avec  les  auteurs  de  Cfs  projets, 
vous  proposons-nous  d'ajournerä  uneepoque,que  nous  nous  efforcerons 
de  rendre  la  plus  prochaine  possible,  Texamen  de  la  limitation  de 
la  journee  et  de  la  reglementation  du  travail  des  hommes. 
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Celui-ci  ceda,  sauf  sur  la  durec  du  Iravail  des  femmes  de 
plus  de  dix-huil  ans,  duree  pour  laquelle  il  fixa,  a  titre  de  tran- 
saclion  dans  la  discussion  de  1892,  le  chifTre  de  onze  heures 
qui  ful  acceple  par  la  Chambre. 

La  loi  nouvelle  fut  promulguee  le  2  novembre  1892  pour 
entreren  vigueur  ä  dater  du  1*' janvier  1893. 

SECTiON'  PREMIERE.  —  PersoTtncs  auxqucUes  sappUque  la  loi    • 

2  novembre  189'2. 

La  loi  du  2  novembre  1892  reglemente  specialement  le  tra- 
vail  accoinpli  par  les  enfants  des  deux  sexesjusqu'a  Vage  de 
dix-huitans  accomplis  (art.  3,  §  2,  art.  4  et  5)  et  par  les  filles 
et  femmes  au  delä  de  ceiäge.  Mais  eile  pose  surcertainspoints 
des  regles  differentes  suivant  quel'enfant  a  moins  de  douzeans 
'*rt-  2,  §§  2,  3  et  6),  ou  de  treize  ans  (art.  2,  §§  1",  3  et  6),  ou 
de  seize  ans  (art.  3,  §  1*'),  ou  de  dix-huit  ans  (art.  3,  §  2).  ' 

Dememe,  les  regles  nesont  pas  les  mömes  selon  quela  fiUeou 
la  femme  est  ou  non  mineure  de  dix-huit  ans  (art,  3,  §  3) ;  mais 
la  loi  n'eUiblit  aucune  difference  enlre  la  fille  de  dix-huit  ans  et 
la  femme  mariee  du  m^me  äge.  ainsi  que  le  prouvent  les  tra- 
vaux  preparatoires  (1). 

La  loi  declare  dans  son  article  1^^^  §  2,  que  toutes  ses  dispo- 
silions  s*appliquenl  aux  elrangers  travaillant  dans  les  etablis- 
sements  designes  par  eile.  Au  premier  aspecl,  cette  disposi- 
tion  parait  superflue,  puisque  toute  loi  tendant  a  assurer  Thy- 
^eneet  la  securite  des  travailleurs  est  evidemment  une  loi  de 
poHc^  et,  comme  teile,  atteint  toute  personne  qui  habite  leterri- 

(!'  On  voit  que  la  loi  de  1892  est  bien  plus  severe  que  celle  de 
1874,  paisqa*elie  protfege  deux  cat^gories  de  travailleurs  que  celle-ci 
laissaiten  dehors  de  sa  reglementation :.  1°  les  adolescents  du  sexe 
raasculin  entre  seize  et  dix-huit  aps ;  2*  les  fiilea  et  femmes  majeures 
de  vingt  et  un  ans. 

La  loi  fixe,  en  outre,  ä  treize  ans  et  exceptio»! nellement  ä  douze 
ans  r^o  d'admission  au  travail  que  la  loi  de  1874  fixait  k  douze  ans 
et  exception nellement  4  dix  ans. 
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toirefrangais  sans  distinction  de  national ite.  Mais  le  legislaleur 
a  voulu  prevlnir  par  un  texte  formel  les  difficultes  qiii  s'etaient 
produites  ä  l'occasion  des  articlos  8  et 9  de  la  loi  de  1874,  dispo- 
sitions  auxquelles  on  avait  precisement  conteste  ce  caractere. 
{V.  Aix  7  fev.  1884,  D.  p.  85,2,212.) 

Les  enfants  places  en  apprentissage  sont  proteges  comme  les 
autres  par  la  loi  de  1892,  du  moment  qu'ils  fönt  cet  apprentis- 
sage dans  im  des  etablissements  vises  par  cette  loi  (L.  1892, 
art.  31).  Mais,  bien  qu'elle  soit  tout  eatiere  applicable  aiix 
apprentis  places  dans  les  etablissements  qu'elle  vise,  la  loi  de 
1892  laisse  subsister  pour  les  apprentis  Celles  des  dispositions 
dela  loi  de  1851  qui  ne  lui  sont  pas  contraires  :  et  eile  la  laisse 
subsister  tout  entiere  pour  les  apprentis  places  dans  les  etablis- 
sements qu'elle  ne  vise  pas.  (Voy.  supra,) 

SECTioN  11.  —  Travaux  auxquels  s'appliqae  la  loi 

du  2  novembre  1892, 

§  I.  —Principe. 

La  loi  de  1892  regleniente  specialement  «  le  travail  des 
enfants,  des  lilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  usines, 
manufactures.  mines,  minieres  etcarrieres,chantiers,  ateliers  et 
leurs  dependances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  oii 
prives,  laiques  ou  religieux,  meme  lorsque  ces  etablissements 
ont  un  caractere  d'enseignement  professionnel  on  de  bienfai- 
sance  ».  (L.  1892,  art.  1«^.) 

Des  termes  memes  de  cetarticle,  il  resultc  que  la  loi  de  1892 
ne  s'applique  qu'au  travail  industriel. 

De  lä,  plusieurs  consequences  tres  importantes  : 

1°  Le  travail  conwiercial  ou  de  magasin,  meme  dans  une 
annexe  de  Tateliei',  n'est  pas  soumis  a  la  loi  de  1892.  II  a  ele 
notamment  juge  que  la  loi  de  1892  n'est  pas  applicable  t\  unt» 
ouvriere  attachee,  comme  chef  de  ravon,  aun  ma^j^asin  de  veale 
distinct  de  l'atelier  de  couttire.  (Trib.  Pol.  Reims  16  juill.  1894, 
D.  p.  95,  2,  56.) 
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Le  Conseil  d'Etal  aegalement  eniis  Vsi\is{BnlL  de  l'insp,  du 
tra9,  1894,  uT  5)  que  la  loi  de  1892  n'eslpas  applicable  aiix  com- 
merces  ou  professions  se  rattachant  a  ralimentation  publique  : 
boulangers,  pMissiers,  restaurateurs,  cuisiniers,  bouchers, 
charcutiers.  Toutefois,  il  faudrait,  d'apres  le  ministre  du  com- 
merce, recourir  ä  cette  loi  pour  les  boulangeries  et  charcuteries 
oü  il  est  fait  emploi  d'appareils  mecaniques.  (Lettre  du  4  aoüt 
1894,  du  trav .  1894,  n"  5 . ) 

2«  La  loi  de  1892  ne  protege  pas  le  travail  des  domesHqnes  et 
gens  de  senfice . 

Nulle  difficulte  lorsque  le  maitre  est  uii  simple  particulier 
nexergant  aucune  des  industriesenumereesparla  loi.  Mais  que 
faut-il  decider  lorsque  le  maitre  est  un  entrepreneur  possedant 
des  ateliers  ou  chantiers?  Une  distinclion  s'impose.  La  loi  ne 
regit  pas  les  Iravaux  domestiques  faits  pour  le  Service  person- 
nel  du  maitre,  pour  celui  de  sa  famille  ou  encore  pour  celui 
des  bureaux  de  l'usine  ;  mais  eile  gouverne  evidemment  les 
Iravaux  faits  pour  le  service  möme  de  l'usine,  du  chantier  ou 
de  l'atelier,  fussenl-ils  analogues  ä  ceux  de  la  domesticite, 
comme  le  nettoyage  des  locaux  ou  du  materiel,  le  soin  des 
aoimaux,  les  commissions  au  dehors,  etc. 

3^  La  loi  de  1892  ne  vise  pas  le  travail  purement  agricole 
qui  est  plus  favorable  que  nulsible  ä  la  sante(l).  Mais  eile 
s'applique  aux  travaux  accessoires,  d'un  caractere  induslriel, 
accomplis  chez  des  agriculteurs.  (Ilapp.  de  M.  Waddington, 
lOjuin  1890.) 

(1)  Conformement  ä  un  avi.s  du  Coinite  eori»uitatif  des  arts  et 
manofactares,  le  travail  des  mach  ine»  a  battre  et  de»  faucheuses  ne 
doit  pas  ötre  consid^re  comme  regi  par  les  lois  des  2  novembre  1892 
et  12  juin  1893,  mömes  lorsqu'elles  fonctionnent  pour  le  compte 
dentrepreneups  qui  se  transportent  d'exploitation  en  exploitation. 
Le  battage  du  ble,  qui  est  un  travail  agricole,  ne  peut  pas  perdre  ce 
caractere  parce  que  la  mach  ine  ä  battre  est  louee  par  un  ou  plusieurs 
caltivaleurs  associes.  Ce  travail  n'est  compris  ni  dans  le  titre  des 
lois  sar  le  travail,  ni  dans  Tenum^ration  qu'elles  dounent  des  Eta- 
blissements industriels  assujettis.  La  meme  conclusion  a  ete  cten- 
diiei  Tasage  de  la  faucheuse.  (Lettre  min.  13  mars  189d.) 
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4°  Le  travail  inlellectuel  accompli,  soit  dans  les  bureaux, 
soit  dans  les  professions  liberales  et  notamment  chez  les  artis- 
tes  peintres,  sculpteurs  ou  photographes,  en  qualite  d'eleve» 
apprenti,  aide  ou  modele,  n'est  egalement  pas  soumis  ä  la 
legislation  de  1892. 

5*  Les  asiles  d'alienes  ne  peuvent  ^tre  compris  dans  la  cate- 
gorie  des  etablissement  vises  par  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  2  no- 
vembre  1892.  Le  travail  manuel  qui  y  est  execute  par  les 
malades  est  un  remede  prescrit  et  dose  par  les  medecins,  et  il 
ne  peut  etre  question  de  le  soumettre  ä  une  reglementation  et 
ä  une  surveillance  autre  que  celle  des  hommes  de  l'art. 

6°  Enfin,  sauf  la  reglementation  speciale  resultant  pour  eux 
de  la  loi  du  7  decembre  1874  et  de  l'article  8  de  la  loi  de  1892 
elle-mdme  (1),  le  travail  dans  les  the^tres  forains  ou  sedentaires 


(1)  «  Les  enfants  des  deux  sexes,  Ages  de  moins  de  treize  ans,  ae 
peuvent  ötre  employes  comme  acteups  flgurants,  etc.,  aux  represen- 
tations  publiques  donnees  dans  les  thöätres  et  cafes-concerts  seden- 
taires. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  k  Paris, 
et  les  pp^fets,  dans  les  departements,  pourront  excepiionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  theAtres  pour 
la  representation  de  pi6ces  dötermineea.  »  (Art.  8.  L.  2  nov.  1892) 

En  vertu  de  cet  article,  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  a,  par  une  lettre-circulaire  en  date  du  26  janvier 
1893,  adressöe  aux  directeurs  de  thöÄtres  et  de  cafes-concerts  de  la 
capitale,  determine  les  conditions  speciales  dans  lesquelles  les 
enfants  pourraient  ötre  employes  dans  les  Etablissements  vises  par 
la  loi. 

Les  directeurs  de  theätres  devront,  lorsqu'ils  dösireront  faire  figu- 
rer un  ou  plusieurs  enfants  dans  une  piöce  nouvelie  ou  remise  a  la 
scfene,  adresser  ä,  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  cinq  jours  au  moins  avant  lar^p^tition  g^n^rale.  une  liste 
nominative  des  enfants  ä,ges  de  moins  de  treize  ans  quMls  se  propo- 
seront  d'employer,  avcc  indication  de  Tage  de  chacun  d'eux.  Ces 
enfants  ne  pourront  paraltre  en  representation  que  lorsque  l^utori- 
sation  aura  etE  adressee  aux  directeurs  int^resses.  Cette  autorisation 
de^ra  Hre  vis^e  au  commissariat  de  pollcc  du  quartier, 

Lorsque,  au  cours  des  representations,  les  directeurs  de  th^tres 
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ne  feleve  pas  de  la  legislation  relative  au  travail  dans  l'in- 
duslrie. 

LaJoi  du  2  novembre  1892  Charge  les  inspecleurs  du  travail 
de  veiller  ä  Tapplication  de  son  article  8  dans  les  theätres  et 
cafes-concerts  sedentaires,  mais  eile  ne  leur  donne  pas  expres- 
sement  le  droit  de  penetrer  dans  ces  etablissements. 

Gelte  Omission  a  ete  repareepar  la  loi  du  12  juin  1893  (art.  4) 
et  les  inspecleurs  du  travail  ont  maintenant  le  droit  indiscuta- 
ble  d'entrer  dans  les  theätres,  cirques,  etc.,  et  rien  ne  s'oppose 
ä  ce  quMls  y  exercent  la  surveillance  dont  ils  sont  charges,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  la  loi  du  2    novem- 

devTont  employer'des  enfants  dont  les  noms  n'auront  pas  He  partes 
nur  la  liste  primitive^  une  nouvelle  demande  devra  ötre  adressee  dans 
les  conditioDs  ci-dessus,  cinq  jours  au  moins  avant  la  reprösentation 
oü  ils  devront  figurer  pour  la  premiöre  fois.  La  nouvelle  autorisation 
denra  Ure  6galement  üisde  au  commissariat  de  police. 

II  resulte  des  Instructions  ci-dessus  que  les  commlssaires  de  police 
doivent  dressep  procfes-verbal  contre  les  directeurs  pour  tout  emploi 
d'enfant  äge  de  moins  de  treize  ans  qui  n'aurait  pas  ^t^  aatoi-is^  dans 
les  conditioDS  prevues  par  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  aux  directeurs  de  thö5.tpes  et  subsidiaire- 
nient  pour  defaut  du  visaä  leur  commissariat  des  autorisations  r^gu- 
lieremeilt  donnöes. 

Ils  doivent  s*assurcr  ögalement  par  des  appels  souvent  rep^t^s  des 
noms  des  enfants  port^  sur  la  liste  vis^e  k  leur  commissariat  que 
les  enfants  empioyes  sur  la  sc6ne  sont  bien  ceux  pour  lesquels  des 
permissions  ont  ete  donnees  et  ils  constateront  par  des  procfes-verbaux 
tOQte  infraction  commise  de  ce  chef  par  les  directeurs  Interesses. 

II  convient  de  remarquer,  avoos-noas  dit  plus  haut,  que  les  dis- 
[•ösitions  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ne  sont  pas  applicables  aux 
cirques,  exhibitions  foraines  et  autres  spectacles  non  sedentaires. 

La  loi  du  7  däcembre  1874  est  toujours  applicable  dans  ce  cas, 
aocune  modification  ne  lui  a  6te  apportee.  II  en  est  de  möme  dans 
touslescas,  qu*il  s*agisse  d'un  th^ätre  sedentaire  ou  non,  pour  les 
enfants  qui  ex^uteront  des  tours  de  force  pörilleux  ou  des  exercices 
liedislocation.  L'äge  de  seizeans  continue  k  etre  exige  sous  les  pena- 
'it(fs  prevues  par  l'article  1°'  de  la  loi  du  7  döcembre  1874,  emprl- 
5onneiaent  de  six  mois  k  deux  ans,  et  amende  de  seize  k  deux  cents 
inncs,  (Circ.  pref.  pol.) 
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bre  1892  que  pour  y  faire  executer  les  mesures  de   securite 
imposees  par  la  loi  du  12  juin  1893. 

Les  directeurs  de  theÄlre,  cafes-concerts,  cirques,  etc.,  doi- 
vent  incontestablement  fournir  ä  Tinspecteur  les  moyens  de 
constater  si  aucune  des  prescriptions,  soit  de  la  loi  du  2  novem- 
bre  1892,  soit  de  celle  du  12  juin  1893,  n  est  violee  ;  ä  cet  effel, 
ils  ne  sauraient,  sansmettre  obstacle  ä  I'application  de  ces  lois, 
s'opposer  ä  I'entree  de  l'inspecteur  dans  les  couloirs,  dans  les 
coulisses,  dans  les  dessous  et  m^me  dans  la  salle  du  public, 
s'il  est  prouve  que  c'est  de  lä  seulement  que  les  personnes  en 
scene  peuvent  etre  utilement  surveillees ;  mais  Pinspecleur  ne 
saurait  exiger  que  Ton  mette  a  sa  disposition  un  fauteuil,  une 
löge  ou  toute  autre  place  reservee  au  public.  (Circ.  min.  comm. 
25avrill894.) 

Quelle  est,  quant  au  travail  industriel  proprement  dit,  Teten- 
due  de  la  loi  de  1892  ? 

La  loi  de  1892  vise  les  ateliers  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  publics  ou  prives,  laiques  ou  religieux,  möme  ayant  un 
caractere  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance . 

Des  lors,  tous  les  etablissements  de  l'Etat,  tels  que  les  manu- 
factures  des  tabacs,  rimprimerie  nationale,  les  ateliers  du  tim- 
bre,  les  manufactures  de  Sevres,  des  Gobelins,  etc.,  sont  sou- 
mis  ä  la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail ;  toutefois,  dans 
les  etablissements  dependant  des  ministeres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  en  presence  de  considerations  d'un  ordre  superieur, 
le  soin  d'assurer  Tapplication  de  la  loi  du  2  novembre  1892  est 
confie  ä  l'autorite  militaire.  (Circ.  comm.  6  juin  1864.) 

Les  maisons  de  correction,  que  le  travail  s'y  fasse  soit  en- 
regie,  soit  ä  l'entreprise,  sont  soumises  ä  Tinspection.  (Bry, 
p.  327 ;  Mesnard,  p.  10.) 

Quant  au  travail  executö  dans  les  ateliers  de  charite,  la  loi  le 
frappe  certainement.  (Cass.,  8  dec.  1900.  Gaz.  des  Trib., i90i^ 
1,  116.  Bull,  de  l'insp.  du  traif.y  1900,  p.  609.)  Toutefois,  il 
faut  que  ce  travail  soit  bien  un  travail  industriel,  c'est-a-dire 
destine  a  procurer  un  profit.  (Voir  Cass.,  2  aoüt  1888.) 
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S 11.  —  Travauz  industriels  non  rägia  par  la  loi  de  1 89 
Ateliers  de  famille. 

La  loi  de  1892  laissc  en  dehors  de  son  applicalion  toute  u 
categoriede  pctitsateliers:  les  ateliers  de  famille,  c'esl-a-di 
ceux  fl  oü  no  sonl  cmployes  que  les  membrcs  de  la  famille  so 
l'aulorite  soil  du  pere,  soit  de  la  mere,  soit  du  luleur  » (art.  1 

ij.) 

Maisdcuxcondilions  sonl  indispensables  pour  que  ces  a1 
liers  puisscnt  jouir  du  benefice  de  cette  immunite. 

n  faul:  1"  que  la  composition  de  l'atelier  ne  comprenoe  f 
nn  seul  ouvrier,  employe  ou  apprenli,  füt-il  parent  de  l'ei 
[»loyeur,  qui  ne  soit  cnfant,  dcscendanl  ou  ptipillo  de  ce  d( 
nier ;  l"  que  Tautorite  dans  Tatelier  ou  le  chantier  appartien 
exclusivement  aux  pöre,  niöre  ou  tuteur  des  enfants  employt 
II  ne  sußirait  pas  i|ue  les  pere  et  mere  d'un  onfant  travaillt 
avec  lui  dans  Tusine  pour  que  la  loi  cesse  de  lui  ötre  app 
cable. 

D'ailleurs,  dans  le  cas  mi^me  oii  tous  les  caracteres  de  l'a 
lier  de  famille  existent,  l'inspecteur  n'en  est  pas  moins  autori 
sj  le  Iravail  s'y  fait  ä  l'aide  de  chaudieres  a  vapeur  uu  de  mot( 
mecaiiique,  ou  si  l'industrie  exercee  est  classee  au  nombre  t 
«lablissements  dangereux  ou  insalubres,  a  prescrire  les  rr 
Bores  desecurite  et  de  salubrite  ä  prendre  conformement  a 
articles  12,  13  et  14. 

Ces  articles  ont  pour  objct  l'interdiction  des  travaux  danj 
ri^m:|art.  12),  des  regles  speciales  sur  le  travail  des  enfants 
des  femmes  dans  les  etablissemcnts  insalubres  ou  dangere 
art.  13),  ies  mesures  d'liyg;iene  et  de  securite  imposees  a 
Etablissements  qui  emploient  des  enfants  ou  des  femmes  (art.  1 
Mais  ni  I'emploi  dun  moteur  ä  vapeur,  ni  le  classement  del' 
dostrie  comme  dangereusc  r>u  insalubre  ne  rend  applicable 
l'alelier  de  famille  les  autres  dispositions  de  la  loi  soit  sur  I'^ 
d'admissioR,  soit  sur  la  duree  du  travail,  soit  sur  les  üvrets 
registres,  etc.  (V,  Senat,  seance  du  26  oct.  18iH. 
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SECTION  III.  —  Age  d'admission  et  dur^e  du  travaiL  Repos. 

§  I.  —  Age  d^admission  et  aptitude  phy sique. 

Les  enfants  ne  peuvent  ^tre  employes  par  les  patrons  ni 
^tre  admis  dans  lesetablissements  enumeres  dans  Tarticle  1*^ 
de  la  loi  de  1892  avant  Vage  de  treize  ans  revolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'etudes  primaires 
instituö  par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  ^tre  employes  ä 
partir  de  Tage  de  douze  ans. 

Aucun  eüfant  äge  de  moins  de  treize  ans  ne  peut  6tre  admis 
au  travail  dans  les  etablissements  vises  par  la  loi,  s'il  n'est 
muni  d'un  certificat  d!  aptitude  phy  sique  deliwe,  ä  titre  gratuit, 
par  Tun  des  medecins  charges  de  la  surveillance  du  premier 
äge,  ou  Tun  des  medecins  inspecteurs  des  ecoles,  ou  tout  autre 
medecin  Charge  d'un  service  public,  designe  par  le  prefet.  Cet 
examen  est  contradictoire  si  les  parents  le  reclament. 

Le  certificat  d'aptitude  doit  contenir  les  indications  sui- 
vantes  : 

1®  Nom  et  prenoms  du  medecin  avec  la  mention  de  la  qualite 
qui  lui  donne  droit  de  delivrer  le  certificat  ; 

2®  Nom,  prenoms,  äge  et  domicile  de  l'enfant ; 

30  Indication  du  travail  ou  des  travaux  industriels  auxquels 
l'enfant  peut  6tre  employe. 

Afin  que  les  familles  connaissent  les  noms  et  adresses  des 
medecins  ayant  qualite  pour  delivrer  le  certificat  d'aptitude 
physique,  les  maires  doivent  faire  alficher  ces  noms  et  adresses 
dans  les  ecoles  communales  et  dans  une  salle  de  la  mairie 
ouverte  au  public. 

Ils  doivent  egalement  fixer,  vers  la  fin  de  Tannee  scolaire, 
d'accord  avec  le  medecin  de  service,  un  jour  oü  ce  dernier  se 
tiendra  ä  Tecole  ou  ä  la  mairie  ä  la  disposition  des  enfants 
requerant  la  delivrance  du  certificat. 
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Module  du  certificat  d'aptitude  physique  pour  les  enfants 
de  12  ä  13  ans.  (L.  2  nov.  1892,  art.  2.) 

Je  soussigne, 
medecin 

Charge  de  l'examen  medical  des  enfants  de  douze  ä  treize  ans 
qui  se  destinent  ä  Tindustrie,  declare  avoir  procede  ä  la  visite 
du  jeune  ,  ne  le  ,  domicilie 

ä  ,  et  atteste  que  cet  enfant  peut  6tre  occupe 

Sans  incoDvenient  pour  sa  sante  dans  Tindustrie  oü  il  desire  Stre 
employe. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  delivre  le  present  certificat. 

Fait  ä  ,  le 

[Signatare,) 
(Adresse.) 

Les  inspecteurs  du  iravail  peuvent  toujours  requerir  un 
examen  medical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
dejä  admis  dans  les  etablissements  enumerös  dans  Tarticle  1*^' 
de  la  loi  de  1892,  ä  TelTet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont 
cbarges  excede  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  ont  le  droit  d'exiger  leur  renvoi 
de  Tetablissement  sur  Tavis  conforme  de  Tun  des  medecins 
designes  au  paragraphe  3  de  Tarticle  2  et  apres  examen 
contradictoire  si  les  parents  le  reclament.  (L.  1892,  art.  2.) 

§  IL  —  Duröe  du  travalL  Repos. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  vises  ä 
Tarticle  1"  de  la  loi  de  1892,  et  dans  lesquels  l'instruction  pri- 
maire  est  donnee,  l'enseignement  manuel  ou  professionnel, 
pour  les  enfants  äges  de  moins  de  treize  ans,  sauf  pour  les 
enfants  Ages  de  douze  ans  munis  du  certificat  d'etudes  pri- 
maires,  ne  peut  pas  depasser  trois  heitres  parjour,  (L.  1892, 
art.  2.) 
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L'ancien  art.  3  (1)  fixait  corame  maximum  de  duree  du  tra- 
vail :  pour  les  enfants  de  treize  ä  seize  ans,  dix  heures  ;  pour 
lesjeunes  gensetjeunes  fiUes  de  seize  adix-huit  ans,  onze  heures, 
avec  une  limite  totale  de  soixante  heures  par  semaine  ;  pour  la 
femme  au-dessus  de  18  ans,  onze  heures,  sanslimitationhebdo- 
madaire. 

Pour  Tadulte,  d'aprfes  le  decret-loi  des  9-14  sept.  1848,  le 
maximum  etait  douze  heures. 

Or,  il  est  de  nombreuses  industries  occupant  un  personnel 
ouvrier  considerable,  oü  le  travail  des  hommes  adultes,  celui 
des  femmes  et  celui  des  enfants  se  commandent  d'une  fagon  si 
necessaire  que  l'organisation  du  travail  n'y  comporte  pas  d'ine- 
galite  entre  les  journees  faites  par  ces  diverses  categories  d'ou- 
vriers.  Dans  Tapplication  de  l'art.  3  des  industriels  prirent 
rinitiative  de  faire  travailler  uniformement  tout  leur  personnel 
ouvrier  onze  heures  par  jour.  Ce  modus  vwendi  ne  pouvait 
exister  qu'en  vertu  d'une  tolerance  temporaire,  puisque  la  loi 
de  1892  defendait  formellement  de  faire  travailler  les  enfants 
plus  de  dix  heures  par  jour.  D'autres  industriels  prirent  le 
parti  de  renoncer  ä  l'emploi  des  travailleurs  dont  la  journee  ne 
pouvait  atteindre  onze  heures.  D'autres,  enfin,  dont  le  person- 
nel comportait  des  enfants  et  des  femmes  en  nombre  trop  grand 
pour  qu'ils  pussent  songer  a  les  remplacer  par  des  hommes, 
eurent  recours  ä  diverses  combinaisons  qui  permirent  non  seu- 
lement  de  ne  pas  reduire  la  duree  d'aetivite  de  Tusine,  mais 
parfois  de  l'augmenter  sans  violer  la  loi,  au  moins  en  appa- 

(1)  Les  enfants  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  äg^s  de  moins  de  seize  ans 
ne  peuvent  6tre  employ^s  k  yn  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures 
par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvriöres  de  seize  ä  dix-huit  ans  ne  peuvent 
6tre  eraployes  k  un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par 
semaine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  exc^er  onze  heures. 

Les  fiiies  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  ^tre 
employes  k  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquees  doivent  6tre  coupees  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  duree  totale  ne  peut  6tpe  införieure  k 
une  heure,  et  pendantlesquelsle  travail  estinterdit.  (M.  L.,  art.  3.) 
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rence.  Gräce  aus  rclais,  on  parvenait  a  faire  marcher  le  moteur 
peDdaatl4,  15  et  IG  lieures  par  jour,  sans  que  cKaque  ouvrier, 
homme,  feniine  ou  enfant,  parät  fournir  uq  travail  elFectif  de- 
passant  la  duree  fixee  par  la  loi. 
Cette  orffanisation,  malgre  sa  I4^ite  apparenle,  ne  tenait 
D  coraple  des  conditions  hygieniques  et  sociales  du  travail, 
ies  ouvriers  devant  prendre  leurs  repas  aux  lieures  les  plus 
düTerentes  et  ne  pouvant  presque  jamais  se  trouver  reunis  en 
faiaille.  Ces  pratiques  avaient  en  outre  pour  riisuHat  de  placer 
Us  industrtels,  aoucioux  de  se  conformer  rigoureusement  ä  la 
loi,  en  etat  d'inferiorite  vis-ä-vis  de  concurrents  moins  scrupu- 
kax,  c'est-a-dire  de  creer  une  prime  ä  l'inobservation  de  la  loi. 
(Circ.  commerce,  17  mai  1900, Cf.  Rapports  Dubief,  Journ.  off., 
ao  decembre  1899  et  M.  Lecomte,  Journ.  off.,  l'r  avril  1900.) 

Auasi  de  nombreuses  reclamations  s'etaient-elles  elevees  et, 
des  l'annee  1893,  l'initiative  parlementaire  avait-elle  saisi  les 
Chambres  de  projets  de  modification  de  la  loi  de  1892.  [Propo- 
sitioQS  Pierard,  L.  Ricard  et  M.  Lecomte.} 

Apres  un  echange  de  vues  entre  les  commissions  du  Senat  et 
de  ta  Chambre  et  apres  une  discussion  de  principe  ä  laquelle 
prirent  part,  dans  le  sens  de  l'cntiere  liberte  des  contrats, 
MM.  Aynard  ei  Labat;  dans  le  sens  de  la  protection  des  enfants 
el  des  femmes,  mais  a  des  degres  divers,  MM.  Prudent-Dervil- 
ieps,  de  Mun,  J.  Guesde,  Descliancl,  Lawy,  G.  Rivet  (Chambre, 
11  juin  au  27  juin  1896),  le  legislateur  reprit  en  novembre  1899 
leiamen  de  ces  questions. 

Estimant  que  le  maximum  de  duree  du  travail  pour  le 
personnel  protege,  devait,  selon  le  voeu  de  la  loi  de  1892,  Ätre 
iirSle  definitivement  ä  dix  heures,  il  decida,  pour  eviter  qu'un 
abaissement  Irop  brusque  de  la  dur^e  du  travail  (generalement 
Gxee  a  onzc  beures)  n'eAt  une  repercussion  sur  la  production  et 
leasalaires,  que  lajourneo  seratl  temporairemenl  limitee,  pour 
le  personnel,  k  onze  heures;  mais  sur  rinitiativc  de  la  Cliambre, 
lart.  3,  §  2,  edicla  qu'en  deux  elapes  succcssives,  ce  maximum 

Sfrait  reduit,  au  bout  de  dcux  ans,  a  dix  lieures  et  domio  ;   au 

bout  de  deux  autres  annees,  a  dix  heures. 
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Le  nouvel  arl.  3  qui  regle  la  duree  du  travail  est  ainsi 
conQu : 

Art.  3.  —  Les  jeunes  oiwriers  et  ouprieres  jnsqu'ä  Vage  de 
dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  ötre  employes  ä  un 
travail  effectif  de  plus  ^onze  heures  par  /our,  coupees  par  un 
ou  plusieurs  repos,  dont  la  duree  totale  ne  pöurra  etre  infe- 
rieure  a  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

((  Au  bout  de  deux  ans  a  partir  de  la  Promulgation  de  la 
presente  loi,  la  duree  du  travail  sera  reduite  ä  dix  heures  et 
demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  periode  de  deux  annees^  ä 
dix  heures  (§§  1  et  2). 

La  loi  laisse  les  patrons  libres  de  fixer  le  moment  dos 
repos,  mais  leur  prescrit  d'afTicher  les  heures  oü  commence  et 
finit  le  travail  ainsi  que  le  moment  et  la  duree  des  repos.  (M.  L., 
art.  11.)  De  plus,  dans  chaque  etablissement,  sauf  les  usines  ä 
feu  continu  et  les  mines,  minieres  et  carrieres,  les  repos  doivent 
avoir  Heu  aux  memes  heures  pour  toutes  les  personnes  prote- 
gees  (1).  (L.  38  mars  1900.) 

11  existe  ä  Tarticle  3,  fixant  la  duree  normale  du  travail, 
des  derogations  en  sens  inverse  :  d'une  part  une  limitation  de 
la  duree,  d'autre  fari  une  Prolongation  de  la  duree. 

L'article  4,  §  5,  reduit  ä  7  heures  par  24  heures  le  travail  des 
enfants,  fiUes  mineurs  et  femmes  employes  ä  un  travail  de  nuil 
en  vertu  d'une  autorisation  permanente  aecordee  ä  certaines 


.V  f 


(1)  C*ötait,  en  e£fet, «  pendant  les  repos  pris  successivement  par  le^s 
ouvriers  que  les  relais  se  pratiquaient  le  plus  souvent  d.  La  dispositioa 
de  Tart.  3,  §  3,  dans  sa  gen^ralit^,  s*applique  indistinctement  k  toutes 
les  cat^gories  de  travail leurs  et  ä  tous  les  modes  d 'Organisation  du 
travail. 

Ainsi  se  trouvent  unifiees,  pour  tout  le  personnel  prot^g^,  non 
seulement  la  journöe  de  travail,  mais  la  repartition  du  travail  entre 
les  limites  de  cettejournde  :  entr^eä  la  mdme  heure  ä  Tatelier,  repos 
k  la  m3me  heure,  sortie  k  la  mSme  heure. 

Le  paragraphe  3  ne  s'^tait,  d*abord,  preoccupö  que  des  usines  k  feu 
continu.  C'est  la  commission  du  Senat  qui  a  proposö  d'^tendi^e,  par 
identite  de  motifs,  Texception  aux  mines,  minieres  et  carrieres. 
(Rapp.  Maxime  Lecomte.) 
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induslries  delerminees  par  le  reglemenl  d'administration  publi- 
que du  15  juillet  1893,  modifieparlesdecrets  des  26juillet  1895, 
29  juillet  1897,  24  fevrier  1898  et  14  avril  1901  ;  de  raöme 
l'article  9  limite  a  huit  heures  le  travail  effectif  et  ä  dix  heures 
la  presenee  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures  des  enfants 
admis  des  qüatre  heures  du  matin  ou  jusqu'ä  minuit.  dans 
certaines  mines  designees  specialement  par  des  reglements 
d'administration  publique.  (V.  infrä,) 

2°  L'article  4,  §  4,  prolonge  jusqu'ä  douze  heures  le  travail 
des  filles  ou  des  femmes  adultes  par  la  veillee  de  onze  heures 
du  soir,  permise  ä  certaines  epoques  de  l'annee  pendant  une 
duree  totale  maxima  de  soixante  jours  dans  certaines  industries 
determin^es  par  le  reglement  d'administration  publique  du  15 
juillet  1893  ;  l'article  7  autorise  l'inspecteur  divisionnaire  a 
accorder  des  dispenses  temporaires  aux  enfants  et  aux  femmes 
de  tout  äge  dans  certaines  industries  designees  par  le  m^me 
reglement  d'administration  publique,  Nous  reviendrons  sur  ce 
dernier  point  lorsque  nous  traiterons  de  la  dispense  temporaire 
du  repos  hebdomadaire. 

Notons,  en  terminant,  que  Tage  de  l'enfant  pour  l'admission 
de  teile  ou  teile  duree  de  travail  se  compte  d'heure  ä  heure  ä 
partir  de  celle  de  sa  naissance. 


SECTiON  IV,  —  Du  travail  de  nuit. 


§1.  — Principe. 


Les  enfants  äges  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  füles  mineures 
etles  femmes  ne  peuvent  etre  employes  ä  aucun  travail  de  nuit 
dans  les  etablissements  enumeres  ä  Tarticle  i^^  de  la  loi  de 
1892.  (V.  supra.) 

La  loi  de  1892  considere  comme  travail  de  nuit  le  travail 
effectue  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  La 
nuit  a  donc,  ä  ce  point  de  vue,  une  moins  longue  etendue  que 
dans  d'autres  pays. 
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En  effet,  en  AUemagne,  eile  va  de  huit  heures  et  demie  du 
soir  a  cinq  heures  et  demie  du  matin ;  en  Autriche,  de  huil 
heures  du  soir  ä  cinq  heures  du  matin ;  dans  la  Grande- 
Bretagne,  de  neuf  heures  du  soir  ä  six  heures  du  matin  ;  dans 
les  Pays-Bas,  de  sept  heures  du  soir  a  cinq  heures  du  matin. 


§  IL—  Exceptions. 

Dans  certains  cas,  la  loi  de  1892  admet  une  determination 
difTerente  et  moins  rigoureuse  des  heures  de  nuit,  et  dans 
d'autres  elles  permet  de  travailler  möme  pendant  la  nuit  tout 
entiere, 


1.  —  Exceptions  relatis^es  ä  certaines  heures  de  la  nui'L 

A).  Double  equipb. 

Le  paragraphe  2  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1892  autorisait 
le  travail  des  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'ä  dix  heures  du 
soir  quand  il  etait  reparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  Ira- 
vaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun,  ä  condition  (§  3)  que 
le  travail  de  chaque  equipe  füt  coupe  par  un  repos  d*une 
heure  au  moins. 

Cette  disposition  fut  le  point  de  depart  de  combinaisons 
industrielles  tres  compliquees  qui  rendaient  illusoire  la  sur- 
veillance  des  inspecteurs. 

Pour  couper  court  ä  ces  combinaisons,  la  loi  du  30  mars  1900 
a  supprime  ces  derogations  des  paragraphes  2  et  3  et,  pour 
le  personnel  protege,  a  pose  la  regle  generale  de  Tinterdiction 
du  travail  de  nuit. 

Toutefois,  afm  de  donner  aux  quelques  industriels  qui  ont 
organise  dans  leurs  usines  ce  mode  travail  par  deux  ^quipos 
le  temps  d'adopter  leur  outillage  aux  necesssites  legales  nou- 
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elles,  la  loi  a  ajourne  au  31  mars  1902  Tapplication  de  ce  para- 
gpaphe.  (Cir.  comm.  17  mai  1900.) 

B)  Exploitation  souterraine 

Le  travail  des  enfants,  des  quatre  heures  du  matin  et  jusqu*ä 
minuit,  peul  exceptionnellement  ^tre  permis  par  des  reglements 
dadministration  publique  dans  les  mines,  minieres  et  carrieres 
specialement  designees  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  celte  derogation  au  paragraphe  2  de  Tar- 
licle4  ;  mais  ä  condition  que  les  enfants  ne  soientpas  assujettis 
ä  plus  de  huit  heures  de  travail  eflfectif  ou  ä  plus  de  dix  heures 
de  presence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures.  (V.  infra.) 

m 

C)  Veillees 

Le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  de  1892  permet,  dans 
ccrtaines  industries  ä  determiner  par  un  reglement  d'adminis- 
Iration  publique,  et  dans  des  conditions  ä  preciser  par  ce  regle- 
ment, la  Prolongation  du  travail  jusqu'ä  onze  heures  du  soir  ä 
ccrtaines  epoques  de  l'annee,  pendant  une  duree  totale  qui  ne 
pcul  depasser  soixante  jours,  et  sans  que  la  journee  de  travail 
effeclif  puisse  etre  ainsi  portee  au-delä  de  douze  heures.  Mais  il 
ne  vise,  en  autorisant  les  veillees,  que  les  femmes  et  fiUes  de 
plus  de  dix-huit  ans,  nön  les  enfants  au-dessous  de  cet  Äge, 
meme  du  sexe  masculin. 

Le  decret  des  15-26  juillet  1893,  modifie  par  les  decrets  des 
2t;-30  juillet  1896,  29  juillet  1897,24  fevrier  1898  et6  juillet  1899, 
designe  les  industries  appelees  ä  jouir  du  benefice  de  ces  dis- 
posilions. 

En  voici  la  nomenclature  : 

Beiles  de  conserves  (fabriques  de,  et  imprimeries  sur  metaux 
p<mr^.  ; 

Broderie  et  passementerie  pour  confections  ; 
Chapeaux  (fabrication  et  confection  de)  en  toutes  matieres  pour 
liommes  et  femmes  ; 
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Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants ; 

Confections  en  fourrures  ; 

Etablissements  industriels  dans  lesquels  sont  executes  des 
travaux  sur  l'ordre  du  Gouvernement,  et  dans  Finteret  de  la 
defense  nationale,  apres  avis  des  ministres  interesses,  consta- 
tant  expressement  la  necessite  de  la  derogation  ; 

Pliage  et  encartonnage  des  rubans. 


2.  Exceptions  relatis^es  ä  la  nuit  entibre, 
A)  Dispenses  aggordees  a  certaines  industribs 

Dans  ses  articles  5  et  6,  laloi  de  1892  admet  le  travail  de  nuit, 
quelle  qu'en  soit  riieure,  pour  les  enfants  et  les  femmes  dans 
certaines  industries  ä  determiner  par  un  reglement  d'adminis- 
tration  publique. 

L'autorisation  peut  ^tre  accordee  :  1°  soit  ä  titre  permanent, 
c'est-ä-dire  pour  toute  Tannee  mais  en  reduisant  le  travail 
(sans  repos)  ä  sept  heures  par  vingt-quatre  heures ;  Tfi  soit  seu- 
lement  ä  titre  temporaire,  c'est-ä-dire  pour  un  certain  nombre 
de  jours  par  an,  mais  sans  reduction  de  la  duree  du  travail  au- 
dessous  du  chiflfre  fixe  dans  Tarticle  3. 

a)  Autor isation  permanente.  —  Le  reglement  du  15  juil- 
let  1893,  modifie  en  1898,  donne  Tautorisation  permanente  du 
travail  de  nuit  pendant  sept  heures,  mais  seulement  pour  les 
fiUes  majeures  et  femmes,  aux  industries  suivantes  : 

Brochage  des  imprimes,  pliage  des  journaux,  allumage  des 
^ampes  de  mines  (art.  2,  tabl.  B),  coulage  et  sechage  de  lami- 
don  de  mais.  (Decr.  24  fev.  1898.) 

b)  Autorisation  temporaire.  —  Les  industries  enumerees  ci- 
apres  sont  autoriseos.  par  Tarlicle  3  du  decretdu  15  juillet  IS^,'}, 
complete  par  les  decrcts  des  29  juillet  1897  et  18  avril  1901,  ii 
deroger  temporal rement  aux  dispositions  relatives  au  travail  de 
nuit,  sans  que  le  travail  effectif  des   femmes,  fiUes  ou  enfants 
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employes  la  nuit  puisse  depasser  dix  heures  par  vingt-quatre 
heures. 


INDUSTRIES 

DURÄE   TOTALE 

des  derogations. 

Beurreries  non  annex^es   ä  une  ferme  ou  ä  un 
groupe  de  fermes  röuniesparun  lien  coop^ratif. 

Colles  et  g^latine  (Fabrication  de). 
1  Confiserie. 

Conserves  alimentaires  de  fruits  et  de  legutnes. 

Conserves  de  poissons. 

Delainage  des  peaux  de  moutons. 

Parfüms  des  fleurs  (Extraction  des). 

Pätes  alimentaires  et  fabriques  de  biscuits  em- 
ployant  le  beurre  frais. 

Reparations  urgentes  de  navires  et  de  machines 
motrices. 

Tonnellerie  pour  rembarillage  des  produits  de  la 
ptehe. 

60  jours. 
60  jours. 
90  jours. 
90  jours. 
90  jours. 
60  jourS. 
90  jours. 

30  jours. 

120jours(enfants 
au -dessus    de 
16  ans). 

90  jours. 

c)  Formalites  ä  remplir  pour  faire  usage  du  travail  de  nuit. 
—  Les  chefs  des  industries  autbrisees,  soit  ä  prolonger  le  tra-^ 
vail  jusqu'a  onze  heures  du  soir,  en  vertu  de  Tarticle  l®""  du  decret 
de  4893  (veillees),  soit  ä  deroger  temporairement  auxdispositions 
relatives  au  travail  de  nuit,  en  vertu  de  Tarticle  3  du  möme  de- 
cret, doivent  prevenir  Tinspecteur  ou  rinspectrice  chaque  fois 
qu'ils  veulent  faire  usage  de  ces  autorisations. 

L'avis  est  donne  par  Tenvoi,  avant  le  commencement  du  tra- 
vail cxceptionnel,  d'une  carte  postalo,  d'une  lettre  ou  enve- 
loppe  ou  d'un  lelegramme,  de  fagon  que  le  timbre  de  la  poste 
fasse  foi  de  la  date  dudit  avis. 

Une  copie  de  l'avis  est  immediatement  affichee  dans  un 
endroit  apparent  des  ateliers  et  y  reste  apposee  pendant  toute 
la  duree  de  la  derogation.  (Decr.  1893,  art.  6.) 

B)    UsiNBS  A  FEU  CONTINU 

I 

Dans  les  usines  ä  feu  continu,  les  femmes  majeures  et  les 
enfants  du  sexe  masculin  peuvent  etre  employes  tous  les  jours 
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USINES 

k  feu  continu. 


Distilleries  de  bet- 
teraves . 


TRAVAILLEUHS 


Enfants  et  fem- 
mes 


TRAVAUX  TOL^R^ 


Fer  et  fönte  ömaill^s  Enfants 

(Fabriques    d'ob- 

jets  eri). 
Huiles  (Usines  pour  Enfants 

l'extraction  des) 


Papeteries. 


Sucres     (Fabriques 
et  raffineries  de). 


Usines   metailurgi- 
ques. 


Enfants  et  fem- 
mes 

Enfants  et  fem- 
mes 


Enfants 


Verperies. 


Enfants 


Id. 


Femmes 


I 


Laver,  peser,  trier  la  bette- 
pave,  mancBUvrep  les  robi-j 
nets  ä  jus  et  k  eau,  aide 
aux  batteries   de  diffusioni 
et  aux  appareils   distiiia 
toipes. 

Manoeuvrep  k  distance  les] 
portes  des  foups. 

RempÜP  les  sacs,  les  secouei 
appös  ppessage,  poptep  le> 
sacs  vi  des  et  les  claies. 

Aidep  les  supveillants  de  ma- 
chines,  coupep,  tpier,  pan- 
gep,  poulep  et  apppötep  le 
papiep 

Lavep,   pesep,  tpiep  la  bette- 
pave,  manceuvpep  les  pobi 
nets  \  jus  et  k  eaa,  sup 
veillep  les  filtpes,  aidep  au 
battepies  de  diffusion,  cou 
dre    des    toi  les,  lavep  de 
appapeils  et  des  atelieps,  tpa 
vaillep  le  sucpe  en  tablettes.j 

Aidep  k  la  pp^papation  des^ 
lits  de  fusion,  aux  tpavaux| 
accessoipes  d'affinage,  de 
laminage,  de  maptelage  et 
de  tr^filage,  de  pp^papation 
des  mouies  poup  objets  de 
fönte  mouMe,  de  rangement 
des  paquets,  des  feuillesj| 
des  tubes  et  des  fils. 

Ppesentep  les  outils,  faire  les| 
ppemieps  cueillages,  aiderj 
au  soufflage  et  au  moulage. 
poptep  dans  les  foups  k  pe- 
cuire,  en  petipant  les  objets. 
le  tout  dans  les  condition«j 


:1 


pp^vuesä,  Tapticle  7  du  de 
cret  du  13  mai  1893. 
Tpier  et  rangep  les  bouteilles.' 
(Decp.  15  ]uill.  1893,  apt.  4, 
modiflepapdte.24fev.1898.) 
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de  la  semainc,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  con- 
ditioD  qu'ils  aient  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  toleres  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  ötre  executes  sont  determines  par  un  reglement  d'ad- 
ministration  publique.  (L.  1892,  art.  6.) 

C'est  le  decret  du  15  juillet  1893  modifie  en  1898  qui,  dans 
son  article  4,  a  resolu  ce  point.  En  voici  la  teneur  : 

«  Dans  les  usines  a  feu  continu  oü  des  femmes  majeures  et 
des  enfants  du  sexe  masculin  sont  employes  la  nuit,  les  travaux 
toleres  pour  ces  deux  categories  de  travailleurs  sont  les  sui- 
vants  (ifoir  le  tableau  ci-contre) . 

«  Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants  sont  employes 
loute  la  nuit,  leur  travail  doit  ötre  coupe  par  des  intervalles  de 
repos  representant  un  temps  total  de  repos  au  moins  egal  ä 
deux  heures. 

aLa  duree  de  travail  effectifne  peut  d'ailleurs  depasser,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  dix  heures  pour  les  femmes  et  les 
enfants  » . 

C)    EXPLOITATIOXS   SOUTERRAINES 

Dans  les  miues  specialement  designees  par  des  reglements 
d'administration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  derogation  aux  prescriptions  du  pa- 
ragraphe  2  de  l'article  4,  ces  reglements  peuvent  permettre  le 
travail  des  enfants  ä  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'ä 
rainuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas 
assujettis  ä  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif,  ni  ä  plus  de 
dix  heures  de  presence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 
IL.  1802,  art.  9,  §  3.) 

Les  dispositions  speciales  prevues  par  Farticle  9,  §  3,  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  peuvent  etre  appliquees  aux  exploita- 
lations  des  couches  minces  de  houillc  dans  lesquelles  le  travail 
^st  mene  a  double  poste  et  lorsque  le  travail  de  Pun  des  postes 
consisle  ä  executer  aux  chanticrs  d'abatage  l'enlevement  des 
roches  encaissantes  et  le  remblaiement  qui  n'ont  pu  s'efTectuer 
pendant  le  poste  d'extraction. 
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/explöitant  qui  veut  recourir  k  ce  regime  doit  an  pr^aiabU 
avoir  donne  avis  k  ringenieur  en  chef  des  mines.  En  cas 
jposition  de  ce  derniep,  l'exploitant  doit  obtenir  l'aulorisa- 
L  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie.  {Decr,  3-6  mal 
3,  art.  3.) 

D)  Dispense  tbmporaibe  pour  toute  Industrie 

APKES   CHONAGE   FORCE 

In  cas  de  chömage  resultant  d'une  Interruption  accidentelle 
ie  fopce  majeure.  Tinterdiction  posee  par  l'arlicle  4  peut, 
9  n'iinporte  quelle  industrie,  ölre  temporairement  levee  par 
ipecteur  pour  un  dulai  delormine.  (L.  1892,  art,  4  in ßne.\ 
la  decision  de  l'iuspccteur  deparlemental  qui  autorise  le  tra- 
.  de  nuit  pour  cause  de  chömage  force  doit  lilre  ratifiee  dans 
qiiarante-huil  heures  par  l'inspecteur  divisionnaire,  qui  fixe 
lelai  de  la  tolerauce.  Cette  tolerance  ne  peut  depasser  un 
s,  saul  Prolongation  parle  ministre.  L'inspecteur  divisioii- 
■e  avisele  ministre  de  toutes  les  autorisations  accordees  et 
refere  surles  prolongalions  accordees.  (Circ,  19  dec.  1892.. 


SECTION  V  —  Du  repos  hebdornadaire. 

§  I.  —Principe. 

,a  loi  de  1892  a  etendu  aux  enfanls  mäles  Ages  de  moins  d>' 
-huil  ans  et  ä  toutes  les  femmes  Sans  dislinclion  d'dgf 
iligation  du  repos  hebdornadaire,  qui  n'avait  ete  appliqu<^<' 
:ju'alors  qu'aux  enfanls  mäles  jusqu'ä  setze  ans  et  aux  j'eunes 
IS  jusqu'a  vingl  et  un  ans. 

lfm  de  respector  la  liberte  de  conscience  de  chacun  el  de  ne 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi  du  14  juillet  1880  qui 
oge  Celle  du  10  novembre  1814surrobservation  desdimau- 
s  et  fötes  religieuses,  la  loi  de  1892  s'est  borneo  ä  limiter  ä 
jours  par  semaine  le  Iravail  des  enfants  el  des  femmes  sans 
iquer  quel  devait  etre  le  jour  de  repos.  Elle  reproduit  6ga- 
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lement  la  clause  de  la  loi  de  1814,  relative  ä  Finterdiction  du 
Iravail  les  jours  de  föte  reconnus  par  la  loi . 

Ces  dispositions  ont  ete  Tobjet  d'une  discussion  approfondie 
a  la  Chambre  des  deputes  et  au  Senat ;  des  amendements 
demandant  la  fixation  au  dimanche  du  jour  de  repos  hebdoma- 
daire  ont  ete  repousses  ä  une  forte  majorite. 

Chaque  patron  peut  donc  fixer  le  repos  hebdomadaire  au 
jour  qu'il  lui  plait  de  choisir  ;  mais  il  doit  l'indiquer  par  une 
affiche  apposee  dans  ses  ateliers.  (L.  1892,  art.  5.) 

Lorsque  le  jour  de  repos  hebdomadaire  se  trouve  coincider 
avec  un  jour  de  f^te  legale,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  repor- 
ler  ä  un  autre  jour  le  chömage  de  cette  fete.  (Mesnard,  p.  30  ; 
Lagresille,  n9  84.) 

11  ne  seraitpas  conforme  a  la  loi  de  faire  reposer  le  personnel 
depuis  le  dimanche  midi  jusqu'au  lundi  midi. 

Conformement  ä  un  avis  du  comite  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  son  integrite  le 
repos  prescrit  par  Farticle  5  de  la  loi  de  1892,  lequel  doit  com- 
prendre  au  moins  un  jour  plein  de  minuit  ä  minuit.  (Lettre 
minist.  18  avril  1896.) 

§  II.  —  Ezceptions. 

i.  Chomage  des  ßtes  legales  pour  les  iisines  ä  feu  continu, 

Dans  les  usines  a  feu  continu,  Farticle  6,  qui  deroge  a  Finter- 
diction du  travail  de  nuit  ne  deroge  pas  ä  Fobligation  du  repos 
hebdomadaire,  mais  seulement  au  chomage  des  f^tes  legales, 
car  en  autorisant  dans  les  etablissements  pour  les  gargons  et 
les  femmes  majeures  les  travaux  de  nuit  indispensables  tous 
les  jours  de  lasemaine,  il  a  soin  de  reserver  un  jour  de  repos 
par  semaine. 

Le  decret  du  15  juillet  1893  (art.  4,  tabl.  D)  designe  les  tra- 
vaux toleres  pour  les  femmes  majeures  et  les  enfanls  du  sexe 
masculin  dans  les  usines  a  feu  continu  oü  ils  sont  employes  la 
nuit.  Bien  que  ce  texte  ne  le  dise  pas,  il  faut  appliquer  au  tra- 

10 


146  LBGISLATION    OUVRIBRE 

vail  des  fötes,  comme  au  travail  de  nuit,  Tindication  qu'il  donne 
des  travaux  toleres,  des  travailleurs  auxquels  ils  sont  permis  et 
dos  usines  considerees  comme  6tant  ä  feu  continu. 

L'article  6  de  la  loi  n'a  pas  entendu  permettre  le  traYail  des 
fötes  dans  d'autres  termes  que  le  travail  de  nuit.  La  limite  de 
dix  heures  par  vingt-quatre  heures,  posee  par  Varticle  4  du 
decret  pour  les  femmes  et  enfants,  doit^tre  appliquee  aux  jours 
de  fötes  encore  plus  justement  qu'aux  autres.  Mais  eile  n'est 
applicable  aux  femmes  que  si  elles  sont  employees  la  nuit. 

2.  Exceptions  temporaires  au  repos  hebdomadaire 

et  des  fites  legales, 

Les  industries  pour  lesquelles  Vobligation  du  repos  hebdo- 
madaire et  les  restrictions  relatives  ä  la  duree  du  travail  peu- 
vent,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  de  1892,  6tre  temporaire- 
ment  levees  par  Tinspecteur  divisionnaire,  pour  les  enfants 
Ages  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout  &ge,  sont 
les  suivantes  : 

Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles  ; 

Appareils  orthopediques  (Fabrication  d')  ; 

Beurreries  non  annexees  ä  une  ferme  ou  ä  un  groupe  de 
fermes  reunies  par  un  lien  cooperatif  ; 

Bijouterie  et  joaillerie  ; 

Biscuits  employant  le  beurre  frais  (Fabriques  de) ; 

Blanchisseries  de  linge  fin  ; 

Bonneterie  fine  (Fabrication  de)  ; 

Briqueteries  en  plein  air  ; 

Brochage  des  imprimes ; 

Broderie  et  passementerie  pour  confections  ; 

Cartons  (Fabriques  de)  pour  jouets,  bonbons,  cartes  de 
Visite,  rubans  ; 

Chapeaux  (Fabrication  et  confection)  en  toutes  matieres  pour 
hommes  et  femmes  ; 

Chaussures  (Fabrication  de)  ; 

Colles  et  gelatine  (Fabrication  de) ; 
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Coloria^  aa  patron  ou  k  la  main  ; 

Corsels  (Confection  de)  ; 

Confections,  coiitures  et  lingeries  pour  fcmmes  et  enfants  ; 

CoDfections  pour  hommes ; 

Coarections  en  fourrures  ; 

Conscrves  de  fruils  et  confiserie,  conserves  de  legumes  et  de 


Cordonneries  en  pleinair ; 

Couronncs  funeraires  {Fabriques  de)  ; 

Delainage  des  peaux  de  mouton  ; 

Dorure'pour  ameublcmcnt ; 

Dorure  pour  eacadrcmentH  ; 

Filatare,  retordagc  de  fils  crepes,  boucl^s  et  a  boutons,  des 
üU  moulines  et  mullicolores  ; 

Fleurs  (Extraction  desparfums  des)  ; 

Fleurs  etplumes  ; 

Imprimeries  typographiques  ; 

Imprimeries  lithograpliiques  ; 

Imprimeries  en  taille-douce  ; 

Impression  de  Ja  laine  peignec,  blanchissage,  teinture  et 
Impression  des  lils  de  laine,  de  coton  et  de  soie,  desUnes  au 
tissage  des  eloffes  de  nouveaule  ; 

Jouets,  bimbelolerie,  pelite  labletterie  et  arlicles  de  Paris 
(Fabriques  de)  ; 

Papier  (Transformation  du),  fabrication  des  enveloppes,  du 
cartünnage,  des  cahiers  d'ecole,  des  registres,  des  papiers  de 
tanlaisic  ; 

Papiers  de  tenture ; 

Parfumerie  (Fabrication  de)  ; 

Porcelaine  (Ateliers  de  decor  sur)  ; 

Keliure : 

iteparalions  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices  ; 

Stne  (Devidage  de  la)  pour  etolTes  de  nouveaule  ; 

Teinture,  apprüt,  blnnctiimenl,  impression,  gaufrage  et 
moirage  des  etoffes ; 

Tissage  des  etofTes  de  nouveaute  desLinees  ä  rhabillement; 
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TuUes,  dentelles  et  laizes  de  soie.  (Decp.  15  ju^l.  1893,  art.  5, 
ainsi  complete  par  Decr.  29  juillet  1897,  24  fev.  1898  et  18  avril 
1901.) 

Les  regles  ä  suivre  pour  l'obtention  et  la  concession  de  ces 
dispenses  sont  tracees  par  la  circulaire  ministerielle  du 
12  aoüt  1893  modifiee  en  1896  et  en  1900. 

Le  motif  doit  ^tre  tired'une  necessite  absolue :  dangerde  perle 
ou  deterioration  du  produit,  besoin  de  surproduction  momen- 
tanee  causee  par  les  exigences  de  l'exportation,  delamode,  etc. 

Ces  motifs  doivent  se  trouver  justifies  dans  une  demande 
adressee  par  Tindustriel  a  Tinspecteur  divisionnaire,  soit  direc- 
tement,  soit  par  l'enlremise  de  rinspecleurdepartemental. 

L'autorisation  indique  le  point  de  depart  et  la  fin  du  delai 
pour  lequel  eile  est  donnee,  lescategoriesd'ouvriers  auxquelles 
elles  s'applique.  Un  m^me  etablissement  ne  peut  ^tre  autorise 
ä  prolonger  la  duree  du  travail  au-delä  de  onze  heures  que 
pendant  60  jours,  et  le  repos  hebdomadaire  ne  peut  ^tre  sus- 
pendu  que  15  fois  par  an.  Une  copie  de  Tautorisation  est  affi- 
chec  dans  un  endroit  apparent  des  ateliers  pendant  loute  sa 
duree.  L'inspecteur  divisionnaire  doit  informer  Pinspecteur  de- 
partemental  interesse  et  tenir  le  ministre  au  courant  de  toutes 
les  autorisations  donnees  et  de  leurs  motifs. 

Les  autorisations  ne  doivent  pas  ^tre  assez  souvent  renou- 
velees  pour  que  les  industries  precitees  paraissent  jouir  d*uiie 
tolerance  permanente.  (Lettres  minist.  14  janv.  1896  et  17  mai 
1900.) 

SECTION  VI.  —  Travail  par  relais  OU  par  öquipe,  —  Travaujc 
Souterrains.  —  Travaux  fatigants  ou  dangereux. 

§  I.  —  Travail  par  relalB  ou  par  öquipes. 

1 .  2  ra  ^a  il  pa r  eqit ipes . 

Lenouveau  texte  de  l'art  11,  §  3  (1),  a  pour  but  de  supprinier, 
pour  le  personnel  protege,  les   rclais  et  non  les  equipes. 

(1) «  Art.  11,  §  3. —  Dans  les  etabiissem6nts  vises  par  la  presenu^^ 
loi,  autres  que  les  usines  ä  feu  continu  et  les  etablissements  qui  seron 
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^a 


Le  mot  ((  equipe  ))  s'applique,  ä  proprement  parier,  ä  des 
postes  d  ouvriers  qui  se  relevent. 

La  loi  n'empöche  pas  cette  Organisation ;  eile  demeure  per- 
mise  m^me  pour  les  enfants  et  les  femmes,  dans  Ics  limites  du 
travail  de  jour,  c'est-ä-dire  entre  5  heures  du  matin  et 
0  heures  du  soir.  Mais  Temploi  des  equipes  n'est  autorise  qu'ä 
une  double  condition  :  le  travail  de  chaque  equipe  sera  continu 
sauf  Tinterruption  ppur  le  repos,  et  ce  repos  aura  Heu  aux 
m^mes  heures,  conform^ment  au  dernier  paragraphe  de 
Tart.  3. 

2.  Tra{>ail par  relais, 

A)  Principe.  —  Les  relais  sont  constitues  par  des 
ouvriers  supplementaires  qui,  se  transportant  de  metier  en 
melier,  remplacent  ainsi,  pendant  un  certain  temps,  la  serie  des 
{ravailleurs  reguliers.  C'est  un  Systeme  detestable  qui  ouvre  la 
porle  a  lous  les  abus  et  a  toutes  les  fraudes,  car  il  empöche  de 
sassurer  que  la  journee  de  chaque  ouvrier  ne  depasse  pas  la 
duree  legale.  Le  legislateur  a  compris  qu'il  fallait  Tinterdire 
d*üne  fagon  absolue  si  Ton  voulait  que  les  prescriptions  de  la 
loi  fussent  respectees  et  le  contröle  de  Tinspection  effectif  et 
efficace. 

Comme  la  suppression  immediate  des  relais  aurait  pu  pre- 
senler  des  difficulteset  entrainer  notammentle  renvoi  d'un  cer- 
tain  Dombre  douvriers  dans  les  etablissements  oü  le  travail  est 
organise  sur  ces  bases,  la  loi  avait  accorde  un  delai  de  trois 
mois  aux  chefs  d'industrie  pour  se  mettre  en  regle  avec  les 
prescriptions  nouvelles. 

determines  par  ud  r^glement  d'admlnistration  publique,  l'organi- 
sation  du  tracail  par  relaisy  sauf  ce  qui  est  pr^vu  aux  paragraphes 
2  <»t  3  de  Tarticle  4,  sera  interdite  pour  les  personnes  prot^g^  par 
le«articles  prdcedents,  dans  un  delai  de  trois  mois  k  partir  de  la 
Promulgation  de  la  presente  loi. 

«  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  6quipes  successi- 
ve<.  le  trazail  de  chaque  dquipc  sera  continu,  sauf  i'interruption 
pourle  repos.» 
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Ce  delai  a  expire  le  1«'  juillet  1900,etaujourd'hui  toute  Orga- 
nisation dutravail  par  relais  doitavoir  disparu. 

B)  EXCEPTIONS. 

• 

11  n'y  a  d'exoeption  ä  cette  interdiction  que  pour  les 
usines  a  feu  continu  et  les  etablissements  qui  seront  deter- 
mines  par  un  reglement  d'administration  publique.  Cette 
derniere  exception  a  ete  motivee  par  la  crainte  que  dans  cer- 
taines  industries,  il  n*y  eüt  plus  place,  de  par  la  loi,  que  pour 
une  seule  equipe ;  il  en  aurait  pu  resulter  un  chömage  et  un 
renvoi  d'ouvriers.  Cette  disposition,  simple  soupape  de  sürete, 
comme  .on  Ta  fort  bien  dit,  ne  devra  livrer  passage  a  aucune 
tolerance  abusive  ;  l'exception  ne  devra  6tre  admise  que  dans 
les  cas  oü,  sans  eile,  Forganisation  du  travail  serait  absolument 
impossible.  (Circ.com.  17  mail900.) 


§  II.  —  Travauz  souterralnB. 


Les  femmes  et  les  ßUes  ne  peuvent  ötre  admises  dans  les  tra- 
vaux  Souterrains  des  mines,  minieres  et  carrieres. 

Un  reglement  d'administration  publique,  en  date  du  3  mai 
1893,  determine,  conformement  a  l'article  9  de  la  loi  de  1892, 
les  conditions  speciales  du  travail  des  enfants  de  treize  ä  dix^ 
huit  ans  dans  les  travaux  ci-dessus  vises. 

Aux  termes  de  ce  decret,  la  duree  du  travail  effectif  des 
anfants  du  sexe  rao^^cxAin au-dessous de  seize  a/t^^dans  les  gale- 
pies  souterraines  des  mines,  minieres  et  carrieres,  ne  peut  exce- 
der  huit  heures  par  poste  et  par  vingt-quatre  heures. 

La  duree  du  travail  effectif  des  jeunes  ouvriers  de  seize  ä 
dix-huit  ans  ne  peut  exceder  dix  heures  par  jour  ni  cinquante-* 
quatre  heures  par  semaine. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durees  precitees  du  travail 
effectif  le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente,  ni  celui  employe 
k  aller  au  chantier  et  a  en  venir,  ni  les  repos,  dont  la  duree  totale 
ne  peut  ötre  inferieure  ä  une  heure  (art.  1«'). 
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Les  enfanis  et  les  jeunes  ouvriers  peuvent  Stre  employes  au 

triage  et  au  chargemcnt  du  minerai,  ä  la  mancBUvre  et  au  rou<* 

'läge  des  wagonnets,  ä  la  garde  et  ä  la  manoauvre   des   portes 

daerage,  ä  la  manoeuvre  des  ventilateurs  ä  bras  et  autres  tra- 

vaux  accessoires  n'excedant  pas  leur  force. 

Ils  ne  doivent  pas  ^tre  occupes  a  la  manceuvre  des  ventila- 
teurs  ä  bras  pendant  plus  d'une  demi-journee  de  travail  coupee 
par  an  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Les  jeunes  ouvriers  de  16  ä  18  ans  ne  peuvent  Ätre  occupes 
anx  travaux  proprement  dits  du  mineur  qu'ä  titre  d'aides  ou 
d  apprentis  et  pour  une  duree  maxima  de  cinq  heures  par 
jottr. 

En  dehors  des  exceptions  prevues  aux  paragraphes  preöe- 
(lents,  tout  travail  est  interdit,  dans  les  galeries  souterraines, 
aux  enfants  et  jeunes  ouvriers  (art.  2). 

Les  Alles  el  les  femmes  sont  exclues  du  travail  Souterrain 
dans  tous  les  pays  d'Europe,  excepte  TEspagne  etla  Belgique, 
etencore  ence  qui  concerne  ce  dcrnier  pays,  depuis  la  loi  du 
17  decembre  1889^  les  (illes  et  les  lemmes  äg^es  de  moins  de 
21  ans  ne  peuvent  plus,  depuis  le  l""  janvier  1892,  descendre 
dans  les  mines  ;  lors  de  la  discussion,  on  comptait  3,961  fem^ 
meset  ßUes  occupees  aux  travaux  souterrains  sur  un  total  de 
77,490  ouvriers  mineurs. 

L'4ge  d'admission  est  fixe  pour  les  enfants  du  sexe  masculin, 
cn  Belgique^  ä  12  ans  pour  le  travail  de  jour,  14  ans  pour  le 
travail  de  nuit ;  en  Antriebe  et  en  AUemagne,  ä  douze  ans  pour 
les  travaux  ä  la  surface,  ä  14  ans  pour  les  travaux  souterrains. 
D'apres  la  loi  anglaise,  Tenfant  ne  peut  descendre  dans  la  mine 
avant  12  ans  et  ne  doit  pas  ^tre  occupe  plus  de  dix  heures  par 
jour  ou  cinquante'-quatre  heures  par  semaine  jusqu'ä  Vage  de 
16  ans.  L'Italie  fixe  ä  10  ans  Tage  d'admission  aux  travaux  sou- 
terrains; TEspagne  n'a  pas  de  regles  generales  pour  les 
enfanis.  La  Conference  de  Berlin  a  emis  le  vceu  suivant :  «  II 
est  desirable  que  la  limite  inferieure  de  T&ge  auquel  les  enfants 
peuvent  ^tre  admis  aux  travaux  souterrains  des  mines  soil  pro- 
•rressivemenl  elevee,  ä  mesure  que  l'experience  en  aura  prouve 


152  LEGISLATION   OUVRIERE 

la  possibilite,  ä  14  ans  revolus.  Toutefois,  pour  les  pays  meri- 
dionaux,  cette  limite  serait  celle  de  12  ans.  > 

Nous  avons  dit  precedemment  que  la  loi  a  pris  soin  d'indi- 
quer  elle-möme  les  conditions  speciales  dans  lesquelles  le  Ira- 
vail  des  enfants  dans  les  travaux  Souterrains  peut  empieter  sur 
la  nuit.  (Voy.  page  143.) 

§  III.  —  Travauz  fatigants  ou  dangereux. 

Les  articles  12  et  13  de  la  loi  de  1892  sont  ainsi  congus  : 

Les  diflferents  genres  de  travail  presentant  des  causes  de  dan- 
ger, ou  excedant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralite. 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  deter- 
mines  par  des  reglements  d'administration  publique  (art.  12), 

Les  femmes,  fiUes  et  enfants  ne  peuvent  Mre  employes  dans 
des  etablissements  insalubres  ou  dangereux,  oü  Touvrier  est 
expose  ä  des  manipulations  ou  ä  des  emanations  prejudiciables 
ä  sa  sante,  que  sous  les  conditions  speciales  determinees  par 
des  reglements  d'administration  publique  pour  chacune  de  ces 
categories  de  travailleurs  (art.  13). 

En  execution  de  ces  deux  articles,  est  intervenu  le  decret  du 
13  mai  1893  (1),  dont  voici  le  dispositif  : 

11  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans^ 
les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au  nettoyage,  a 
la  visite  ou  ä  la  reparatiön  des  machines  ou  mecanismes  en 
marche(art.  1'*''). 

II  est  interdit  d'employer  les  enfants  aü-dessous  de  dix-huit 
ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers  oü  se 
trouveht  des  machines  actionnees  ä  la  main  ou  par  un  moteur 
mecanique,  dont  les  parties  dangereusesne  sont  point  couvertes 
de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes  prolec- 
teurs  (art.  2). 

11  est  interdit  d'employer  les  enfants  au  dessous  de  dix-huit 

(1)  Modifiö  par  D.  D.  du  21  juin  1897,  20  avril  1899  et  3  mai  1900. 
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ans  ä  faire  tourner  des  appareils  en  saulillant  sur  une  pedale. 

11  est  egalement  interdit  de  les  employer  ä  faire  tourner  des 
roaes  horizontales  (art.  3). 

Lesenfants  au-dessous  de  seize  a/i«nepeuvent  etre  employes 
ä  touraer  des  roues  verticales  que  pendant  une  duree  d'une 
derai-journ6e  de  travail  divisee  par  un  repos  d*une  demi-heure 
au  moins. 

11  est  egalement  interdit  d'employep  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  a  actionner,  au  moyen  de  pedales,  les  metiers  dits 
ä  la  main  (art.  4). 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  travailler  aux 
scies  circulaires  ou  aux  scies  ä.  ruban  (art.  5). 

Les  enfants  aa-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  ^tre  employes 
aa  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mecaniques 
fart.  6). 

Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  peuvent,  dans  les 
verreries,  ^tre  employes  ä  cueilliret  ä  souffler  le  verre. 

Au'dessus  de  treize  ans  jusqu*ä  seize  ans,  ils  ne  peuvent 
cueillir  un  poids  de  verre  superieur  a  mille  grammes.  Dans  les 
fabriques  de  bouteilles  et  de  verre  ä  vitre,  le  soufflage  par  la 
boache  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 

Dans  les  verreries  oü  le  soufflage  se  fait  ä  la  bouche,  un 
embout  personnel  sera  mis  ä  la  disposition  de  chaque  enfant 
äge  de  moins  de  dix^huit  ans  (art.  7). 

II  est  interdit  de  preposer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
au  Service  des  robinets  ä  vapeur  (art.  8). 

II  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize  ans, 
en  qualil^  de  doubleurs,  dans  les  ateliers  oü  s'operent  le  lami- 
nage  et  l'etirage  de  la  verge  de  trefilerie. 

Toutefois,  cctte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ateliers 
dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appa' 
reils  protecteurs  (art.  9) . 

II  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
ä  des  travaux  executes  ä  Taide  d^echafaudagos  volanls  pour  la 
refpction  ou  le  nettoyage  des  maisons  (art.  10). 
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Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrieres  au-dessous  de  dix-huit  ans 
employes  dans  Tindustrie  ne  peuvent  porter,  tant  k  Tinterieur 
qu'ä  rexterieür  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chantieri, 
des  fardeaux  d'un  poids  superieur  aux  suivants  : 

GarQons  au-dessous  de  14  am 10  kilogr. 

Gargons  de  14  ä  18  ans 15      — 

Ouvri6res  au-dessous  de  16  ans 5      — 

Ouvrifepes  de  16  k  18  ans 10      — 

II  est  interdit  de  faire  trainer  ou  pousser  par  lesdits  jeunes 
ouvriers  et  ouvrieres,  tant  al'interieur  des  etablissementsindus- 
triels  que  sur  la  voie  publique,  des  charges  correspondant  ädes 
effopts  plus  gpands  que  ceux  ci-dessus  indiques. 

Les  conditions  d*equivalence  des  deux  genres  de  travail 
sont  determinees  par  arröte  ministeriel  (1)  (art.  11). 

II  est  interdit  d'employer  des  fiUes  au-dessous  de  seize  ans 
au  travail  des  machines  a  coudre  mues  par  des  pedales 
(art.  12). 

(1)  La  limite  sup^rieure  de  la  Charge  qul  peut  ötre  tratn^  ou 
pouss^  par  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrieres  au-deisous  de  dix-huit 
ans,  tant  k  i'int^rieur  des  etablissements  industriels  que  sur  la  voie 
publique,  est  fixe  ainsi  qu*ii  suit  par  Tarrdt^  du  31  juillet  1894,  vihi- 
cule  compris  : 

1«  Wagonnets  eirculant  sur  voie  ferröe  : 

n^^r. «       (  au-dessus  de  14  ans 300  kilogr. 

^^'^^^'^«•••i  de  14 ä  18  ans 500 

rv,„  .,-A^      (  au-dessous  de  16  ans 150 

Ouvriferes..j  de  16  klS  ans 300 

2*  Brouettes  : 

GarQons  de  14  k  18  ans 40  kilogr. 

3*  Voitupes  k  trois  ou  quatre  roues,  dites  placUreSj  pousseuäes, 

pousse^ä-main  : 

r«.-«^««       i  au-dessous  de  14  ans 35  kilogr. 

GarQons....)  de  14  a  18  ans.... 60 

rv„„-;A«^«    i  au-dessous  de  16  ans 35 

Ouvrieres. .j  del6äl8ans 50 

4*  Charrettes  k  bras,  dites  haqueis,  hrancards,  charreions,  ooi- 
tures  ä  bras,  etc,  : 

Gargons  de  14  &  18  ans 130  kilogr. 
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II  est  interdit  d'employep  des  enfants,  des  fiUes  mineures  ou 
des  femmes  a  la  confection  d'ecrits,  d'imprimes,  affiches,  dessins, 
gravupes,  peintures,  emblemes,  images  ou  autres  objets  dont  la 
venle,  I'offre,  Texposition,  Taffichage  ou  la  distribution  sont 
reprinies  par  les  lois  penales  comme  contraires  aux  bonnes 
mceurs. 

II  est  egalement  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  oü  se  confec- 
tioDnent  des  ecrits,  imprimes,  affiches,  gravures,  peintures, 
emblemes,  images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'appli- 
cation  des  lois  penales,  sont  cependant  de  nature  k  blesser  leur 
moralite  (art.  13). 

Dans  les  etablissements  oü  s'effectuent  les  travaux  denommes 
au  tableau  A  rappo:*'  '•  ci-apres,  Tacces  des  ateliers  affectes  ä 
ces  Operations  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  (art.  14). 

Dans  les  etablissements  oü  s'efTectuent  les  travaux  denommes 
au  tableau  B  (  V.  i/i/ra),  l'acces  des  ateliers  afifectes  ä  ces  op6* 
rations  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans 
(art.  15). 

Le  travail  des  enfants.  filles  mineures  et  femmes  n'est  auto- 
rise  dans  les  ateliers  denommes  au  tableau  C  ci-apres  reproduit 
qne  sous  les  conditions  specifiees  audit  tableau  (art.  16). 
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SKCTiON  VII.  —  Mesures  d' ordre.   —   Livrets    —  Registres, 

Affic/tage. 

Les  maires  (1)  sont  lenus  de  delivrer  gratuitement  aux  pere, 
mere,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portes  les  nom 
e(  prenoms  des  enfanls  des  deux  sexes  äges  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  lenfanl  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  doit  mentionner 
(fii'il  est  muni  du  certificat  d'etudes  primaires  institue  par  la 
tnidu  28marsl882  (2). 

Les  ehefs  d'industrie  ou  patronsinscrivent  sur  le  livret  la  date 
Je  Tentree  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  doivent  egale- 
ment  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  mentionnees  toutes  les 
indications  inserees  au  present  article  (3).  (L.  1892,  art.  10.) 

Les  patrons  ou  clui'j  d'industrie  etloueurs  de  force  motrice(4) 
^mt  lenus  de  faire  aflicher  dans  chaque  atelier  les  dispositions 
<1p  la  loi  de  1892,  les  reglements  d'administration  publique 
relatifs  ä  son  execution  et  concernant  plus  specialement  leur 
indastrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de 
la  circonscription. 

(\)  L'obligation  de  dölivrer  lelivretest  imposee  au  maire  du  donii- 
«'''^  de  Tenfant  et  non  k  celui  du  lieu  de  naissance. 

(*)  Quelques  mairies  sont  encore  depourvues  de  livrets  et  se  deci- 
i*Dt  difficilement  ä  s'en  munir.  D'autres  ne  les  döiivrent  pas  gratui- 
tement. Ce  qui  se  produit  encore  frequemment,  c'est  la  distribution 
df  iivrets  d'ancien  niodMe.  Un  des  cas  les  plus  regrettables  est  celui 
•  ä  le?  mairie.s  munissent  de  livrets  des  enfants  au-dessous  de  treize 
an«  qui  ne  poss^dent  pas  le  certificat  d'etudes  primaires  instituö  par 
b  loi  du  2S  mars  1882  ou  qui  justifient  simplement  d'une  attestation 
'i  in^'truetion  eleraentaire  que  des  instituteurs  persistent  ä  delivrer. 
Eiiün,  certains  livrets  ne  renferment  aucune  indication  concernant 
1^  enfants  d'etrangers,  malgre  laloidu  8  aoütl893. 

II  y  a  lieu  de  tenir  la  main  ä  ce  que  l'article  10  de  la  loi  du  2 
n«V'>mbre  1892  soit  strictement  appliquö.  (V.  Bulletin  de  l* Office 
ä:i  tracatl.  mars  1897.) 

«3;  Les  obligations  du  livret  et  du  registre  s'appliquent  aux  enfants 
esjployes  dans  les  etablissements  vises  par  la  loi  de  1892,  meme  s'ils 
>>rji  «mployes  comine  apprenti».  (L.  1892,  art.  31.) 

''<'  Et  les  Etablissements  de  bienfaisance.  (Cass.,  8  dec.1900.) 
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Ils  doivenl  aflicher  egalemenl  les  heures  auxquelles  coinmence 
et  finit  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  duree  des  repos.  Un 
duplicata  de  cette  afliche  est  envoye  a  Tinspecteur,  un  aulre  est 
depose  a  la  mairic. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinals. 
ateliers  de  charite  ou  de  bienfaisance  dependant  des  etablissf- 
ments  religieux  ou  laiques,  doit  etre  place  d'une  fa^on  perma- 
nente untableau  indiquant.  encaracteres  facilement  lisibles,  L^s 
conditions  du  travail  des  enfants  telles  qu'elles  resultent  des 
articles  2,  3,  4  et  5,  et  determinant  Temploi  de  la  jourmV, 
c'est-ä-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  deTetude^t 
des  repas.  Ce  tableau  est  vise  par  Tinspecteur  et  revetu  de  sa 
signature. 

Unetat  nominatif  complet  des  enfants  eleves  dans  lesetablis- 
sements  ci-dessus  designes,  indiquant  leurs  noms  et  prenoms, 
la  date  et  le  Heu  de  leur  naissance,  et  certifie  conforme  par  It'S 
directeurs  de  ces  etablissements,  doit  <^tre  remis  tous  les  trois 
mois  ä  l'inspecteur  et  faire  mention  de  toutes  les  mutations 
survenues  depuis  la  production  du  dernier  etat.  (L.  1802, 
art.  11.) 

SFCTION  vni.  —  Inspection  du  travail(\). 

§  1.  —  Notions  hlstoriques. 

Laloidu  22  mars  1841,  la  premiere  qui  ait  reglementt  en 
France  le  travail  des  enfants  employes  dans  les  usines  et  manu- 
factures,  donnait  au  Gouvernement,  par  son  article  10,  la 
faculte  d'etablir  des  inspecteurs  pour  surveiller  et  assurer  l'cxe- 
cution  des  mesiires  edictees  par  ladite  loi.  Des  le  dehnt,  un 
confia  le  soin  d'inspecter  les  ateliers  a  des  commissions  localis 
de  surveillance  dont  les  foncticns  etaient  gratuites.  Mais  on  ne 
tarda  pas  a  reconnaitre  que  ce  Systeme   n'assurait  pas  dune 

(1)  M.  Bouquet,  directeur  au  Ministfere  du  Commerce,  a  ppesente 
au  Congres  international  de  Milan,  un  tres  interessant  rapport  sur 
rinspection  des  fabriques  en  France.  On  en  trouvera  le  texte  dans 
le  Bulletin  de  l* inspection  du  traoail,  annöe  1895,  p.  91, 
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raaniere  satisfaisante  Texeculion  de  la  loi,  et  en  Tannee  1847, 
dans  un  rapport  presente  ä  la  Chambre  des  pairs,  le  baron 
Dupin  proposait  la  creation  de  quatre  inspecleurs  generaux, 
ayantchacun  sous  ses  ordres  un  inspecteur  divisionnaire.  Etle 
rapporteur  proclamait  hautement  la  necessite  de  celte  insti- 
tution  pour  assurer  d'une  fagon  serieuse  Tapplication  de  la  loi 
du  22  mars  1841.  Les  evenements  de  1848  mirent  obslacle  a  la 
realisation  de  ce  projet. 

Les  commissions  locales  reslerent  donc  seules  chargees  de 
faire  observer  les  prescriptions  legales  sur  le  Iravail  des  enfants. 
Mais,  pour  suppleer  ä  leur  action  un  peu  molle,  le  Gouverne- 
ment delegua  successivement  aux  inspecteurs  de  Tinstruction 
primaire  et  aux  verificateurs  des  poids  et  mesures,  que  leurs 
attributions  avaient  du,  ce  semble,  preparer  assez  mal  pour  ces 
fonctions  speciales,  le  droit  de  veiller  a  Texecution  de  la  loi 
de  1841.  Ces  differents  systemes  de  surveillance  neconduisirent 
qu  a  des  deceplions,  et  il  fallut  les  abandonner. 

En  1860,  ä  la  suite  d'une  enquete   faite  aupres  des  conseils 

.generaux  et  des  prefels   des  dtpartements,   le  Conseil  d'Etat 

declara  que  Tinspection  gratuite,  teile  qu'elle   etait  constituee 

depuis  1841,  n'avait  produit  que  des  resultats  negatifs  et  qu'il 

cimvenait   de  la  completer  par  l'etablissement    d'un    certain 

nombre  d'inspecteurs  salaries    devant   fonctionner   dans   les 

departements  oü  la  necessite  en  serait  reconnue,  sauf  a  grouper 

plusieurs  departements  dans  une  meme  inspection  toutes  les 

fois  que  cetie  mesure  serait  compatible  avec  un  bon  Service.  Le 

Conseil  d'Etat  soumit  alors  au    ministre  du  commerce  et  des 

travaux  publics  un  projet  de  loi  creant  un  inspecteur  general 

•-t  sept  inspecteurs  divisionnaires.  Le  Gouvernement  ne  crutpas 

devoir  donner  suite  ä  ce  projet,  et  la  loi  de  1841  continua  a  ötre 

aüssi  peu  appliquee  que  par  le  passe. 

G»tte  Situation  deplorable  preoccupait  cependant  ä  juste  titre 
1^  pouvoirs  publics.  Aussi,  en  1867,  les  conseils  generaux,  les 
« hanibres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
Hianiifactures  furent  appeles  de  nouveau  ä  donner  leur  avis  sur  les 
f-'Sultats  de  la  legislation  en  vigueur  et  sur  les  developpements 
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qu'elle  comportait.  A  la  suite  de  cette  enqu^te,  le  Conseil  d'Etat 
fut  saisi  de  rexamen  d'un  projet  de  loi  destine  ä  modifier  plu- 
sieurs  des  dispositions  de  la  loi  de  1841.  II  parut,  dansle  cours 
de  cet  examen,  qpie  certaines  mesures  utiles  pouvaient  elre 
prises  immediatement  et  qu'il  y  avait  möme  une  veritable  oppor- 
tunite  d'organiser  un  Service  d'inspection  qui  assurät  plus  efli- 
cacement  Texecution  de  la  loi.  Le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pensa  qu'on  atteindrait  le  but  qu'on  se  propo- 
sait  depuis  longtemps  en  confiant  aux  ingenieur?  des  mines  la 
surveillance  et  Tinspection  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures,  et  il  fit  rendre  ä  la  date  du  7  decembre  1868  un 
decret  conforme  a  cette  opinion. 

Mais  ce  n'etait  pas  lä  encore  cette  inspection  fortement  cons- 
tituee  dont  l'Angleterre  avait  donne  l'exemple  et  qui,  par  son 
unite  de  vues  et  de  direction,  avait  produit  dans  ce  pays  des 
resultats  si  eclatants.  Certes,  les  ingenieurs  des  mines  en  France 
possedent  toutes  les  qualites  requises  pour  faire  d'excellents 
inspecteurs  du  travail,  mais  la  multiplicite  et  Timportance  de 
leurs  occupations  professionnelles  ne  leur  permettent  pas  d'exer- 
cer  cette  surveillance  active,  incessante,  par  laquelle  on  tienl 
pour  ainsi  dire  l'industrie  en  haieine,  et,  pas  plus  que  leurs 
devanciers,  ils  n*obtinrent  l'execution  de  la  loi. 

Aussi,  dix-huitmois  s'etaient  ä  peine  ecoules,  que  le  Gouver- 
nement presentait  au  Senat,  le  28  juin  1870,  un  projet  de  Ini 
creant  quatre  inspecteurs  generaux  et  seize  inspecteurs  divi- 
sionnaires.  A  peine  la  commission  chargee  d'etudier  ce  proj«n 
etait-elle  nommee  que  la  guerro  eclatait. 

La  question  ne  fut  reprise  qu'en  1874.  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employes  dans  Tindustrie. 

Cette  loi  confia  la  surveillance  des  etablissements  industriell: 
1°  ä  quinze  inspecteurs  divisionnaires  nommes  par  le  Gouver- 
nement sur  des  listes  de  presentation,  et  retribues  par  l'Etal : 
2°  ä  des  inspecteurs  departemenlaux,  etablis  au  gre  des  conseil«« 
generaux,  nommes  par  eux,  rtHrihues  par  le  departemenl  et 
agissant  sous  la  direclion  des  inspecteurs  divisionnaires. 
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L'inspeclion  organisee  par  la  loi  de  1874  ne  s'etendait 
d'ailleurs  qu'au  Iravail  des  enfants.  Mais  la  loi  du  16  fevrier  1883 
Pelendit  au  travail  des  adulles  en  chargeant  les  inspecteurs  du 
travail  des  enfants  d'assurer  Tobservation  de  la  loi  du  9  sep- 
lembre  1848  qui,  laissee  jusque  lä  aux  soins  des  commissaires 
de  police,  n'etait  jamais  appliquee. 

Enfin,  la  loi  du  2  novembre  1892  a  reorganise  Tinspection  de 
rindustrie . 

• 

§  II.  —  Organisation  actuelle. 

L'inspeclion  du  Iravail  comprend  : 
i^  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 
2^  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  departementaux. 
Les  uns  et  les  autressont  nommes  parle  ministre  du  commerce 
Ol  de  rindustrie. 

Un  decret  rendu  apres  avis  du  comite  des  arts  et  manufactures 
et  de  la  commission  superieure  du  travail  ci-dessous  instituees 
a  delemiine  les  deparlements  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  de 
creer  des  inspecteurs  departementaux.  II  a  fixe  le  nombre,  le 
traitement  et  les  frais  de  tournee  de  ees  inspecteurs.  (L.  1892, 
arl.  18.) 

Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  de  11  inspecteurs 
divisionnaires  et  de  92  inspecteurs  ou  inspectrices  departemen- 
taux (Decr.  i3dec.  1892,  art.  l«^) 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiairos  institues  par  l'arti- 
ole  19  de  la  loi  de  1892  regoivent  un  traitement  annuel  de 
deux  mille  quatre  cenls  francs  (2.400  fr.)  ;  ce  traitement  est 
s<jurnis  ä  la  retenue  conformemcnl  a  la  loi  du  9  juin  1853  surle, 
pensions  civiles.  (M.  D..  arl.  4.) 

11  a    ete   cree  cinq  classes   d'inspecteurs   et  d'inspectrices 
departementaux. 
La  5*  classe  regoit  un  traitement  de  3,000  fr.  ; 
La  4«  classe.  un  traitement  de  3,500  fr.  ; 
La  .3*  classe  un  traitement  de  4.000  fr.  ; 
La  2^  classe  un  traitement  de  4,500  fr.  ; 
La  i"  classe  uu  traitement  de  5,000  fr.  (M.  D.,  art.  5.) 
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II  a  ete  cree  trois  classes  d'inspeGleurs  divisionnaires  : 

La  3®  classe  regoit  un  traitement  de  6,000  fr.  ; 

La  2*^  classe  un  traitement  de  7,000  fr.  ; 

La  1"  classe,  un  traitement  de  8,000  fr.  (M.  D.,  art.  6.) 

Les  inspecteurs  ne  penvent,  sauf  au  cas  de  Services  excep- 
tionnels,  etre  eleves  de  grade  ou  de  classe  qu'autant  qu'ils  ont 
ete  portes  sur  le  tableau  d'avancement.  Les  propositions  sont 
faites  par  une  commission  speciale.  Le  tableau  est  etabli  pour 
un  an  seulement.  (Dec.  13  juin  1895.) 

Les  frais  de  tournees  des  inspecteurs  et  inspectrices,  a  Texcep- 
tion  de  ceux  de  la  Seine,  sont  regles  conformement  au  larif 
annexe  au  decret  du  28  oct.  1895. 

Le  taux  kilometrique  est  fixe  a  cinquante  Centimes  (0  fr.  50) 
pour  les  deplacements  par  voie  de  terre,  aussi  bien  pour  les 
inspecteurs  departementaux  que  pour  les  inspecteurs  division- 
naires. Les  Irais  desejour  sont  regles  ä  raison  de  quinze  franc5 
(15  fr.)  par  jour  (1). 

Les  frais  de  transport  par  mer,  entre  Marseille  et  la  Corse. 
sont  rembourses  aux  inspecteurs  d*apres  le  prix  des  places  en 
premiere  classe. 

II  est  alloueaux  inspecteurs  divisionnaires  des  frais  de  bureaii 
fixes  ä  mille  huit  cents  france  (1,800  fr.)  pour  Tinspecteur  divi- 
sionnaire  de  la  premiere  circonscription,  et  a  mille  deux  cenls 
francs  (1,200  fr.)  pour  les  autres  inspecteurs  divisionnaires. 
(M.  D.,  art.  8.) 

L'inspecteur  divisionnaire  residant  a  Paris  regoit,  pour  frais 
de  tournees  dans  le  departement  de  la  Seine  et  de  residence,um* 
indemnite  fixe  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.)  par  an.  Ses  frais 
de  tournees  dans  les  departements  de  Seine-et-Marne  et  Seine- 
et-Oise  lui  sont  rembourses  sur  le  m^me  taux  qu'aux  aulres 
inspecteurs  divisionnaires. 

(1)  L'indemnite  correspondant  au  prix  de  la  place  en  chemin  de 
fer  n'est  pas  payee  aux  fonctionnaires  qui,  a  raison  de  leurs  fonctions. 
jouissent  de  la  libre  circuiation  sur  les  lignes  parcourues  Elle  est 
röduite  de  moitie  pour  ceux  qui,  dans  les  mßmes  conditions.  sont 
admis  ä.  voyager  ä  demi-tarif.  (Dec.  28  oct.  1895,  art.  1.) 
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Les  inspecteurs  et  inspectrices  departementaux  du  departe- 
monl  de  la  Seine  reQoivent  une  indemnite  fixe  de  cinq  ce  nts 
francs  (500  fr.)  pour  frais  de  bureau  et  de  deplacement  dans 
Tenceinie  de  Paris ;  Tindeninite  est  de  huit  cents  francs  (800  fr.) 
pour  les  inspecteurs  attaches  au  service  xle  la  banlieue.  (M.  D., 
art.  9. ) 

Les  deplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  circonscription, 
QHcessites  par  les  besoins  du  service,  sont  comptes  comme  frais 
J«'lourneee^  regles  sur  etat  aux  memes  tarifs.  (M.D.,  art.  10.) 
L'admissibilite  aux  fonctions  d'inspecteur  departemental 
«lepend  d'un  concours  dont  le  programme  est  arröte  par  la 
<'  mmission  superieure  du  travail.  (L.  1892,  art.  19  et  22.) 

Le  succes  obtenu  aux  epreuves  de  ce  concours  ne  rend  admis- 
^ible  toul  d'abord  qu'aux  fonctions  d'inspecteur  stagiaire  :  un 
statte  dun  an  est  necessaire  pour  que  la  nomination  au  poste 
J  inspecleur  titulaire  soit  definitive  (art.  19,  §  2). 

Linspecleur du  travail  a le  droit  de  dresser  des  proces-ver- 
b.mx  faisant  foi  jusqu'a  preuve  contraire  :   il  doit  donc  pröter 

s<frment  de  remplir  dignement  et  loyalement  ses  fonctions.  Mais 

Iti  loi  de  1892  va  plus  loin  et,  preoccupee  des  inter^tsdes  indus- 

iriels.  eile  ajoute  dans  les  paragraphes  3  et  4  de  son  art.  18  : 
I  L«^  inspecteurs  du  travail  prötent  serment  de  ne  point  reveler 

\f<  secrels  de  fabrication  et,  en  generaL  les  procedes  d'exploi- 

Uiiion  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice 

«i«-  leurs  fonctions. 
•  Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformement  a 

1  article  378  du  Code  penal.  » 
Les  inspecteurs  du  travail  sont  specialement  charges  d'assu- 

rtr  Texecution  des  lois  de  1892,  juin  1893,  29  decembre  1900  et 

de  la  loi  du  9septembre  1848. 
ils  sont  charges,  en  outre,  concurremment  avec  les  commis- 

wtres  de  police,  de  Texecution  de  la  loi  du  7  decembre  1874, 

relative  ä  la  protection  des  enfants  employes  dans  les  profes- 

^oos  ambulantes. 
Toulf^fois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  mi- 

iiifres  et  carrit*res,  Texecution  de  la  loi  est  exclusivement  con- 
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fiee  aux  Ingenieurs  et  conlröleiirs  des  mines  qui,  pour  ce  Ser- 
vice, sonl  places  sous  l'autorite  du  minislre  du  commerce  et  *!#* 
rindustrie.  (L.  1892,  art.  17.) 

Pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  inspecleiirs  et 
inspectrices  ont  entree  dans  tous  les  elablissements  vises  par 
rarticle  l®*" ;  ils  peuvent  se  faire  representer  le  registre  proscril 
par  Tarticle  10,  les  livrets,  les  reglements  interieurs  et,  s"il  y  a 
lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionne  ä  Tarlicle  2. 
(M.  L.,  art.  2,  §  l^^) 

Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveil- 
lance  qui  leur  est  confiee.  d'etablir  la  statistique  des  conditions 
du  travail  industriel  dans  la  region  qu'ils  sont  charges  de  sur- 
veiller. 

Un  rapport  d*ensemble  resumant  ces  Communications  r.si 
public  tous  Iss  ans  par  les  soins  du  minist re  du  commerce  et  d«* 
rindustrie.  (M.  L.,  art.  21.) 

SECTION  IX.  —  Conimission  superieure  et  coßnmissions 
de  partementales ,  Comites  de  patronage, 

§  I.  —  Commission  supörieure. 

Une  commission  superieure  composee  de  neuf  nienihro-^. 
dontles  fonctions  sont  gratuites,  est  etablie  aupres  du  niinistn 
du  commerce  et  de  rindustrie.  Cette  commission  compn-ii« 
deux  senaleurs,  deux  deputes  elus  par  leurs  collegues  et  oiii« 
membres  nommes  pour  une  periode  de  quatre  ans  par  le  l*r%»M 
dent  de  la  Republique.  Elle  est  chargee  : 

1«  De  veiller  a  l'application  uniforme  et  vigilante  <le  la  1« 
de  1892  ; 

2»  De  donner  son  avis  sur  les  reglements  ä  faire  et  g-eneraU- 
ment  sur  les  diverses  questions  interessant  les  travailleurs  pr« 
teges  ; 

3**  Enfin,  d'arreter  les  conditions  d'admissibilite  des  can*l 
dats  a  rinspectfon  divisionnaire  et  departementale  et  le  i>r* 
gramme  du  concours  qu'ils  doivent  subir.  (L.  1892,  art.  22. 

Chaque  annee^   le  president   de  la   commission    supt*rii»ii 
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adresse  au  President  de  la  Repubtique  un  rapport  general 
les  resullats  de  l'inspection  et  sur  los  laits  relatifs  s  l'execul 
de  la  loi  de  1802. 

Ce  rapport  doit  £trß,  dans  le  mois  de  3on  depdt,  publit 
Jouifial  oßciel.  (L.  1892,  art.  23.) 


%  II.  —  Commissions  däpartementales. 

H  est  prcscrit  par  la  loi  de  1892  aux  conscils  geiieraux  d'ii 
tuei-  une  ou  plusieiirs  commissions  cliargees  de  ]>reseiiler, 
l'execution  dg  la  loi  el  les  amelioralions  donl  eile  serait  sus 
lible,  des  rapports  qui  soiil  Iransmis  au  ministre  et  comm 
ques  ä  la  commission  superieure. 

Lcsinspccteurs  divisionnairt^s  et  deparlemcnlaux,  les  p: 
dents  et  vice-presidenls  du  consetl  dos  prud'lionimcs  du  t 
Heu  ou  du  principal  centre  industriel  du  depaitomont,  ot,  t 
a  lieu,  lingenieurdesmines,  fönt  parlie  de  droit  do  cos  < 
missions  dans  leurs  circonscriptions  respoclives. 

Les  commissions  locales  institueesparles  artiolcs  20,21  i 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ont  ele  abolies.  (L.  18«2.  art.  24.) 

S  III.  —  Comitös  de  patroaage. 

11  doit  ^Ire  institue  dans  chaque  deparlement  des  comite 
patronagc  ayant  pour  objet : 

1»  La  protection  des  apprenlis  et  des  enfants  cmployes  i 
rindußtric  ; 

2"  Le  developpcment  de  leur  instruction  professionnello. 

n  appariient  au  conseil  general,  dans  cliaque  döpartemon 
determiner  le  nombre  et  la  circonscription  des  comites  de 
tronnge,  dont  les  Statuts  soront  approuves  dans  le  departei 
de  la  Seine  par  le  ministre  de  Tinterieur  el  le  ministre  du  { 
merce  et  de  l'industrie,  el  par  les  prefets  dans  los  autres  dt 
lemenls. 

Les  comites  do  patronage  sont  adminislri-s  par  une  commi) 
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composee  de  sept  membres,  dont  quatre  sont  nommes  par  le 
conseil  general  et  trois  par  le  prefet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sor- 
tants  peuvent  ^tre  appeles  de  nouveau  ä  en  faire  partie. 

Leiirs  fonctions  sont  gratuites.  (L.  1892,  art.  25.) 


7'  ' 
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SKCTiON  X.  —  Constatation  et  räpression  des  contraventions, 

§  I.  —  Constatation. 

1.  Constatation  et  preiu>e  par  proces-i^erbal. 

Les  contraventions  sont  constatees  par  les  proces-verbaux 
des  inspecteurs  et  inspectrices.  Ces  proces-verbaux  fönt  foi 
jusqu'a  preuve  contraire.  (L.  1892,  art.  20,  §  2.) 

Les  proces-verbaux  doivent  mentionner  chaque  contravention, 
rappeler  l'article  de  la  loi  qui  s'y  rapporte,  et  s'il  s'agit  d'une 
recidive,  les  dates  du  proces-verbal  et  du  jugement  precedents, 
donner  des  explications  sommaires  sur  les  incidents  et,  lorsque 
le  contrevenant  est  present  ou  qu'il  a  ete  avise,  reproduire  les 
explications  qu'il  a  donnees.  (Circ.  min.,  19  decembre  1892.) 

Le  proces-verbal  est  nul  s'il  n'est  date  et  signe  et  si  les  ren- 
vois,  interlignes,  surcharges  et  ratures  ne  sont  pas  approuves 
et  parafes. 

II  n'y  a  pas  lieu  ä  affirmation  du  proces-verbal  devant  le  juge 
de  paix. 

Le  proces-verbal  est  redige  sur  papier  libre.  II  est  enregistre 
en  debet  s'il  constate  une  contravention  ;  si,  au  contraire,  il 
releveun  delit,  la  formalite  del'enregistrementn'estpasexigee. 
Dans  les  deux  cas,  d'ailleurs,  le  defaut  d'enregistrement  n'en- 
traine  pas  la  nullite  du  proces-verbal. 

Le  proces-verbal  ne  fait  foi  jusqu'a  preuve  contraire  que  des 
faits  constates  par  Finspecleur  lui-meme. 

Les  proces-verbaux  sont  dresses  en  double  exemplaire  dont 
Tun  est  envoye  au  prefet  du  departement  et  Tautre  depose  au 
parquet.  (L»  1892j  art.  20,  §  3.) 
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C'est  le  lieu  de  l'infraction  qui  determice  la  prefeclun 
parquel  competents. 

Le  droit  de  saisir  le  parquet  apparUent  ä  Tiiispecteui 
sionnaire  seul,  non  ä  l'inspecleur  deparlemenlal.  (Circ.  1 
1892.) 

Quant  all  delai  pour  l'envoi  ou  la  transmission  du  p 
verbal,  I'inspecteup  deparlemenlal  et  l'inspecleur  divisio 
ne  trouveol  dans  la  loi  aucunc  autrc  limite  que  Celle  de  la 
f  piplion ;  mais  pour  la  bonne  administralion  de  la  justice 
prescrit u linspocteur  departemental  de  saisir  dans  le; 
joiirsl'in&pecteur  divisionnaire  el  ii  celui-ci  de  saisir  1 
i|uet  dans  les  quinzo  jours  (Circ.  19  dec.  18{)21.  II  est  bif 
dcDld'ailleurs  que  l'inobservation  de  ccs  delais  n'alTai 
pasleproces-verbal. 

11  faul  noter  que,  meme  pour  nne  contra cention  de  ^ 
w  «Iiii  est  le  cas  ordinaire.  c'esl  le  parquet  qui  doit  ölr 
du  proces-verbal  pour  que  le  procureur  de  la  Republique 
«Q  suneiller  la  suile  apres  l'avoir  transmis  au  Iribunal  t 
plepolice.  (Circ.  lOdec.  1892.) 

Le  minislrc  du  commerce  ayant  manifeste  au  minislrt 
justice  le  desir  d'etre  rapidemenl  avise  de  la  suile  donn 
proces-verbaux  dresses  pour  contraventions  aux  lois  des 
Ipmbre  18'.8,  2  novembre  1892  et  12  juin  1893  sur  le  tra' 
lindustrie,  il  a  ete  decide  d'un  commun  accord  qu'une  T 
imprimee  serait  annexee  ä  chacun  des  proces-verbaux  tr 
aui  parquets. 

Ce  bulletin  menlionne  Ic  numero  du  proces- verbal,  le 
nal  compelenl,  le  nom  et  la  qualile  de  l'agcnl  verbalisale 
nom,  prenoms,  profession  el  demeure  du  delinquant  el 
du  proces- verbal.  Cette  premiero  partie  de  la  formulc  et 
pliepar  l'inspecleur  divisionnaire  qui  apposo  sa  signat 
bas  du  bulletin.  Le  magislrat  faisant  fonclions  de  mi 
public  pres  le  tribunal  correctionnel  ou  pres  le  tribu 
simple  police,  suivanlle  cas,  renvoiece  documental'ins] 
en  ifldiquant  la  direction  donnee  k  TafTaire.  11  menlionne 
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ech^ant,  la  date  et  le  dispositif  du  jugement  en  specißant  si  ce 
jugement  est  dePimlif  ou  s'il  y  a  appel.  (Circ.  just.  3  dec.  1893,) 

2.  Atitres  moyens  de preitve. 

Le  demier  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  de  1892  declare 
que  les  pouvoirs  conferes  aux  inspocteurs  du  travail  ne  dero- 
gent  point  aux  regles  du  droit  commun,  quant  ä  )a  constatalion 
et  ä  la  poursuite  des  infractiuns  k  la  loi. 

U  en  resulle  quc  le  proces- verbal,  moyen  normal  et  habitael 
de  conslater  les  infractions  ä  la  loi  de  1892,  peul  cependant 
&lre  supplee  pap  tous  les  aulres  moyens  de  preuve,  tels  que 
procös-verbaux  dressees  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
temoignages  recueillis  el  relates  par  de  simples  gendarmes  ou 
agenls  de  police  et  reproduits  ä  l'audience,  temoignage  d'ins- 
pocteurdu  travail  ä  defaut  ou  en  cas  de  nutlite  de  leur  procös- 
verbal,  aveu  del'inculpe,  elc. 

Mais  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent  proceJer 
(jue  d'apres  les  regles  du  droit  commun  par  rapport  aux  infrac- 
tions ii  la  loi  de  18!)2,  et  ne  sont  pas  invcstis  de  pouvoirs  abso- 
lument  semblables  k  ceux  des  inspecteurs  du  travail  pour  la 
visite  des  etablissements  de  travail;  ils  n'ont  pas  ä  y  prendre 
des  mesures  de  surveillance  ou  d'inspection  preventive  ;  et  ils 
n'y  peuvent  penütrer  en  vue  de  conslater  les  contraventlons  que 
si  elles  leur  ont  ele  denoncees  ou  sont  venues  ä  leur  counais- 
eance,  dans  le  cas  de  flagrant  delit  ou  de  mandal  decerne  par 
le  juge.  (Lagresille,  n"  231;  Mesnard,  d"'  78  et  82.) 


§  II.  —  Rdpreasion. 

La  loi  de  1892  vise  deux  ordres  de  faits  differenls  :  1"  les  con- 
Iraventions  ä  la  loi  de  1892  el  aux  reglcments  d'adminislralion 
publique  rendus  pour  I'execulion  de  celle-ci  ;  2"  I'obstacle 
apporte  ä  Taccomplissemenl  de  la  mission  des  inspecteurs.  Elle 
sanctionnc  chacun  de  cos  ordres  de  faits  par  des  peinos  diffe- 
rentes. 
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1.  Infractions  ä  la  loi  de  1892  et  aux  reglements 
dPadministration  publique, 

A)  Peines  portbes  pour  contuaventions  a  la  loi  et  aux 

REGLEMENTS    d'aDMINISTRATION    PUBLIQUE 

a)  Premiere  infraction,  —  Amende  de  cinq  ä  qiynze  francs. 
(L.  1892,  art.  26,  §  l^'.) 

b)  Recidive, 

Peine  principale  obligatoire,  —  Amende  de  seize  ä  cent 
francs.  (L.  1892,  art.  27,  §  1*'.) 

Peines  accessoires  facultatii^es,  —  Affiche  du  jugement  et 
Insertion  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  jour- 
naux  du  departement.  (L.  1892,  art.  28.) 

B)    De    LA   RECIDIVE 

11  y  a  recidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  anterieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a  deja  subi  une  condamnation  pour 
une contravention  identiquc.  (L.  1892,  art.  27,  §  2.) 

C)   Du   CUMUL   DES   PEINES 

a)  Premiere  infraction,  —  Lorsque  les  contraventions  sont 
deferees  au  tribunal  de  simple  police  et  ne  constituent  pas  des 
lors  la  recidive  prevue  par  la  loi,  Tarnende  doit  ^tre  appliquee 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  employees  dans  des  condi- 
lions  contraires  ä  la  loi.  (L.  1892.  art  26,  §  2.) 

Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  ?  La  loi,  cn  prescrivant 
d'appliquer  Tarnende  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employees  illegalement,  a  voulu  emp^cher  de  voir  une  contra- 
vention unique  dans  Temploi  abusif  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants,  mais  eile  n'a  pas  entendu  reduire  a  une  seule  amende  une 
Serie  de  contraventions  s'appliquant  h  une  möme  personne.  Au- 
Iremenl,  l'industriel  serait  encourage  a  multiplier  ä  Tegard  de 
Celle  personne  des  contraventions  qui,  ä  Tegard  de  personnes 
differentes,  Texposeraient  a  des  amcndes  multiples.  Celle  solu- 
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icore  moins  douteuse  sous  la  loi  de  1892  que  sous  Ics 
?s,  car  Celle  loi  revienl,  par  la  quolile  de  la  peine  et  la 
la  juridiclion,  au  regime  des  simples  contravcntions 
lonl  s'etait  ecartiie  sous  ce  double  rapporl  la  loi  de 
'aulre  part,  eile  supprime  la  limile  de  deux  cenls  ou 
nls  francs  que  les  lols  precedentes  imposaient  au 
al  des  amendcs  cumulees,  ce  qui  indique  un  espril 
ible  au  cumul.  [Cass.  9  nov.  1895,  Bull,  n"  281.) 
lulion  appeile  toulefois  une  reserve  :  la  mulliplicaliun 
les  par  le  nombre  des  personnes  ä  l'egard  desquelles 
infraclion  ne  peut  se  concevoir  que  pour  les  infrac- 
los  Clements,  tels  que  l'Äge  ou  le  sexe  de  l'ouvrier, 
le  danger  de  son  Iravail,  s'onvisagent  dans  sa  por- 
is  non  pour  Celles  dont  les  elements  sonl  independanls 
)nne,  lelles  que  l'omission  des  alTiches  prescrites  par 
itefois  Celle  derniere  Omission  peul  elle-möme  se 
!renaulantdeconlravenlions  dislincleset  donnerlieu 
amendcs  qu'il  y  a  d'aleliers  depourvus  des  ailiches 
aires.  {Dalloz,  Rep.,  Suppl.,  v°  Travail,  n°  1127.) 
iive.  —  En  cas  de  pluralite  de  coutravenlions  entrai- 
Mnes  de  la  riicidive,  l'amendo  est  appliquee  autanl  de 
a  ele  relove  de  nouvelles  conlpavenlions.  {L.  1892, 
S) 

ire  des  nouvelles  contravenlions  s'obtienl  comme  pour 
.'enlions  premieres  en  prenant  pour  base  le  nombre 
ines  irregulierement  employees  et  sans  confusion 
tions  de  naturc  dilTerente  commises  a  l'egard  de 
'elles.  (V.  Bttprä.) 

D)  CinCOKSTANCES  ATTENUANTES 

ain  nombre  de  decisions  de  tribunaux  de  simple 
admis  des  circonslances  attenuantes  en  faveur  de 
joursuivis  pour  conlravenlion  ä  la  loi  de  1892-  L'ille- 
es  decisions  n'est  pas  douteuse,  EJn  efTet,  en  celte 
ifaculle  d'appliquer  Tarlicte  46 :i  du  Code  penal  est 
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limitee  au  (äs  oü  les  tribunaux  correctionnels  sont  appeles  ä 
connaitre  des  infractions  ä  cetle  loi.  (Circ.  just.  28  avril  1894  ; 
Cf.  Cass.  12  juill.  1894,  n^  181,  D.  p.  95, 1,  79 ;  9  nov.  1895  l 
no  281.) 

Et  meme  lorsque  le  tribunal  correctionnel  reconnait  Texis- 
tence  de  circonstances  attenuäntes,  il  ne  peut  reduire,  pour 
chaque  contrasfention,  le  chififre  de  Tarnende  au-desgous  de  cinq 
francs,  (L.  1892,  art.  27  in  fine,) 

E)     EXGUSES 

L'auleur  de  Tinfraction  ne  peut  alleguer  sa  bonne  foi,  m^me 
lorsque  cette  infraction  est  deferee  ä  la  juridiction  correction- 
nelle.  Les  contraventions  ä  la  loi  de  1892  constituent  de  veri- 
lables  delits-contraventions  qui  existent  independamment  de 
rintention  et  de  la  mauvaise  foi. 

Toutefois,  la  peine  n'est  pas  applicable  si  l'infraction  ä  la  loi 
a  ete  le  resultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  enon- 
ciations  ou  delivres  pour  une  autre  personne.  (L.  1892,  art.  26.) 

F)  Sursis  a  la  peine 

La  loi  du  26  mars  1891  ne  peut  s'appliquer  aux  infractions  ä 
la  loi  de  1892  tant  qu'elles  restent  de  simples  contraventions, 
car  la  loi  Berenger  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de 
p<»lice(V.  Cass.  5  mars  1892,  Bull.  no65),  mais  nous  pensons 
qu'il  n'en  est  plus  de  möme  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  prononcee 
par  le  tribunal  correctionnel.  On  se  trouve  alors  en  presence 
d'un  verilable  delit  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  refuser 
aux  condamnations  prononcees  dans  ces  conditions  le  benefice 
de  la  loi  de  sursis. 

G)  AcTioN.  —  Competence.  —  Prescription. 
Responsabilite  civile. 

a)  Action.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  ä  deferer  au  tribunal 
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conformemeiit  aux  regles  du  droit  conimun, 
1  Republiquo  qu'il  appartienl  de  saisir  tc 

!  constitue  qu'une  conlravenlion,  le  tribuDal 
Lsaisi  de  la  poursuite  par  le  magistrat  qui 
ui  les  fonclions  de  minislere  public.  Mais, 
irincipe  general,  ce  demier  n'agil  quesurla 
ireur  de  la  Republique,  lorque  celui~ci  juge 
insmeltre  le  proces-verbal  depose  au  par- 

—  Le  ti'ibunal  de  simple  police  est  compe- 
.  faits  punis  d'une  peine  de  cinq  ä  quinie 
26.  §  !•'. 

clionnel  connait  des  falls  commis  en  rect- 
7,  §  1",  Trappe  d'une  peine  principale  de 

—  Pour  les  faits  ayant  le  caractere  de  con- 
^e,  la  prescription  esid'un  an  pour  l'aclioa 
X  ans   pour  la  peine.   (Cod.   instr.  crim., 

nmis  en  recidive  et  punis  de  peines  correc- 
iption  est,  comme  en  matiere  de  delil,  de 
on  publique  et  de  cinq  ans  pour  la  peine. 

art.  637  et  638.) 

'  ciMile.  —  Les  cliefs  d'industrie  sont  civile- 

des  condaninalions  prononcees  contre  leurs 

ts.  (L.  181)2,  art.  2G.} 

tissables.  —  Les  personnes  punissables  sont 

directeurs  ou  geranls  qui  ont  conlrcvenu 

e  la  loi  de  1892  ou  des  reglemenls  d'admi- 

rendus    pour   son   execution.    (L.    1892, 

iers,  directeurs  ou  gerants  vises  par  l'ar- 
Ltcr  cuinme  punissables  les  loueurs  de  force 
iDur  rinfraction  aax  obligations  d'afQchagc^' 
spar  l'arlicle  11, 
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Les  direcleurs  ou  geranls  d'elablisscmenls  pubücs,  d'ulabi 
sements  d'enseignemenl  profcssionnel  el  de  bienfaisance  si 
cümpris  dans  lc3  personnes  punissables  comme  ceux  des  ei 
blissemcnts  prives  ou  purenicnt  induslriols. 

2.  Obulacle  upporte  ä  la  niissioii  des  inspecteurs. 

A)  Peines  portkes  contre  ce  delit 

i]  Premiere infraclion.  — Amende  decenla  cinqcentsfrai 
(L.  1892,  aPt.  29,  §  1".) 

b)  Recidive.  —  Amende  de  cinq  cents  ä  millc  Francs.  (L.  181 
art.  29,  §  2.) 

B)    PeüSONNES    PÜNISgADLES. 

Tandis  que  la  loi  de  1874  ne  visait  que  lea  proprietaires  et 
palrons,  la  loi  de  1892  vise  «  quiconque  aura  mis  obstacle 
Elle  s'applique  donc  non  seulemcnt  uux  propriul?.ires  et  patroi 
maisencoreaudirecleurou  gerant,  aucontremaitreouprepoi 
celui-ci  fät-il  un  simple  ouvrier,  et  enßn  au  tiers  non  attachi 
rclablissement. 

C)  Gaoactehe  du  delit 

L'cnlrave  apporlüe  k  l'inspection  dilTerc  de  la  räcidive  prev 
par  l'artic-le  27.  La  recidive,  bien  que  punie  correclionnellemei 
esl,  arons-nous  dit,  un  delil-contravention  independant  de 
boDneoudela  mauvaisefoi.  11  s'agitauconlraire,  dansl'arl.  2 
d'un  delit  intentionnel.  (V.  Senat,  20  mars  1892.) 

D)    CincOXST.VNCES   ATTENÜANTES 

L'art.  403  du  Code  penal  esl  applicable  aux  condamnatio 
prononceea  en  vertu  de  l'art.  29.  {L.  1892,  art.  29,  in  fine.) 
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CHAPITRE  III 

FEMMES  EMPLOYEES  DANS  LES  MAGASINS,  BOUTIQUES 
ET  AUTRES  LOCAUX  EN  DEPENDANT. 

SECTiON  PREMIERE.  —  Motifsdcla  loi  du  29  dicembre  1900. 

Son  bat. 

La  loi  du  29decembrel900aeu  un  double  but.  Le  premieraete 
d'introduire  dans  nolre  legislation  du  travail  une  mesure  huma- 
nltaire  et  philanthropique.  11  est  evident  que  la  necessite  de  se 
tenir  debout  pendant  de  longues  heures  constituait,  pour  les 
vendeuses  des  magasins,  un  surmenage  dont  les  consequences 
pouvaient  «Hre  et  etaient  souvent  des  plus  fächeuses  au  point  de 
vue  de  la  sante. 

Sous  pretexte  d'exiger  une  attention  soutenue  a  leur  travail, 
il  est  avere  que  dans  certains  etablissements,  l'usage,  sinon  le 
reglement,  interdisait  au  personnel  des  demoiselles  employees, 
la  faculte  de  s'asseoir  pendant  presque  la  totalite  des  heures  de 
presence. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  qui  est  devenue  la  loi  de  1900, 
s'inspirant  de  Texemple  d'un  pays  voisin,  ont  cherche  ä  porter 
remede  ä  ces  abus.  Le  legislateur  anglais,  par  une  loi  recente, 
exige  un  siege  pour  trois  vendeuses,  la  nouvelle  loi  frangaise 
va  plus  loin  et  rend  obligatoire  un  siege  par  personne  employee. 

Pour  obtenir  Tapplication  d'une  mesure  interessant  unnombre 
considerable  d'individus  et  touchant  ä  des  inter<^ts  particuliers, 
il  faut  une  inspection  vigilante  et  süffisante.  La  mise  des  maga- 
sins, boutiques  et  locaux  en  dependant  sous  la  surveillance  de 
rinspection  est  le  second  but  vise  par  la  loi.  Pour  veiller  ä 
Texecution  de  la  clause  relative  aux  sieges,  les  inspecleurs 
charges  de  cette  fonction  peuvent  penetrer  dans  les  magasins 
de  vente. 

D'apres  les  renseignements  reunis  par  le  Service  du  recense- 
ment  professionnel  fonctionnant  au  Ministere  du  Commerce,  il 
existerait  en  France  environ  115.000  etablissements  de  vente. 


^ 


k. 
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mais  il  a  ele  impossible  de  distinguer  dans  ce  lolal  les 
sins  employant  un  personnel  feminin  oii  mixte  de  c 
n'occaponl  qiie  des  liommes  ou  des  jeunes  gens.  Le  U 
femmes  employees  se  monte  ä  80.000  environ.  En  su 
(|ne  la  nioitie  des  Etablissements  apparticnnent  ä  la  p 
calegorie,  en  admettant  que  l'inspection  ne  s'exerce  ui 
qiie  dans  los  communes  comptant  unc  populalion  agg 
lie  <|uelque  imporlance,  il  osl  evident  que  !a  tAche  du  C( 
inspecteurs  sera  singulierement  accrue  et  qu'il  sera  im 
de  faire  face  aux  besoiiis  de  Service  avec  un  personnel 
insuffisanl.  L'aiigmcnlalion  des  cadres,  dejä  indisf 
pour  h  bonne  execution  des  lois  de  1892,  de  1893  et  ( 
s'impose  donc  de  plus  en  plus.  (Rapport  Waddington.} 

SECTION  II.  —  Etablissements  soumts  a  la  loi. 

L'arl.  1"  vise  les  «  magasins,  bouliques  et  autres  Ic 
difpendant,  dans  lesquels  des  marchandises  et  objet: 
Bont  manulciitionnes  ou  offerts  au  public  par  un  pi 
(eminin  >. 

La  redaction  de  cet  articie  manque  peut-4tre  de  n( 
ce  que  sans  viser  les  ateliers,  eile  s'applique  cepend 
locaux  oü  se  fönt  des  manutentions, 

Pour  delorminer  le  sons  des  mots  «  magasins  ))  et 
ques  j)  on  peut  tenir  compte  des  expressions  ((  magt 
vente  »  et  «  etablissements  de  vente  n  employiies  dans  le 
deM.  Waddington. 

SECTION  III.  —  Obligations  des  cliefs  d'4tabUssenicni 

Les  chefs  d' etablissements,  direcleurs  ou  gerants  de; 
sins.  boutiques  ot  aulres  locaux  sus-designes  sont  tenu 
pari  d'inslaller  un  nombre  de  sieges  egal  ä  celui  des 
employees  dans  le  magasin  ;  d'autre  part  de  faire  afficht 
i-ndroits  apparents  les  dispositions  de  la  loi  du  29  deceml 
Jiusi  quo  les  noms  et  les  adresses  des  inspecleurs  et 
Irices  de  la  circonscriplion,  (L.  29  decembre  1900,  art. 
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SKCTiOM  IV.  —  Consiaialion  et  poursuite  des  contraventions  (1). 

Les  conlravenliüns  sont  constalecs  par  les  proces-verbaux 
8  inspecteurs  et  inspeclrices  qui  fönt  foi  jusqu'ä  preuve  con- 
lire.  Les  proces-vcrbaux  sont  dresses  en  double  oxemplaire 
nt  Tun  est  envoye  au  pretet  du  departemcnt  el  l'autre  depose 
parquet. 

Leg  dispositions  ci-dessus  ne  derogent  point  aux  regles  du 
oit  commun  quant  ä  la  constatation  et  ä  la  poursuite  des 
'ractions  ä  la  präsente  loi.  (L.  29  decembre  1900,  art,  2.) 


.  I.  —  Peines  pour  contraventions  relatives  anx  siöges 
ou  A  l'afflchage  de  la  lol. 

1.  Taux. 
1"  Infraction.  —  Amende  de  5  ä  15  francs.  (L.  art.  4.) 
20  Recidive. 

a)  Peine  obUgatoiie.  —  Amende  de  16  ä  100  francs. 

II  y  a  recidive  lorsque,  dans  les  12  mois  anlerieurs  au  fait 
lursuivt,  le  conlrevenant  a  dejä  subi  une  condamnalion  pour 
le  contravention  identique.  (L.  1900,  art.  5.) 

b)  Peines  faciillaüves,  —  AfRchage  du  jugement ;  Insertion 
ijugemenlau  frais  du  conlrevenant  dans  un  ou  plusieursjour- 
tux  du  deparlemenl. 

2.  Competence. 
En  cas  de  1"  infraction,  c'est  le  tribunal  de  simple  police  qui 
it  competent.  (L.  art.  4.) 
En  cas  de  recidive,  c'est  le  tribunal  eorrectionnel  (art.  5). 

'i.  Non  cumul  des  peines. 

Devant  le  tribunal  de  simple  police  Tarnende  doitätre  appli- 

lee  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  (art.  4]. 

(1)  Toutc  la  parlie  relative  i'i  lii  oonst-nliition  et  ä  la  repressioa  des 
fractions  a  ijle  enippunliic  u  la  loi  de  1892  {Voy,  supra,  j».  178  el 
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Ed  cas  de  pluralile  des  contravcnttons  entrainanl  les  peines 
de  la  recidive,  ranionde  esl  appliquee  aulant  de  fois  qu'il  a  ete 
releve  de  nouvelles  conlraventions  (art.  5). 

4.  Circonstances  attinuantes. 

L'art.  463  du  Code  penal  sur  les  circonstances  attenuantes 
Desl  applicable  que,  devant  le  tribimal  correctionnel,  etdans 
cccas  möme,  ramende  poiir  cliaque  conlravenlion,  nepeulölre 
iDlericurc  ä5  francs.  (L.  arl  5.) 

5.  Responsddililä  civile  des  chefs  d'etabUssemcnts. 

Les  chefs  d'etablisscmenls  sont  civilemcnt  responsables  des 
condamnations  prononcees  conlre  les  direcleurs  ou  ^erants. 
(L.  arl.  4). 

I II.  —  Pönalitäs   pour  obatacle    apportä  A  l'lnspection. 

Sont  punis  d'inie  amende  de  100  a  üOO  francs,  ol  en  cas  do 
recidivedc  500  ä  1,000  francs,  lous  ceiix  qui  ont  mis  obslaclc 
a  raccomplissement  des  devoirs  d'un  inspecleur. 

L'article  463  du  Code  penal  esl  applicable  aux  condamnations 
prononcees  en  vertu  du  prescnt  article. 

Les  dispositions  du  Code  pönal,  qui  prevoienl  et  repriment 
les  actes  de  resistance,  los  outragcs  et  violences  contre  les 
ofliciers  de  la  poHce  judiciairc,  sont,  on  outrc,  applicables  k 
ceux  qui  se  rendronl  coupables  de  faits  de  möme  nature  ä  1  egard 
des  inspocteurs.  (L.  29sept.  1900,  art.  7.) 

SECTlo^  vr.  —  Proposuion  de  r^forme. 
La  Douvette  loi  a  ete  jusqua  present  plutöl  observee  dans  son 
texte,  que  dans  son  espril.Ccrlains  palrons  ont  bien  garni  leurs 
magasins  de  sieges,  mais  ils  ont  verbalemenl  intcrdit  ä  leurs  em- 
ploj-ee8;de  s'en  servir.  Aussi  de  nombreuses  reclamations  se  sont- 
elles  elevees.  Elles  sont  parvenues  jusqu'k  M.  Gaulret,  depute 
qui  a  saisi  la  Chambre  d'une  proposilion  tendant  ä  completer 
la  loi  du  29decembre  1000.  (Chambre.  Doc.  pari.,  1001.) 


TITRE  II 


Adultes. 


Le  legislateur  s'est,  en  general,  abstenu  de  s'occuper  du 
travail  des  adultes,  il  a  laisse  ä  ceux-ci  le  soin  de  regier  eux- 
memes  et  ä  leur  gre  les  conditions  dans  lesquelles  ils  enlendcnl 
preter  leurs  Services. 

Toutefois,  il  a  cru,  pour  des  raisons  d'hygiene  et  de  sanle, 
devoir  intervenir  pour  fixer  la  duree  du  travail,  et  les  garanlies 
de  salubrite  et  de  securite  que  doivent  presenter  cerlaines 
industries.  Du  22  germinal,  an  II  au  2  juillet  1890  les  livrels 
d'ouvriers  ont  egalement  fait  Tobjet  de  dispositions  legis- 
latives. 


CHAPITRE  I" 

DE    LA   REGLE MENTATION   DU   TRAVAIL   DES   ADULTES 

SECTiON  PREMIERE.  —  Dur^e  du  travail, 

§  I".  —  L^gitimit6  de  la  limitation  de  la  dur^e 

du  travail  des  adultes. 

Faut-il  limiter  la  duree  de  la  journee  de  travail  des  ouvriers 
adultes  du  sexe  masculin  ?  Les  economistes  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  point. 

Pour  les  uns  il  faut  laisser,  a  cetegard,  toute  liberle  auxcon- 
tractants.  Dans  cette  opinion  on  fait  valoir  les  deux  arguments 
suivants  :  !<>  une  legislation  reglementant  la  duree  du  travail 
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des  hommes  adultes  viole  les  droits  impreacriptibles  de  tot 
Itommc  ä  disposcr  de  sa  personne,  de  son  intelligence  et  de  so 
travail ;  2"  la  reduction  de  la  jouriiee  de  travail  a  forcemei 
pour  coDsequence  d'augmenter  le  prix  de  revient  des  produil 
fabriques  et  par  suite  de  compromettre  l'induslrie  nationale  € 
la  mettant  dans  rimpossibUite  de  lutter  efTicacement  avec  1 
concurrence  etrangere.  (Ence  sons  :  H übe rt-V alle roux,  p.  155 
Mahain,  Protection  internationale  des  trafailleurs  ;  Repi 
d'economie  po/itigue,  1888,  p.  594.) 

Pour  les  aulres,  l'Etat  doit  limiter  la  duree  du  travail  c 
Ihomme  adulte. 

La  Itbert«,  disenl-ils,  ne  peut  Otre  absolue,  eile  compori 
des  limiles  et  cos  limiles  se  renconlroiit  lorsquc  le  travail  (i 
riiommeadulLe  excede  ses  forces,  II  y  a  alors  inhumanite 
esiger  un  travail  dans  cos  condilions.  Un  grand  nombred'acc 
Jents  sont  dus  precisement  ü  un  travail  prolonge  qui  provoqi 
ciiez  l'ouvrier  une  fatigiie  excessive,  enlrainant  son  inatlenLio 
et  sa  negljgence.  (Glasson,  le  Code  civil  et  la  Qucstio 
ouvriere,  p.  85.  Poincare,  Tratte  d'hygiene  industriell 
p.6<l.) 

Quant  ä  la  question  de  la  concurrence  de  1  elrangcr,  cet  argt 
ment  n'cst  pas  sans  valeur.  Mais,  d'une  part,  on  peut  avo 
recours  aux  tarifs  douaniors,  et  d'autre  pari,  il  n'est  pi 
prouve  que  la  reduction  de  la  journee  de  travail  ait  necessain 
ment  pour  consequence  d'entrainer  une  diminulion  de  la  pn 
duction  industrielle.  Ce  que  le  travail  perd  en  duree  peut  ßli 
regagne  en  intensile.  (Comil,  p.  80).  D'ailleurs,  la  tendani 
des  differents  peuples  est  de  reduire  laduree  du  travail  journalii 
et  des  lors,  en  fait,  la  concurrence  elrangere  ne  scra  pas 
redoaler. 

En  France,  la  revolulion  de  1848  a  provoque  une  reglement 
tion  de  la  duree  du  travail  des  adultes,  qu'est  venue  tout  reccr 
ment  modifier  la  loi  du  30  mars  iOOO. 
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§  II.  —  Fixation  de  la  dur^e  du  travail  des  adultes. 

1.  Ateliers  n'occupant  que  des  hommes. 

Aux  termes  du  decret  du  9  septembre  1848,  la  journee  de 
l'ouvrier  ne  peut  exceder  douze  heures  de  travail  effeclif  dans 
les  manufactures  et  usines  (art.  1*^''). 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  etablissements  indus- 
triels  qu'elle  designe  expressement,  c'est-ä-dire  aux  usines  et 
manufactures  et,  par  analogie  avec  la  loi  du  22  mars  1841,  aux 
etablissements  a  moleur  mecanique  ou  ä  feu  continu  ainsi  qu'ä 
leurs  dependances  et  ä  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers  reunis  en  atelier  (Circ.  comm.,  25  nov.  1885). 

D'apres  le  decret  du  17  mai  1851  modiGe  par  le  decret  du 
3  avril  1889  ne  sont  pas  compris  dans  la  limite  de  duree  du 
travail  fixee  par  la  loi  du  9  septembre  1848  les  travaux  indus- 
triels  suivants :  travail  des  ouvriers  employes  ä  la  conduite  des 
fourneaux,  etuves,  secheries  ou  chaudieres  a  debouillir,  lessi- 
ver  ou  aviver ;  travail  des  Chauffeurs  attaches  au  Service  des 
machines  a  vapeur  ;  des  ouvriers  employes  a  allumer  les  feux 
avant  l'ouverture  des  ateliers  ;  des  gardiens  de  nuit ;  travaux  de 
decatissage  ;  fabrication  et  dessication  de  la  coUe  forte  ;  chauf- 
fage  dans  les  fabriques  de  savon,  mouture  des  grains ;  impri- 
meries  typographiques  et  imprimeries  litliographiques  ;  fönte, 
affinage,  etamage,  galvanisation  de  metaux;  fabrication  de 
projectiles  de  guerre  et  tous  travaux  executes  sur  l'ordre  du 
Gouvernement  dans  Tinter^t  de  la  sürete  et  de  la  defense  natio- 
nale (art.  1"). 

Sont  egalement  exceptes  de  la  disposition  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  9  septembre  1848  :  1°  le  nettoiement  des  machines  ä  la 
fin  de  la  journee  ;  2^  les  travaux  que  rend  immediatement 
necessaires  un  accident  arrive  ä  un  moteur,  a  une  chaudiere,  ä 
l'outillage  ou  au  bäliment  meme  d'unc  usine  ou  tout  autre  cas 
de  force  majeure  (art.  2). 

La  duree  du  travail  effectif  peut  eirc  prolongee  au-dela  de  la 
limite  legale  ;  1^  d'nne  heiire  a  la  fin  de  la  journee  de  travail 
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pour  le  lavage  et  l'etendage  des  etoffes  dans  les  teintiireries, 
blanchisseries  el  dans  les  fabriques  d'indiennes ;  2»  de  deux 
heures  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre  et  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques ;  3^  de  den.v  heures  pendant 
i'20jonrs  ouifrables  par  annee,  au  choix  des  chcfs  d'etablisse- 
ment,  dans  les  usines  de  teinturerie,  d'imprimerie  sur  etolTe, 
dappret  d'etoffes  et  de  pressage  (art.  3.  DD.  1851  et  1889); 
¥  d'nne  heitre  pendant  öOjonrs^  du  l**"  mai  au  1'^''  septembre 
dans  les  ateliers  de  filature  de  soie.  (Decrot  31  janvier  1860, 
arl.  l*«"). 

Tout  chef  d'usine  ou  de  manufacLure  qui  veut  user  de  la  Pro- 
longation autorisee  est  lenu  de  faire  savoir  prealablement  a 
rinspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  Tindustrie  les  jours 
pendanl  lesquels  il  se  propose  de  donner  au  travail  une  duree 
exceptionnelle.  (Decret  1851,  art.  4,  ainsi  modifie  par  decret  du 
iOdecembre  1890.) 

2.  Etablissements  mUtes, 

La  loi  du  30  mars  1900  a  ajoute  au  decret  de  1848  un  articie 
ainsi  congu  : 

ff  Toutefois,  dans  les  elablissements  enumeres  dans  l'arti- 
cle  1"  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  emploient  dans  les 
memes  locaux  des  hommes  adnltes  etdes  persnnnes  visees  par 
ladite  loi,  la  journee  de  ces  ouvriers  ne  pourra  exceder  onze 
heures  de  travail  effectif. 

«  Dans  le  cas  du  paragraphe  precedent,  au  bout  de  deux  ans  ä 
parlir  de  la  Promulgation  de  la  presente  loi,  la  journee  sera  re- 
duite  a  dix  heures  etdemie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  periode  de 
deux  ans,  a  dix  heures.  » 

Cet  articie  2  se  preoccupe  des  elablissements  mixtes,  c'est-a- 
dire  de  ceux  qui  emploient  ä  la  fois  des  hommes  adultes  et  des 
pcrsonnes  protegees  par  la  loi  de  1892.  II  nc  vise  que  la  duree 
du  traifail  et  n'edicte  aucune  autre  exigence  et,  par  exemple, 
n'interdit  ni  le  travail  de  nnit,  ni  le  travail  par  equipes  succes- 
mes, 
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Toutefois  la  reduction  de  la  journee  des  ouvriers  adultes  ne 
constitue  pas  la  seule  modificaiion  apportee  ä  la  loi  de  1848. 
Gelte  loi  ne  reglait  la  duree  du  travail  que  dans  las  manufac- 
tures  et  les  usines  ;  la  loi  du  30  mars  elend  la  r.^glementalion 
nouvelle  a  lous  les  etablissemenls  vises  par  la  loi  du  2  novem- 
bre  1892  qui  occupent  a  la  fois  des  hommes  et  des  femmes  ou 
des  enfants.  Les  ateliers,  chantiers,  etc.,  et  leurs  dependances, 
se  Irouvent  donc  alteinls  par  celte  reglemenlalion.  Seuls,  au- 
jourd'hui,  les  ateliers  employant  exclusisfement  des  ouvriers 
adultes  echappent  a  loule  limilalion  legale.  Quant  aux  manu- 
factures  et  usines  qui  n'occupent  aussi  que  des  hommes,  elles 
continuent  ä  Mre  regies  par  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle  1^""  de  laloi  des  9-14septembre  1848,  qui  fixe  ä  douze  heures 
la  duree  du  travail  journalier  des  adultes. 

En  outre,  c'est  seulement  dans  les  etablissemenls  qui  occu- 
pent des  hommes  et  des  femmes  ou  des  enfants  dans  les  mSmes 
locaitxy  qu'est  reglemenlee  la  duree  du  travail  des  adultes. 

Que  veut  dire  celte  expression :  dans  les  menies  locaux  ? 

S'agit-il  d'une  salle  unique  ?  Suffira-t-il  d'une  cloison  pour 
que  les  locaux  soienl  differents?  Sera-t-on  dans  les  m^mcs 
locaux  lorsqu'on  travaillera  a  des  etages  differents  d'une  möme 
maison  ?  Seul  Tesprit  general  dans  lequel  est  congue  la  loi  doil 
nous  fixer  ä  cet  egard,  et  il  nous  semble  qu'on  doil  entendre  par 
c  mömes  locaux  »,  non  seulement  ceux  oü  se  fail  un  travail  en 
commun  du  personnel  protege,  mais  lous  ceux  qui  servenl  de 
lieu  de  travail  ä  loule  industrie  oü  lous  les  efforts  sont  com- 
bines  pour  concourir  ä  une  m6me  production. 

Celte  definition,  que  le  Gouvernement  a  faite  sienne  a  la  tri- 
bune  de  la  Chambre  des  deputes,  devra  servir  de  criterium 
quand  il  s'agira  de  decider  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi.  Toules 
les  fois  que  dans  un  möme  bäliment,  sous  un  m^me  toit,  ou  sur 
un  möme  emplacement,  des  hommes  et  des  femmes  collaboreront 
au  m^me  travail,  ils  devront  etre  soumis  ä  une  regle  commune, 
quels  que  soienl  la  place,  la  salle  ou  l'elage  oü  ils  se  Irouvent. 


(1)  Voyez  page  128  les  etablissemenls  regis  par  la  loi  de  1892. 
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Dans  les  etablissements  a  personnel  mixte,  les  ouvriers 
adultes  sont  au  nombredes  personnes  qui  doiveiit  ^tre  au  repos, 
non  seulement  pendant  le  m^me  nombre  d'heures,  mais  c  aux 
memes  heures  > . 

Dans  ces  etablissements,  le  travail  doit  commencer,  s'inter- 
rompre  et  cesser  aux  m^mes  heures  poup  tous.  (Cass.,  26  jan- 
vierlOOl.) 

3.  Consta tation  et  poursuite  des  infractions, 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  charges,  concurremment  avec 
les  ofliciers  de police judiciaire,  d'assurer  lexecution  du  decret- 
loi  du9  septembre  1848.  (L.  2  nov.  1892,  art.  17.) 

Les  inspecteurs  ont  entree  dans  les  usines  et  manufactures 
Sans  requisition  et  ä  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  11s  ont  le 
droit  de  visiter  le  personnel  et  de  se  faire  representer  les  regle- 
ments  d*atelicr;  ils  constatent  les  infractions  aux  prescriptions 
8ur  la  duree  du  travail  dans  des  proces-verbaux  qui  fönt  foi 
jusqu'ä  preuve  contraire.  Les  proces-verbaux  sont  dresses  en 
double  exemplaire,  dont  Tun  est  adresse  au  prefet  du  departe- 
ment  et  Tautre  depose  au  parquet.  (Andre  et  Guibourg,  p.  147.) 

4.  PänalMs, 

A)    TaUX   DB    LA    PEINE 

Amende  de  5  francs  ä  100  francs.  (Decret  1848,  art.  4.) 

B)  Non  cumul  des  peinbs 

Les  eontraventions  donnent  lieu  ä  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'ouvriers  indüment  employes,  sans  que  ces  amendes  reunies 
puissent  s'elever  au-dessus  de  1.000  francs.  (Decret  1848,  art.  4.) 

C)    CinCONSTANCBS    ATTENUANTBS 

L'articIe463peuttoujours^tre  applique.  (Decret  1848,  art.  5.) 
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SECTiON  II.  —  Repos  hebdomadaire. 

La  loi  du  18  nov.  1814,  inspiree  par  une  idee  religieuse,  inter- 
disaitles  travaux  ordinaires  et  exterieurs  les  dimanches  et  jours 
de  fetes.  Tombee  en  desuetude  des  1830,  eile  a  ete  expressemenl 
abrogee  le  12  jiiillet  1880. 

Mais  on  s'est  demande  si  les  raisons  d'humanite  et  d'liygiene 
qui  ont  fail  limiter  la  duree  du  travail  journalier,  ne  devaient 
pas  conduirc  a  assurer,  en  outre,  a  Touvrier  un  jour  de  repos 
complet  par  semaine. 

Ce  principe  ne  rencontrepasbeaucoupdecontradicteurs.  Mais 
le  m6me  accord  ne  sc  retrouve  pas  pour  la  designation  du  jour 
a  aecorder.  Les  uns  veulent  que  ce  jour  soit  fixe  par  la  loi,  Ic 
dimanche  par  exemple  (Leon  Say,  Hubert  Valleroux,  p.  169)  ; 
d'aulres  laissent  aux  parties  le  choix  de  fixer  elles- memes  le 
jour  de  repos.  (En  ce  sens  deux  propositions  de  loi  deposees 
l'une  par  MM.  Dumonteil  et  Argelies,  le  22  mars  1892  ;  Taulre 
par  M.  Dron,  le  26  juin  1893.) 

SECTION  HI.  —  Reglements  d'atcliers, 

Tout  ce  qui  a  trait  a  la  police  du  travail  et  aux  obligalions 
des  ouvriers  (duree  du  travail,  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture  des  ateliers,  jours  de  paie,  amendes,  etc.),  est  generale- 
ment  regle  dans  Tindustrie  par  des  reglements  d'atclier. 

Ces  reglements,  lorsqu'il  en  a  ete  donne  connaissance  aux 
ouvriers  des  leur  entree  dans  Tetablissement  industriel,  lors- 
qu'il  en  est  fait  un  affichage  permanent  et  apparent,  sonl  obli- 
gatoires  pour  l'ouvrier  (1).  (Cass.  7  aoüt  1877.  Sir.  78,  1,  107. 
D.  p.  78, 1,  384.  11  mai  1886.  Sir.  86,  1,  416.  D.  p.  87,  1,  30.) 

(1)  On  a  contestö  la  force  obligatoire  de  ces  reglements  par  le 
motif  qu'ils  emanaient  da  patron  seul  et  n'avaient  dfes  lors  qu*un 
caraetöre  unilateral.  A  cette  objection  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  repondu  que  Touvrier  qui  consent  ä  observer  les  prescrip- 
tions  du  reglement  y  donne  un  consentement  au  moins  tacite, 
(17  mars  1894.  Le  droits  3  janvierl895.) 
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En  cas  de  contestation,  c'est  au  palron  qu*incombe  la  charge 
de  faire  la  preuve  qu'il  apris  toutesles  dispositions  necessaires 
poup  permettre  aux  ouvriers  de  se  renseigner,  en  temps  utile, 
surles  obligalions  que  ces  reglements  leur  imposent  et  sur  les 
droits  qu'ils  leup  conferent.  Cette  preuve  peut  se  faire  par 
lemoins  et  mßme  par  simples  presomptions  ;  eile  ne  doit  pas 
necessairement  ^tre  faiteparecrit.  (Cass.,  16  janv.  1866.  Sir.  66, 
1,7.  D.  p.  66,  1,64.) 

II  est  d'usage  en  France  de  deposer  le  reglement  au  greffe  du 
conseil  des  prud'hommes.  Ce  depöt  n'etablit  pas  ä  lui  seul  que 
Touvrieren  a  connu  les  clauses  diverses.  (Bodeux,  p.  65.) 


SECTiON  IV.  —  Livrct  d'ouvrier, 

Avant  la  loi  du  2  juillet  1890,  laloi  du  22  juin  1854  contenait 
certaines  dispositions  qu'il  est  interessant  de  rappeler  :  1*>  Les 
ouvriers  ne  pouvaient,  en  principe,  etre  employes  que  s*ils 
etaient  porteurs  d'un  livret  en  regle  (art.  3)  ;  2«  le  livret,  muni 
des  mentions  specifiees  par  la  loi,  restait  aux  mains  de  Vou{»ner 
(art.  6) ;  3°  il  ne  pouvait  contenir  aucune  annotation  favorable 
ou  defavorable  ä  Touvrier  (art.  8)  ;  4^  on  ne  pouvait  y  inscrire 
les  avances  non  remboursees  que  jusqu'ä  concurrence  de  trente 
francs  (art.  4)  ;  5°  les  contraventions  aux  dispositions  relatives 
ä  l'obligation  du  livret  etaient  punies  de  un  a  quinze  francs 
d'amende  et  de  un  a  cinq  jours  de  prison  (art.  11)  ;  6°  Pouvrier 
devait  etre  porteur  d'un  livret  pour  (^tre  inscrit  sur  les  listes 
eleclorales  des  conseils  de  prud'hommes. 

Un  decret  du  30  avril  1855  avait  encore  aggrave  la  loi  et  lui 
avait  donnele  caractere  d'une  loi  de  police  (1). 

(i;  Le  livret  d'ouvrier  presentait  cependant  certains  avantages  :  il 
elait  pour  Touvrierun  tömoignage  de  ses  travaux,  de  ses  voyages,  de 
la  duree  des  engagements  remplis  ;  dans  les  moments  de  chomage, 
ü  etait  parfois  un  instrument  de  crädit ;  il  etait  pour  louvrierserieux, 
an  moyen  de  pecommandation  pour  trouver  du  travail ;  mais  11 
donna  lieu  ä  des  abus,  il  servit,  souvent,  aux  epoqucs  de  coalitions 
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Rien  de  ces  dispositions  n'a  ete  conserve  ;  mais  on  a  vu  plus 
haut  que  l'ouvrier  a  la  faculte  d'exiger  du  patron,  lors  de  la 
resolution  du  contralde  travail,  un  certificat  constatant  exclu- 
sivement  la  date  de  son  entree,  celle  de  sa  sortie  et  l'espece  de 
travail  auquel  il  a  ete  employe  et  que  ce  certificat,  exempt  de 
timbre  et  d'enregistrement,  ne  peut  ötre  refuse  par  le  patron  ä 
peine  de  dommages-inter^ts.  (L.  2  juilL  1890,  art.  3.) 

Mais  la  loi  du2  juillet  1890  qui  a  supprimö  le  livret  d'ouvrier, 
a  laisse  subsister  toutesles  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1806 
sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon  et  Celles  de  la  loi 
du  7  mars  1850  sur  les  livrets  de  comptes  pour  le  tissage  et  le 
bobinage. 

s  ECTiON  V.  —  Livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage, 

§  I.  —  Gonstatation  des  Conventions 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Lisfvel  de  tissage,  —  Tout  fabricant,  concessionnaire  ou 
intermediaire  qui  livre  des  fils  pour  ötre  tisses  est  tenu  d'ins- 
crire,  au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret  special,  apparte- 
nant  a  l'ouvrier  et  laissei  entre  ses  mains  : 

i**  Le  poids  et  la  longueur  de  la  chatne  ; 

20  Le  poids  de  la  trame  et  le  nombre  de  fils  de  trame  ä  intro- 
duire  par  unite  de  surface  de  tissu  ; 

3<*  Les  longueur  et  largeur  de  la  piece  a  fabriquer  ; 

k^  Le  prix  de  fagon,  soit  au  metre  de  tissu  fabrique,  soit  au 
metre  de  longueur  ou  au  kilogramme  de  la  trame  introduite 
dans  le  tissu.  (L.  7-15  mars  1850,  art.  1®'.) 

Lisfvet  de  bobinage,  —  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou 
intermediaire  qui  livre  des  fils  pour  etre  bobines,  est  tenu  d'ins- 

et  de  troubles  industriels,  k  noter  certains  ouvriers  de  teile  fa^n 
qu'ils  ne  pussent  plus  trouver  d'ouvrage  nulle  part.  (Leon  Say,  Nou- 
veau  dictionnaired'dconomiepolitique,  v*  livrets  d'ouvpiers.)  On  com- 
prend  das  lors  Timpopularit^  dont  11  ^tait  Tobjet.  La  loi  du  2  nov. 
1892  a  bien,  nous  Tavons  dit,  maintenu  robligation  du  livret  pour  le$ 
enfants  et  Alles  mineurs  employes  dans  Tindustrie,  mais  eile  lui  a 
enlevä  son  caract^petracassiepet  vexatoire. 
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crire  sur  un  livret  special,  appartenanl  ä  l'ouvrier  et  laisse 
ses  mains  : 
l"  Le  poids  brut  et  1e  poids  net  de  la  matiere  ä  Iravailler 
2°Lenumeroduril; 

3°  Le  prix  de  fai;on,  soit  au  kilo^ramme  de  matiere  irava 
soil  au  metre  de  longueur  de  cetle  möme  matiere  (1).  {\' 
art.  2.) 

DUposiUons  commttnes.  —  Le  prix  de  fa^on  est  indiqi 
monnaie  legale  sur  le  livret  par  le  fabricaot,  commission 
ou  inlermediaire. 

Toute  conveation  contraire  est  mentionnee,  par  lui,  s 
livret.  [M.  L.,  art.  3.) 

L'ouvrage  execule  est  remis  au  fabricant,  commission 
DU  inlermediaire  de  qui  louvriei"  a  directement  re^u  la  ms 
premiere. 
Le  comple  de  fa?on  est  arröte  au  moment  de  cette  remis 
Toute  Convention  contraire  aux  deux  paragraphes  precei 
est  mentionnee  sur  le  livret  par  le  fabricant,  commission 
ou  inlermediaire,  (M.  L,,  art.  4.) 

Le  fabricant,  commissionnaire  ou  inlermediaire,  inscHl 
im  registre  d'ordre  toutes  lea  mentions  portees  au  livret  sp 
del'oüvrier.  (M.  L-,  art.  5.) 

Le  fabricant,  commissionnaire  ou  inlermediaire,  doit 
conslamment  exposes  aux  rcgards  dans  le  licu  oii  se  re 
habituellement  les  comptes  entre  lui  et  l'ouvrier : 

loLes  inslrumenls  necessaires  ä  la  veriticalion  des  poi< 
mesures ; 

2°  Un  exemptaire  de  la  presenle  loi  en  forme  de  placard 
L-,  art-  6.) 

A  l'egard  des  industries  speciales  auxquelles  serait  appli 
la  tixation  du  prix  de  fagon,  soit  au  metre  de  lissu  fabrique 

(1)  Ua  arrtte  du  maire  de  Lyon  avail  preacrit  aus  fabrican 
faire  apposer  sur  lea  livrets  le  cachet  de  la,  mairie  et  d'y  por 
NJgnalemeat  de  Touvrier.  Ln,  Cour  de  Cassation  a  declard  ce  i 
ineDtDou  obligatoire  comme  ajoulaut  k  la  loi.  [27  aoÜt1852.  S 
1,863.  D.  p.  52,  1,  30J.) 
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au  nielre  de  longueur  de  la  Iramc  introduile  dans  le  tissu,  ou 
bien  soit  au  kilogramme  de  matiere  travaillee,  soit  au  melre  de 
longufiur  de  cettc  meme  matiere,  le  pouvoir  execulif  peut  deler- 
mincr  un  autre  mode,  par  des  arretes  en  forme  de  reglements 
d'admiuistratioii  publique,  apres  avoir  pris  Tavis  des  chambres 
de  commerce,  des  cliambres  consultaüves  et  des  conseils  de 
prud'hommes,  et,  a  leur  defaut.  des  conseils  de  prefecture. 

II  peut  pareillement,  par  des  arrAtes  rendus  en  la  meme 
forme,  etendre  les  dispositions  de  la  presente  loi  aux  industries 
qui  se  rattachent  au  tissage  et  au  bobinage. 

En  Tun  etTautre  cas,  ces  arrc^tes  doiventetre  soumisaTappro- 
bation  de  l'assemblee  legislative  dans  les  trois  ans  qui  suivent 
leur  Promulgation.  (M.  L.,  art.  7.) 

§  II.  —  Pönalitös. 

Sont  punies  d'une  amende  de  onze  a  quinze  francs  > 

1°  Les  contraventiims  aux  articles  1,  2,  3,  5  et  6  ; 

2o  Les  contraventions  a  la  disposition  finale  de  l'article  4  et 
aux  arretes  pris  en  cxecution  de  l'article  7. 

II  est  prononce  autant  d'amendes  qu'il  a  ete  commis  de  con- 
traventions distinctes.  (M.  L.,  art.  8.) 

Si  dans  les  douze  mois  qui  ont  precede  la  contravention,  le 
contrcvenant  a  encouru  une  condamnation  pour  infraction  ä  la 
presente  loi  ou  aux  arretes  pris  en  execution  de  Tarticle  7  de 
cette  loi,  le  tribunal  peut  ordonner  Tinserlion  du  nouveau  juge- 
ment  dans  un  Journal  de  la  localite  aux  frais  du  condamne.  (M. 
L.,  art.  9.) 

SECTiON  VI.  —  Livrets  d'acquit  de  la  fabrlque  de  Lyon. 

Tous  les  cliefs  d'atelier  etablis  sont  tenus  de  se  pourvoir,  au 
conseil  de  prud'hommes,  d'un  double  livre  d'acquit  pour  chacun 
des  metiers  qu'ils  fönt  travailler.  Sur  ce  livre  d'acquit  paraphe 
et  numerote  et  qui  no  peut  leur  t^tre  refuse,  lors  meme  quMls 
n'auraient  qu'un  metier,  sont  inscrits  les  nom,  prenoms  et  do- 
micile  du  chef  d'atelier.  (L.  18  mars  180G,  tit.  III,  art.  20.) 

II  est  lenu,  au  conseil  de  prud'hommes,  un  registre  sur  lequel 
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lesdils  livres  d'acqiiit  soiit  iiiscrils  ;  Ic  clief  d'alelier  signe,  s'il 
h  sait,  sur  Ic  rcgistrc  et  sur  le  livre  d*acquit  qui  lui  est  delivre. 
{M.  L.,  arl.  21.) 

Le  chaf  d'atelier  depose  le  livre  d'acquit  du  metier  qii'il  des- 
liae  au  njgociant  manufacturier,  entro  ses  mains  et  peut,  s'il  le 
desire,  en  exiger  un  recepisse.  (M.  L.,  art.  22.) 

Lopsqu'un  chef  d'atelier  cessc  de  travailler  pour  un  negociant. 
il  est  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d'acquit,  par  ledit  nego- 
ciant, que  le  chef  d'atelier  a  solde  son  compte ;  ou,  dans  le  cas 
contraire,  la  declaralion  du  negociant  specific  la  dette  dudit 
chef  d'atelier.  (M.  L.,  art.  23.) 

Le  negociant  possesseur  du  livre  d'acquit  le  fait  viser  aux 
autres  negociants  occupant  des  metiers  dans  le  m^me  atelier. 
qui  enoncent  la  somme  due  par  le  chef  d'atelier,  dans  le  cas  oü 
il  est  leur  debiteur.  (M.  L.,  art.  24.) 

Lorsque  le  chef  d'atelier  reste  debiteur  du  negociant  manu- 
facturier pour  lequel  il  a  cesse  de  travailler,  celui  qui  veut  lui 
donner  de  l'ouvrage  fait  la  promesse  de  retenir  la  huitieme  partie 
duprix  des  fa^ons  dudit  ouvrage,  en  faveur  du  negociant  dont 
la  creance  est  la  plus  ancienne  sur  ledit  registre,  et  ainsi  suc- 
cessivement,  dans  le  cas  oü  le  chef  aurait  cesse  de  travailler 
pour  ledit  negociant,  du  consentoment  de  ce  dernier  ou  pour 
cause  legitime  ;  dans  le  cas  contraire,  le  negociant  manufactu- 
rier qui  veut  occupor  le  chef  d'atelier,  est  tenu  de  solder  celui 
qui  est  raste  creancier  en  compte  de  matieres,  nonobstant  toute 
dette  anterieure,  etle  compte  d'argent  jusqu'a  500  francs.  (M. 
L.,  art.  25.) 

La  dale  des  dettcs  que  Ics  chefs  d'atelier  ont  contractees  avec 
Jes  negociants  qui  les  ont  occupes  est  regardee  comme  certaine 
vis-a-vis  des  negociants  et  maitres  d'atelier  seulement,  et,  ä 
l'effet  des  dispositions  porttics  au  presont  titre,  apres  l'apure- 
ment  des  comptes,  l'inscription  de  la  declaration  sur  le  livret 
d'acquit  et  le  visa  du  burcau  dcsprud'hommes.  (M,  L.,  art.  26.) 
Lorsqu'un  negociant  manufacturier  a  donne  de  l'ouvrage  ä 
UQ  chef  d'atelier  depourvu  de  livre  d'acquit  pour  le  metier  que 
le  negociant  veut  occuper,  il  est  condamne  a  payer  C9mptant 
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tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  peut  devoir  en  compte  de  ma- 
tieres,  et  en  compte  d'argent  jusqu'ä  500  francs.  (M.  L.,  art.  27.) 
Les  declarations  ci-dessus  prescrites  doivent  etre  portees  par 
le  negociant  inanufaeturier,  sur  le  livre  d'acquit  reste  entre  les 
mains  du  chef  d'atelier,  comme  sur  le  sien.  (M.  L.,  art.  28.) 


CHAPITRE  II 

MESURES  d'hYGIENE   ET    DE   SECURITE    PRESCRITES  EN   FAVBUR    DBS 
OUVRIERS   ADULTES   DANS   LES   ETABLISSEMENTS  INDUSTRIBLS. 

SECTiON   PREUIERE.    —  Mesupcs  gÖTtirales  applicables  a  tous 

les  ateliers  ou  fabriques 

Ces  dispositions  sont  contenues  dans  la  loi  du  12  juin  1893. 
Cette  loi  a  comble  une  lacune  grave  de  notre  legislation. 

§  1.  —  Etablissements  soumisä  la  loi  du  12  Juin  1893(1) 

1.  Ateliers  assujettis 

Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  de  1893  les  manufac- 
tures,  fabriques.  tisines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre 
et  leurs  dependances.  C'est  Tenumeration  m^me  de  la  loi  du 
2  novombre  1892,  sauf  en  ce  qui  touche  les  mines,  minieres  et 

(1)  ((  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  präsente  loi  les  manufac- 
tures,  fabriques,  usines,  cbantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs 
d^pendanees. 

Sont  seuls  exceptes  les  Etablissements  ou  ne  sont  employes  que 
les  membres  de  la  famiile  sous  l'autorite  soit  du  p6re,  soit  de  U 
möre,  soit  du  tuteur. 

Neanmoins^  si  le  travail  s*y  fait  ä  Taide  dechaudi^reä  vapeur  ou 
de  moteur  meeanique,  ou  si  l'industrie  exercöeest  classeeau  nombre 
des  etablissements  dangereux  ou  insalubres,  Tinspecteuraura  le  droit 
de  prescrire  les  mesures  de  sEcurite  et  de  salubritE  ä  prendre  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  präsente  loi  ».  (L.  12  juin  1893,  art.  1.) 
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carrieres  qiii  possedenl  une  regle menlation  specinle  et  donl  1 
inspecleurs  n'ont  pas  ä  se  preoccuper. 

Le  nombre  des  etablissements  soumis  a  la  surveilUnce  d 
inspecteurs  n'en  a  pas  moins  ete  accru  par  la  loi  de  1893.  I 
elTel,  les  lois  precedemmenl  en  vigueur  visaienl  soit  les  atelie 
employant  des  enfanls,  des  tilles  mineures  ou  des  femm 
(L.  Z  nov.  1892],  soit  les  usines  ou  manufaclures  n'occupa 
qu'un  personnel  d'ouvriers  adultes  mais  qui,  k  raison  de  lei 
imporlance,  elaient  asaujeUies  a  la  loi  de  1848.  II  etait  un  ccrta 
Dombre  d'aulres  etablissements  oii  leur  action  n'avait  pas 
sexercer  autrefois  :  c  etaienl  les  petits  ateliers  qui,  ä  cöle  < 
patron,  ne  comptent  qu'un  ou  quelques  ouvriers  adultes  et  i 
Bont  commandes  par  aucun  molcur  mecanique. 

Lea  inspecteurs  ont  aujourd'hui  a  y  faire  observer  la  loi  c 
12  juin  1803,  le  reglementd'administration  publique  du  10  ma 
1894,  et  les  autres  reglements  qui  interviendronl  uiteriei 
remenl. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1893,  los  chefs  d'industrie  doivei 
appliquerlesprescriptions  relatives  a  l'hygiene  et  äla  securii 
des  Iravailleurs  non  seulement  dans  les  ateliers,  mais  aus 
dans  leurs  dependances.  Par  cette  expression.  le  legislateur 
surloüt  voulu  viser,  comme  il  l'avait  dejä  fait  dans  la  loi  c 
a  novembre  1892,  les  locaux  oü  couchent  les  ouvriers  qui  dai 
cerUinos  Industries  sont  loges  par  les  palrons. 

2.  Ateliers  exceples 

Sontseuls  ?:rce^/^5  delasurvcillance  les  etablissements  c 
ne  sont  employes  que  les  raembres  de  la  famille  sous  l'autori 
soit  du  pero,  soit  de  la  mere,  soit  du  tuteur. 

\eannioins,  si  le  travail  s'y  fait  ä  l'aide  de  cbaudiere  ii  vapei 
ou  demoteur  mecanique,  ousil'tndustric  est  classee  au  nombi 
dos  etablissements  dangereux  ou  insalubres,  I'inspecteur  a  I 
droit  de  prescrire  les  mesures  de  securite  el  de  salubrile 
prendre  conformemenl  aux  disposilions  de  la  loi  de  1893 
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i  II.  —  Conditions  gänörales  d'hygiäne  et  de  BÖcuriU. 

Le  legislaleur  s'est  conlenle  dans  l'arl  2  de  la  loi  de  1893,  de 
ser  im  principe  ;  il  n'est  pas  enlre  dans  le  delail  des  mesures 
lygiene,  de  saiubrile  el  de  seeuriie  ii  observer  par  les 
troRS  des  etablisseniDnU  qu'ilvise  et  il  a  laisse  ce  soin  ä  des 
^lements  d'adminislration  publique. 

Toutefois  il  a  edicte  certaines  disposilions  u  l'egard  des  eta- 
ssoinenls  qui  cmploient  des  appareils  mecaniques. 
Dans  lout  elablissement  fonctionnant  par  des  appareils 
icaniqiies,  dit  l'art.  2,  les  roues,  les  courroies,  les  eiigrcnages 
tout  aulrc  organe  pouvant  ofTrir  nne  cause  de  danger  seront 
pares  des  ouvriers  de  teile  nianiere  que  l'approclie  n'en  seit 
ssiblo  que  pour  Ics  besoins  du  Service.  Les  puits,  trappes  cl 
vertures  doivenl  ^tre  clölures. 

Les  macliincs,  mecanismes,  appareils  de  Iransmission,  oulils 
engins  doivent  älrcinsLalles  et  tenus  dans  les  meilleurescon- 
lions  possibles  de  secupite. 

Les  disposilions  qui  precudenl  sont  applicables  aux  iheälres, 
:ques,  magasins  cl  autros  elablissemenls  simüairesoii  il  est 
^t  emploi  d'nppareils  mecaniquos  (1), 

Lc  10  mars  1804,  uii  reglemcnl  d'adminislration  publique 
is  conropmemont  a  l'arl.  'S  de  la  loi,  c'csl-ä-dire  aprös  avis  du 
mite  eonsullatir  des  urls  el  manuraclures,  et  du  comits  coii- 
Itatif  d'hygieiiP  publique  de  France,  a  deterniine  les  me- 
res  applicables  ti  tous  les  elablissements  assiijetlis. 
II  est  ainsi  congu : 

AnT.  1".  —  Les  omplacemcnts  alTectes  au  Iravail  dans  les 
änufactures,  fabriques,  usincS;  cbanliers,  ateliers  de  tous 
tnpes  el  leurs  dependances  seront  tenus  on  etat  conslanl  de 

(1)  Cela  veut  dire  evideuiment  qua  les  dirccteurs  sont  t«nus  nun 
sd'ubserver,  toiitat  Ics  mesui-cs  d'hi/giine  et  de saUilirilö en\xmeK^ 
r  l'ari.  ?,  mais  de  prondro  les  mesures  de  .idcuntä  mScessairw 
UT  priiservep  leur  pefsoiinel  contra  les  dangere  rcsullant  de  l'em- 
i>i  d'un  outillago  meoaniquc. 
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proprete.  Le  sol  sera  netloye  ä  fond  au  moins  une  fois  par  jour 
avanl  Touverture  ou  apres  la  clöture  du  travail,  mais  jamais 
pendant  le  travail.  Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage, 
soit  ä  Taide  de  brosses  ou  de  linges  humides  si  les  conditions 
de  rinduslrie  ou  de  la  nature  du  revetemont  du  sol  s'opposent 
au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront  Tobjel  de  frequents 
nettoyages ;  les  cnduils  seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sera 
necessaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  oii  Ion  travaille  des  matieres 
organiques  alterables,  le  sol  sera  rendu  impermeable  et  tou- 
jours  bien  nivele,  les  murs  seront  recouverts  diin  enduit  per- 
metlanl  un  lavage  efficace. 

En  outpe,  le  sol  et  les  murs  seront  laves  aussi  souvent  qu'il 
sera  necessaire  avcc  une  Solution  desinfeclante.  Un  lessivage 
a  fond  avec  la  meme  Solution  sera  fait  au  moins  une  fois 
par  an. 

Les  residus  putrescibles  ne  devront  jamais  sejourner  dans 
les  locaux  afTecles  au  travail  et  seront  enleves  au  für  et  a 
inesure. 

Art.  3.  —  L'atmospliere  des  ateliers  et  de  tous  les  autres 
locaux  alTectes  au  travail  sera  tenue  constamment  a  Tabri  de 
toute  emanation  provenant  d'egouts,  fosses,  puisards,  fosses 
d'aisances  ou  de  toute  autrc  source  d'infection. 

Dans  les  elablissements  qui  deverseront  les  eaux  residuaires 
ou  de  lavage  dans  un  egout  public  ou  prive,  toule  communica- 
lion  entre  l'egout  et  Tetablissement  sera  munie  d'un  intercep- 
teup  hydraulique  frequemment  neltoye  et  abondamment  lave  au 
moins  une  fois  par  jour. 

Les  Iravaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de 
fumee,  fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pou- 
vant  conlenir  des  gaz  deleteres  ne  seront  entrepris  qu'apres  que 
Tatmospliere  aura  ete  assainie  par  une  Ventilation  efficace.  Les 
oiivriers  appeles  a  travailler  dans  ces  conditions  seront  atta- 
clies  par  une  ceinture  de  surete. 

Art.  4.  —  Les  cabinels  d'aisances  ne  devront  pas  communi- 
quer  direclement  avec  les  locaux  fermes  oü  seront  employes 
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des  oavriers.  Ils  seront  eclaires,  abondamment  pourvus  d'eau, 
munis  de  cuvettes  avec  inflexion  siphoide  du  tuyau  de  chute. 
Le  sol,  les  parois  seront  en  materiaux  impermeables,  les  pein- 
tures  seront  d'un  ton  clair. 

II  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et 
des  urinoirs  en  nombre  süffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  änalogue  ne 
pourra  ^tre  etablie  qu'avec  Tautorisation  de  TAdministralion 
superieure  et  dans  les  conditions  qu'elle  aura  prescrites. 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermes  affectes  au  travail  ne  seront 
jamais  encombres ;  le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  «^tre  infe- 
rieur  a  6  metres  cubes. 

II  seront  largement  aeres.  Ces  locaux,  leurs  dependances  et 
notamment  les  passages  et  escaliers  seront  convenablement 
eclaires. 

Art.  6. —  Les  poussieres  ainsique  les  gaz  incommodes,  insa- 
lubres  ou  toxiques  seront  evacues  directement  au  deliors  de 
l'atelier  au  für  et  ä  mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buees,  vapeurs,  gaz,  poussieres  legeres,  il  sera  ins- 
talle  des  hottes  avec  cheminees  d'appel  ou  tout  autre  appareil 
d'elimination  efficace. 

Pour  les  poussieres  determinees  par  les  meules,  les  batteurs, 
les  broyeurs  et  tous  autres  appareils  mecaniques,  il  sera  ins- 
talle,  autour  des  appareils,  des  tambours  en  communicalion 
avec  une  Ventilation  aspirante  energique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure 
de  carbone,  la  Ventilation  aura  lieu  per  descensum :  les  tables 
ou  appareils  de  travail  seront  mis  en  communication  direct« 
avec  le  ventilateur. 

La  pulverisation  des  matieres  irritantes  ou  toxiques  ou  autres 
Operations,  telles  que  le  tamisage  et  Tembarillage  de  ces 
matieres,  se  feront  mecaniquement  en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvele  de  fa^on  ä  rester  dans  TetM 
de  purete  necessaire  ä  la  sante  des  ouvriers, 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  designees  par  arrÄte  ministe- 
riel,  apres  avis  du  Comite  consultatif  des  arts  et  manufactures^ 
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les  vapeurs,  lea  gaz  incommodes  el  insalubres  et  les  poussi 
seronl  condeases  oudetruiU. 

Abt.  8.  —  Les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leups  r 
daQS  les  aleliers  ni  dans  aucnn  local  alTecte  au  travail. 

Les  patrons  meltront  ä  la  disposUion  de  leur  personne 
moyens  d'assuper  la  proprele  individuelle,  vesliaires  avec  1 
bog.  ainsi  que  l'eau  de  bonn'e  qualile  pour  la  boisson. 

A>T.  9.  —  Pendant  les  int0rrupLions  de  travail  pout 
rvpas,  les  aleliers  seront  evacues  et  Tair  en  sera  enlierei 
renouvele. 

Art.  10.  —  Les  moleups  ä  vapeur,  ä  gaz,  los  moteurs  i 
Iriques,  les  roiies  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  acci 
bles  quaux  ouvriers  affectes  o  leur  surveillance.  Ils  seront 
les  par  des  cloisons  ou  barrieres  de  protection. 

Les  passagcs  entrc  les  nrkachines,  meoauismcs,  outils  mui 
ces  moteurs  auront  une  largeur  d'aa  moins  80  centimelre: 
sol  des  intervalles  sera  nivele. 

Les escüliers seront  solidesei  munis  de  forles  rampes. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  reservoirs  de  liqi 
corrosifs  ou  chauds  seront  pourvus  de  solides  barriere 
garde-corps . 

Les  echafaudages  seront  munis,  sur  toutes  leurs  face 
gapde-corps  de  90  cenlimetres  de  haut. 

Art.  11.  —  Les  monle-eharges,  ascenseurs,  eleval 
seront  guides  el  disposes  de  manicre  que  la  voie  de  la  ca^ 
mo  nie -eil  arge  et  des  contre-poids  soit  fermee  ;  que  la  fermi 
du  puits  ä  I'entree  des  divers  etages  ou  galeries  s'eff» 
aulomatiquement ;  que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-ch 
dans  le  puits. 

Pour  les  monle-charges  destines  ä  transporter  !e  perso 
la  Charge  devra  i5tre  calciilee  au  tiers  de  la  cliarge  admise 
le  transport  des  marchandises.  et  les  monle-charges  si 
pourvus  de  freins,  chapeuux,  paracbutes  ou  aulres  appe 
ppeservateurs. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pieces  saillantes  mobiles  et  ai 
parties  dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bii 
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roues,  Volants,  les  courroies  et  cAbles,  les  engrenages,  les 
cylindres  et  cönes  de  friclions  ou  tous  aulres  organes  de  trans- 
mission  qui  seraient  reconnus  dangereux  seront  miinis  de  dis- 
positifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et  cheneaux  de  bois  oude 
fer,  tambours  poiir  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre- 
engrenage,  garde-mains.  grillages. 

Les  macliines-oulils  a  instrumerits  tranchants,  tournant  a 
grande  vilesse,  tellcs  que  machines  a  scier,  fraiser,  raboler, 
decouper,  liaclier,  les  cisailles,  coupe-chilTons  et  autres  engins 
semblables  seront  disposes  de  teile  sorle  que  les  ouvriers  ne 
puissent,  de  leur  poste  de  travail,  toucher  involontairement  les 
Instruments  tranchants. 

Sauf  le  cas  d'arret  du  moteur,  le  maniement  des  courroies 
sera  toujours  fait  par  le  moyen  de  systemes,  tels  que  inonle- 
courroie,  porte-courroie,  evitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupe  a  nn  travail 
quelconque  dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  bords  immedials 
d'un  Volant,  d'une  meule  ou  de  tout  aulre  engin  pesant  et  tour- 
nant a  grande  vitesse. 

Abt.  13.  —  La  mise  en  train  et  Tarret  des  machines  devront 
^tre  toujours  precedes  d'un  signal  convenu. 

Art.  14.  —  L'appareil  d'arret  des  machines  motrices  sera 
toujours  place  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirjgcnt  ces 
machines. 

Les  contremaitres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  nia- 
chines-outils,  metiers,  etc..  auronl  a  leur  portee  le  moyen  de 
demander  Tarret  des  moteurs. 

Art.  15.  —  Des  dispositifs  de  sürete  devront  etre  inslalles 
dans  la  mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage 
des  transmissions  ou  mecanismes  en  marche. 

En  cas  de  reparation  d'un  organe  mecanique  quelconque,  son 
arret  devra  etre  assure  par  un  calage  convenable  de  rembrayagc 
ou  du  Volant ;  il  en  sera  de  m^mc  pour  les  Operations  de  net- 
toyage qui  exigent  Tarrct  des  organes  mecaniqucs. 

Art.  16.  —  Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  veslibules. 
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escaliers  el  autres  dependances  intericures  de  l'usine  c 
i'tre  munies  de  porles  s'ouvranl  de  dedans  en  dehoi 
Sonics  seront  assez  iiombreuses  potir  permctlre  l'evat 
rapide  de  l'atelier  ;  elles  seront  loujoiirs  libres  et  ne  d 
jamais  flre  encombrücs  de  marchandises,  de  matieres  en 
ni  d'objels  qnclconques. 

I.enombrc  des  escalieis  seia  calcule  de  maniere  c|ii€ 
ciiülion  de  tous  les  elages  d'un  corpsdebAlimentcontenf 
aleliers  piiUse  se  faire  immediatement. 

Dans  les  ateliops  occupanf  plusieiirs  etages,  la  consli 
d'un  escaliop  incombustible  pourra,  si  la  säcurite  Texigi 
prcsiritü  par  une  decision  du  Minislre  du  commorce,  apr 
<lu  Comile  des  arts  et  nianiifactiircB. 

Los  recipicnls  pour  l'liuilc  ou  Iß  petrulo  servant  a  Tecl 
seront  plact'sdans  des  locaux  separes  et  jamais  au  voi 
des  Cücaliers. 

Anr.  17.  —  Les  macliinDS  dynamos  devront  (Hre  isoteci 
triqiiemenl. 

Elles  ne  seront  jumais  ptacees  dans  un  atelier  oii  des 
explosifs,  des  gaz  detonants  on  des  poussieros  inflamj 
so  manient  ou  se  prodiusent. 

Les  conducleurs  electnques  places  en  ploin  air  pourro 
ter  nus  ;  dans  cc  cas,  iis  devront  ölre  portes  par  des  isol 
de  porcelaine  ou  de  verre  ;  ils  seronl  ecartes  des  nasses 
liques,  telles  que  goutlieres,  tuyaux  de  descente,  etc. 

jV  l'interieur  des  atcliors,  les  conducleurs  nus  destines 
prises  de  courant  surleur  parcours  seront  ecartes  des 
hurs  de  la  porlee  d^  la  main,  et  convenablement  isoles. 

Les  autres  conducleurs  seront  proteges  par  des  cnvc 
isolantes. 

Toules  ppecaulions  seronl  prises  pour  üviter  l'echaul 
des  conducteurs  ä  l'aide  de  coupe-circuits  et  autres  dis] 
aoalogues. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrteres  qui  onl  a  se  ten 
des  machines  doivent  porter  des  v^tenients  ajustes  et  no 
lants. 
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§  111.  ~  Prescriptions  particuliöres,  aoit 
&  oertalnes  indastries,  solt  ä  certalns  modes  de  travail. 

Aiix  termes  de  Tart.  3  de4aIoi  du  12jiiin  1893,  le  Gouverne- 
ment peut,  par  un  reglement  d'adminislralion  publique  rendu 
apres  avts  du  comite  consultatif  des  arls  et  manufactures, 
detcrminer,  au  für  et  ä  mesure  des  necessit^s  conslatees,  les 
ppescriptions  parliculicres  relatives  soit  ä  cerlaines  industries, 
seit  k  certains  modcsde  travail. 

Par  applicalion  de  cetle  disposition,  un  decret  du  20  juin  1895 
a  prescrit  lo's  mesures  particulieres  de  protection  et  de  salu- 
brite  k  prendre  dans  les  fabriques  d'aceto-arsenites  de  cuivre. 

g  IV.  —  Constatation  et  poursuite  des  Infractions. 
1.  Constatation. 

Ce  sont  les  inspecteurs  du  travail  qui  sont  cUarges  d'assurer 
l'execution  de  la  loi  de  1893  et  des  reglemenls  qui  y  sont  pre- 
viis  ;  ilsonteiitree  dans  les  etablissements  specifies  ä  l'article  1"' 
et  au  dcrnier  paragraplie  de  l'article  2  de  la  loi  de  1893  ä  I'cITet 
de  procedcr  ä  la  survcillance  et  aus  enqu^tes  dont  ils  sonl 
cliapges.  (L.  1893,  art.  4.) 

Les  conlraventions  sont  conslatees  par  les  proces-verbaux 
des  inspecteurs,  qui  fönt  foi  jusqu'ä  preuve  conlraire  (arl.  5). 

Les  proces-verbaux  sont  dresses  en  double  escmplaire,  donl 
l'un  est  envoje  au  prefet  du  departement,  et  l'autre  adresse  an 
parquet. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  reglements  d'adminis- 
tration  publique  prevus  par  l'article  3ci-dessus,  les  inspecteurs 
avant  de  dresser  proces- verbal,  mettent  les  chefs  d'industrie 
en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriplions  dudit  K'gle- 
ment. 

Cette  mise  en  demeure  qui  n'est  pas  exigee  lorsqu'il  s'agit 
de  conlraventions  aux  dispositions  mSmes  de  la  loi,  nolamment 
ä  l'arl.  2,  esl  faile  par  ecrit  sur  le  regislre  de  l'usine  ;  eile  est 
dalee  el  signee,  indique  les  conlraventions  relevees  et  fixe  uq 
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delal  ä  Texpiration  duquel  ces  contravenlions  doiveiit  avoirdis- 
paru.  Ce  delai  ne  peut  jantais  6lre  inferteur  k  un  mois. 

Daos  les  quinze  joups  qui  suivent  celle  mise  en  demeure,  le 
chef  d'industrie  adressc,  s'il  le  juge  convenable,  une  reclama- 
tionau  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ccdernierpeut, 
lorsquerobeissanceä  la  mise  en  demeure  necessilc  des  Iransfor- 
mations importanles  porlantsur  legros  oeuvre  de  I'usine,  apres 
avis  con forme  du  Comiledes  arls  et  manufactures,  accordor  k 
linditstriel  un  delai  dontla  duree,  dans  tous  les  cas,  ne  depas- 
sora  Jamals  dix-huit  mois. 

Nolification  de  la  decision  est  faite  ä  rinduslriel  dans  la  forme 
admiaistralive ;  avis  en  est  donne  ä  l'inspecleur.  (L.  1893, 
art.6.) 

2.  Competence.  Penalitis. 

Los  chefs  d'industrie,  directeurs,  gerants  ou  preposes,  qui 
onl conlrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  de  I89.'S  et  des  regle- 
menls  d'adminislralion  publique  relatifs  ä  son  execution,  sont 
poursuivis  devant  le  tribimal  de  simple poUce  et  punis  d'une 
ameode  de  5  Tranes  ä  15  franes.  L'amende  est  appliquee  aulant 
de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  distinctes  constatees  par  le 
proces-verbal,  sans  toulefois  quo  le  cliiffre  total  des  amendes 
puisse  excedep  200  franes. 

[.e  jngement  fixe,  en  oulre,  le  delai  dans  lequel  doivent  ^tre 
execules  les  travaux  de  securite  et  de  salubrite  imposes  par  la 
loi. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  con- 
damnations  prononcees  contre  leurs  directeurs,  geranis  ou  pre- 
poses. (L.  1893,  art.  7.) 

Art.  8.  —  Si,  apres  une  condamnation  prononcee  en  vertu 
de  l'article  precedent,  les  mesures  de  securite  ou  de  salubrite 
iraposees  par  la  presente  loi  ou  par  les  reglements  d'adminis- 
Iration  publique  nont  pas  ete  execntees  dans  le  delai  fixe  par 
le  jügement  qui  a  prononce  la  condamnation,  ValTaire  est,  sur 
HD  nouvcau  proces-verbal,  porlee  devant  le  tribunal  correction- 


i  peut,  apres  une  nouvelle  mise  en  demeure  restee  sans 

At,  ordonnor  la  fermelure  de  l'elablisseinent. 

ugement  est  susceptible  d'appel  ;  la   cour  slatue  d'ur- 

'.  9.  —  En  cas  de  recidive,  le  contrevenant  serapoursuivi 
lle  tribunalcoirectionnel  et  puni  dune  amende  dcüOii 
aiics,  sans  que  la  totalile  des  amendes  puisse  esci'dcr 
francs. 

a  recidive,  lorsque  le  contrevenant  a  ete  Trappe,  dansles 
mois  qui  ont  precede  le  fail  qui  est  l'objet  de  la  poursuilt.% 
premiere  condamnation  pour  iiifraction  ä  ta  loi  de  18^13 
X  reglemenls  d'adminislralion  publique  relalifs  a  son 
Lion  [art.  10). 

t  punis  d  iine  amende  de  100  ä  500  francs  et,  on  cas  de 
/o,  de  500  ä  1,000  francs  lous  ceux  qui  ont  mis  obslacle  ä 
■npHssement  des  devoirs  d'uii  inspecleur. 
dispasitions  du  Code  penal  qui  prevoienl  et  reprimentli'S 
Je  resistance,  les  outrages  et  les  violenccs  contreles  olü- 
Ic  lupolicejudiciairesont,  en  outre,  applicables  äceuxqui 
dent  coupables  de  faits  de  memo  nalure  k  l'egard  des  ins- 
irs  (L.  ISM,  apt  12.) 
lors  les  outrages  proferes  contre  les  inspecteiirs  par 
s,  gesles  ou  mcnaces  peuvent  älre  punis  de  6  jours  ä  un 
de  prison  et  de   16  a  200   francs  d'amende.   (C.  penal 

"■' 

violences  et  voies  de  fail  peuvent  etre  punies  d'un  mois 
ns  de  prison  et  de   IG  ä  500  francs  d'amende.  (C.  p., 

5-) 

't.  403  du  Code  penal  sur  les  circonslancos   altenuantes 

plicable.  (L.  1893,  art.  14.) 

tios  II.  —  Mesures  de  sdcuriid  ä  observer  dans  les  mines, 
miniires  e, 


loi  du  21  avril   1810  a  classü  les  masses  de  substances 
des  ou  fossiles   renfermees  dans  le  sein  de  la  terre  oit 
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existantes  ä  sa  surface,  sous  trois  qualifications  differenles  : 
mines,  minieres  et  carrieres. 

Sont  considerees  comme  mines  Celles  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  Tor,  de  l'argent,  du  pla- 
line,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivre,  de  Tetain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  co- 
baU,  derarsenic,  du  manganese,  de  l'antimoine,  du  molybdene, 
dela  plombagine  ou  autres  matieres  metalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre.  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de 
l'alun,  des  sulfates  ä  base  metallique  (L.  21  avril  1810,  art.  2)  ou 
du  sei  gemme.  (L.  17  juin  1840.) 

Les  minieres  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion, 
les  lerres  pyriteuses  propres  ä  6tre  converties  en  sulfale  de  fer, 
lesterres  alumineuseset  les  lourbes.  (L.  21  avril  1810,  art.  3.) 
Les  carrieres  renferment  les  ardoises,  les  gres,  pierres  ä 
bälir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  ä  chaux,  pierres  ä 
pUtres,  les  pouzzolanes,  le  strass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables,  pierres  a  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  ä 
foulon,  terres  a  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardees  comme  engrais, 
le  toul  exploite  ä  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 
(M.  L.,  art.  4.) 

Gelte  Classification  est  capitale  puisque  d'ellc  depend  le 
regime  special  auquel  ces  mineraux  sont  soumis  :  regime  de  la 
concession  pour  les  mines  (art.  5),  de  l'autorisation  pour  les 
minieres  (art.  57),  de  la  simple  declaration  ou  de  la  permis- 
sion  pour  les  carrieres  suivant  que  Texploitation  est  soutcrraine 
ou  ä  ciel  ouvert. 

En  raison  des  dangers  particuliers  que  presente  l'exploi- 
tation  souterraine  des  mines,  minieres  ou  carrieres,  des 
delegnes  speciaux  ont  ete  institues  pour  visiter  les  travaux 
Souterrains  dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  condi- 
tions  de  securite  pour  le  personnel  qui  y  est  occupe,  et,  d'autre 
pari,  en  cas  d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  acci- 
dent  se  serait  produit. 
Fonctions  des  delegnds,  —  Un  delegue  et  un  delegue  sup- 
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pleant  exercent  leurs  fonclions  dans  une  circonscriplion  souler- 
raine  dont  les  limites  sont  delerminees  par  un  arr^te  du  prefel 
rendu  sous  Tautorite  du  ministre  des  travaux  publics  apres  rap- 
port  des  Ingenieurs  des  mines,  l'exploilant  enlendu. 

Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  cliantiers  dependant  d'un 
m^me  exploitant  et  dont  la  visite  detaillee  n'exige  pas  plus  de 
six  jours,  ne  constitue  qu'une  seule  circonscription.  Les  aulres 
exploitations  sont  subdivisees  en  deux,  trois,  etc.,  circonscrip- 
tions  Selon  que  la  visite  n'exige  pas  plus  de  douze,  dix-luiil,  etc., 
jours.  Un  m^me  arr^te  statue  sur  la  delimitation  des  diverses 
circonscriptions  entre  lesquelles  est  ainsi  divise,  s'il  y  a  lieu, 
Tensemble  des  puits,  galeries  et  cliantiers  voisins  dependant 
d'un  menie  exploitant,  sous  le  territoire  d'une  meme  commune 
ou  de  plusieurs  communes  contigues. 

A  tonte  epoque,  le  prefet  peut,  par  suite  de  changements 
survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport  des  Inge- 
nieurs des  mines,  Texploitant  entendu,  le  nombre  et  les  limites 
des  circonscriptions. 

A  Tarr^te  prefectoral  est  annexe  un  plan  donnant  la  delimita- 
tion de  chaque  circonscription  et  portant  les  limites  des  com- 
munes sous  le  territoire  desquelles  eile  s'etend.  Ce  plan  est  fourni 
par  Texploitant  en  triple  expedition,  sur  la  demande  du  prefel 
et  conformement  ä  ses  indications. 

L'arrete  prefectoral  est  notifie  dans  la  huitaine  ä  Texploitant 
auquel  est  remis  en  m^me  temps  un  des  plans  annexes  audit 
arr^te. 

Ampliation  de  l'arrete  prefectoral  avec  un  des  plans  annexes, 
reste  deposee  a  la  mairie  de  la  commune  qui  est  designee  dans 
Tarrete  parmi  Celles  sous  lesquelles  s'etendent  les  circonscrip- 
tions qu'il  delimite  ;  eile  y  est  tenue,  sans  deplacement,  a  la  dis- 
position  de  tous  les  Interesses. 

Un  arrete  du  prefet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingenieurs  des 
mines,  peut  dispenser  de  delegues  toute  concession  de  mines, 
ou  tout  ensemble  de  concessions  de  mines  contigues,  ou  tout 
ensemble  de  travaux  Souterrains  de  minieres  ou  carrieres  qui. 
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liependant  d'un  möme  exploitant,  emploierail  moins  de  vtngl- 
cinq  ouvriers  Iravaillanl  au  fond.  (L.  8  j'uill.  1890,  arl.  1".) 

Lo  delegue  doil  visiter  deux  fois  par  mois  lous  les  puils,  ga- 
leries  et  chaotiers  de  sa  circonscription.  11  visitera  egalement 
Ics  appareils  scrvant  ä  la  circulation  et  au  transporl  des  ou- 
«riers, 

II  doit,  en  outre,  proceder  saus  deUi  ä  la  visile  des  licux  oü 
est  survenu  un  accident  ayant  occasionne  la  mort  ou  des  bles- 
sures  graves  a  un  ou  pluaieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compro- 
mettrc  la  securile  des  ouvriers.  Avis  de  Taccident  doit  ^Ire  donne 
surle-champ  au  delegue  par  l'exploitant. 

Le  delegue,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  ä  toules 
les  raesures  prescriles  par  les  reglements  en  vuc  d'assurer  l'or- 
dre  et  la  securile  dans  les  Iravaux. 

Le  delegue  suppleanl  nc  remplace  le  delegue  qu'en  cas  d'em- 
piehement  molive  de  celui-ci  sur  l'avis  que  le  delegue  en  a 
danne  taut  ä  l'exploitant  qu'au  delegue  suppleanl.  (M.  L., 
art.  2.) 

Les  observations  relevees  par  le  delegue  dans  chacune  de  ses 
visiles  doivenl  ötre,  le  jour  mi^me  ou  au  plus  tard  le  lendemain, 
consignees  par  lui  sur  un  registre  special  fourni  par  l'exploi- 
(anl,  et  constammcnt  tenu  sur  le  carrcau  de  rexploilatiou  k  la 
disposition  des  ouvriers. 

Le  delegue  Inscrll  sur  le  registre  les  lieures  auxquelles  il  a 
eommence  et  termine  sa  visite,  ainsi  que  l'itineraire  suivi 
par  lui, 

L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur  le 
m^rae  registre,  en  regard  de  ceux  du  delegue. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immedialement  et  res- 
peclivement  envoyees  par  les  autcurs  au  prefet,  qui  les  commu- 
nii|ue  aux  ingenieurs  des  mines. 

Lors  de  teurs  lournees,  les  ingenieurs  des  mines  et  les  con- 

Irdleurs  des  mines  doivent  viser  les  registres  de  chaque  circons- 

criplion.  11s  peuvent  toujours  se  faire  accompagner  dans  leurs 

visiles  par  le  delegue  de  la  circonscription.  (M.  L.,  art.  3.'; 

ElecUons.  —  Le  delegue  et  le  delegue  suppleanl  sont  elus  au 
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scrutin  de  liste  dans  les  formes  prevues  aux  articies  suivants. 
(M.  L.,  art.  4.) 

Sonl  electeurs  dans  une  circonscription,  les  ouvriers  qui  y 
travaillent  au  fond,  a  la  condition  : 

1°  D'etre  Frangais  et  de  joiiir  de  leurs  droits  politiques ; 

2°  D'etre  iuscrits  siir  la  feuille  de  la  derniere  paye  effecluee 
pour  la  circonscription  avant  l'arrete  de  convocation  des  elec- 
tours.  (M.  L.,  art.  5.) 

Sont  eligibles  dans  une  circonscription,  ä  la  condition  de 
savoir  lire  et  ecrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de 
condamnation  pour  infraction  aux  dispositions  soit  de  la  pre- 
sente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  decret  du  3  Jan- 
vier  1813,  soit  des  articies  414  et  415  du  Code  penal  : 

1°  Les  electeurs  ci-dessus  designes,  äges  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la 
circonscription  ou  dans  Tune  des  circonscriptions  voisines  de- 
pendant  du  m^me  exploitant,  qui  sont  delimitees  par  le  meme 
arröte  prefectoral  conformement  au  paragraphe  3  de  Tarticle  T^ 
ci-dessus  ; 

2°  Les  anciens  ouvriers  domicilies  dans  les  communes  sous  lo 
territoire  desquelles  s'etend  l'ensemble  des  circonscriptions 
comprises  avec  la  circonscription  en  question  dans  le  meme  ar- 
rete  de  delimitation,  conformement  au  susdit  paragraphe  3  de 
Tarticle  1",  a  la  condition  qii'ils  soient  äge^  de  vingt-cinq  ans 
aceomplis.  qu'ils  soient  Frangais,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits 
politiques,  qu'ils  aient  travaille  au  fond  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  les  circonscriptions  comprises  dans  l'arrete  precite 
et  qu'ils  n'aient  pas  cesse  d'y  ^tre  employes  depuis  plus  de  dix 
ans,  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soitcomme  delegue  ou  delegue 
suppleant. 

30  Les  anciens  ouvriers  ne  sont  eligibles  que  s'ils  ne  sont  pas 
deja  delegues  non  seulement  pour  une  circonscription  de  la 
mine  de  l'exploitant,  maisencore  pour  une  circonscription  d  une 
autre  mine  situee  dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  leur  com- 
mune. 

Pendant  les  cinq  premieres  annees  qui  suivent  l'ouverture  ä 
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lexploilalion  d'uiie  nouvelle  circonscription,  peuvent  ötre  elus 
les  elecleurs  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans 
une  mine,  miniere  ou  carrierc  soulerraine  de  meme  nature. 
M.  L.,  arl.  6.) 

Dans  les  huit  joiirs  qui  siiivent  la  publication  de  l'arrete  pre- 
fcctoral  convoquant  les  electeurs,  la  liste  electorale  de  la  cir- 
conscription, dressee  par  Texploitant.  est  remise  par  lui  en 
Irois  exemplaires  au  maire  de  chacune  des  communes  sous  les- 
quelles  s'etend  la  circonscription.  Le  maire  fait  immediatement 
afficher  celle  liste  a  la  porte  de  la  mairie  et  dresse  proces-ver- 
bal  de  cet  affichage ;  il  envoie  les  deux  autres  exemplaires  au 
prefet  et  au  juge  de  paix  avec  copie  du  proces-verbal  d'affi- 
chage.  Dans  le  meme  delai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait  affi- 
cher ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnes  aux 
ouvriers  en  les  prevenant  qu'une  carte  electorale  leur  sera 
delivree  contre  recepisse. 

Si  Texploitant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas  affi- 
cher la  liste  electorale  dans  les  delais  et  conditions  ci-dessus 
prevus,  le  prefet  fait  dresser  et  afficher  cette  liste,  et  assure  la 
distribution  des  cartes  electorales,  le  tout  aux  frais  de  Texploi- 
tant,  Sans  prejudice  des  peines  qui  peuvent  ^tre  prononcees  con- 
tra ce  dernier  pour  contravention  a  la  presente  loi. 

En  cas  de  reclamation  des  interesses,  le  recours  doit  ^tre 
forme  cinq  jours  au  plus  apres  celui  oü  Faffichage  a  ete  effectue 
par  le  maire  le  moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix  qui  statuc 
d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

Si  une  circonscription  s'etend  sous  deux  ouplusieurs  can- 
lons,  le  juge  de  paix  competent  est  celui  dont  le  canton  com- 
prend  la  mairie  de  la  commune  designee  comme  lieu  du  vote 
par  Tarröte  prefectoral  de  convocation  des  electeurs.  (M.  L., 
art.  7,  ainsi  modifie.) 

Les  electeurs  d'une  circonscription  sont  convoques  par  un 
arrele  du  prefet. 

L'arrete  doit  ^tre  public  et  affiche  dans  les  communes  sous 
le  territoire  desquelles  s'etend  la  circonscription  quinze  jours 
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au   moins  avant  Telection,   qui   doit  toujoups  avoir  Heu  un 
dimanche. 

L'arr^te  fixe  la  date  de  Telection,  ainsi  que  les  heures  aux- 
quelles  sera  ouvert  et  ferme  le  scrutin. 

Le  vote  a  lieu  ä  la  mairie  de  la  commune  designee  par  Par- 
röte  de  convocation  parmi  Celles  sous  le  territoire  desquelles 
s'etend  la  circonscriplion.  (M.  L.,  art.  8.) 

Le  bureau  electoral  est  preside  par  le  maire,  qui  prend 
comme  assesseurs  le  plus  äge  et  le  plus  jeune  des  electeurs 
presents  au  moment  de  Touverture  du  scrutin  et,  a  defaut 
d'electeurs  pr6sents  ou  consentant  ä  sieger,  deux  membres  du 
conseil  municipal. 

Chaque  buUetin  porte  deux  noms  avec  l'indication  de  la  qua- 
lile  de  delegue  ou  de  delegue  suppleant  ä  chaque  candidat. 
Nul  n'est  elu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la 
majorite  absolue  des  suffrages  exprimes  et  un  nombre  de  voix 
au  moins  egal  au  quart  du  nombre  des  electeurs  inscrits. 

Au  deuxieme  tour  de  scrutin,  la  majorite  relative  suffit  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants. 

En  cas  d'egalite  de  suffrages,  le  plus  äge  des  candidats 
est  elu. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  necessaire,  il  y  est  procede 
le  dimanche  suivant  dans  les  m^mes  conditions  de  forme  et  de 
duree. 

Le  vote  alieu,  sous  peine  de  nullile,  sous  enveloppe  d'un  type 
uniforme  depose  a  la  prefecture.  (M.  L.,  art.  9.) 

Ceux  qui,  soit  parvoies  de  fait,  violences,  menaces,  dons  ou 
promesses,  soit  en  faisant  craindre  a  un  electeur  de  perdre  son 
emploi,  d'c^tre  prive  de  son  travail,  ou  d'exposer  ä  un  dommage 
sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  ontinfluence  le  vote,  sonl 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an  et  d'une  amende 
de  Cent  francs  ä  deux  mille  francs. 

L'article  463  du  Code  penal  peut  ^tre  applique.  (M.  L., 
art.  10.) 

Peut  (^tre  annulee  toute  election  dans  laquelle  les  candidats 
elus  auraient  influence  le  vote  en  promettant  de  s'immiscer 
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(lans  des  questions  ou  revendications  etrangeres  ä  l'objet  des 
fonctions  de  delegue,  telles  qu'elles  sont  definies  au  paragra- 
phe  1"  de  l'article  l^^  {M.  L.,  art.  11.) 

Apres  le  depouillement  du  scrutin,  le  president  proclame  le 
resullal  du  vote  ;  il  dresse  et  transmet  au  prefet  le  proces-ver- 
bal  des  Operations. 

Les  prolestalions  doivent  etre  consignees  au  proces-verbal  ou 
tHre  adressees,  a  pcine  de  nullite,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
ventreleclion,  au  prefet  qui  en  accuse  reception. 

Les  exploitants  peuvent,  comme  les  electeurs,  adresser  dans 
le  meme  delai  leurs  prolestations  au  prefet. 

En  cas  de  proteslation,  ou  si  le  prefet  estime  que  les  eondi- 
tions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est 
transmis,  au  plus  tard  le  cinquieme  jour  apres  Telection,  au 
conseil  de  prefeclure,  qui  doit  statuer  dans  les  huit  jours  sui- 
vants. 

En  cas  d  annulation,  il  est  procede  ä  Telection  dans  le  delai 
d'un  mois.  (M.  L.,  art.  12.) 

Les  delegues  et  delegues  suppleants  sont  elus  pour  trois  ans ; 
toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  tant  qu'ils  n'ont 
pas  ete  remplaces. 

A  Fexpiration  de  trois  ans,  il  est  procede  ä  de  nouvelles  elec- 
tions  dans  le  delai  d'un  mois. 

11  est  pourvu,  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance,  au  remplace- 
ment  du  delegue  ou  du  delegue  suppleant  decede  ou  demis- 
sionnaire,  ou  revoque,  ou  dechu  des  qualites  requises  pour 
leligibilite. 

Le  nouvel  elu  est  nomme  pour  le  temps  restant  ä  courir 
jusqu'au  terme  qui  etait  assigne  aux  fonctions  de  celui  qu'il 
remplace. 

II  doit  t^tre  procede  ä  de  nouvelles  elections  pour  les  circons- 
criplions  qui  sont  creees  ou  modifiees  par  application  du  para- 
graphe  4  deTarticle  1"  de  la  presente  loi.  (M.  L.,  art.  13.) 

Discipline^  —  Tout  delegue  ou  delegue  suppleant  peut,  pour 
negligence  grave  ou  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  a 
la  suite  de  condamnations  prononceesen  vertu  des  articles  414 


du  Code  penal,  ötrc  suspendu  pcndant  troi's  mois  au  plus 
■riile  du  prefel  pris,  apres  enquöLe,  sur  avis  molive  des 
eurs  des  mines  et  le  delegue  onlendu. 
Ti^le  de  Suspension  est,  dans  la  qitinz^ine,  soumls  par  le 
au  minislre  des  travaux  publics,  lequel  peut  lever  ou  re- 
la  Suspension  el,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  revocation  du 

delegues  et  delegues  suppleants  revoques  ne  peuvenl  dlre 
avanL  un  delai  de  trois  ans.  (M.  L.,  arl.  15.) 
ement  des  visites.  —  Les  visiles  prescrites  par  la  pre- 
loi  sont  payees  par  le  Tresor  au  delegue  comme  joiirnees 
vail. 

mois  dedecembrc  de  cliaque  annee,  le  prefel,  sur  l'avis 
genieurs  des  mines  ol  sous  l'aulorite  du  ministre  des  tra- 
>ublics,  fixe  pour  l'anneo  suivante  el  pour  cliaque  circons- 
)n  le  nombre  maximum  des  journees  que  le  delegue  doil 
jer  k  ses  visiles  et  le  prix  de  la  joumec.  U  fixe  egalement 
limum  de  l'indemnite  mensuelle  pour  les  circonscripUons 
:enant  au  plus  120  ouvriers, 

IS  les  iiutres  cas,  l'indemnite  a  accorder  aux  delegues  pour 
liles  mensuellcs  reglemcntaires  nc  peut  t^lrc  infei-icure  au 
c  dix  journees  de  truvail  par  mois. 

:  visiles  supplemeutaires  faites  par  un  delegue,  soit  pour 
ipagner  les  Ingenieurs  ou  conlr<31eui's  des  mines,  soit  ä  la 
d'accidenls,  lui  sont  payees  en  oulro  el  au  meme  prix. 
delegue  dresse  mensuellement  un  etat  des  journees  em- 
äs  aux  visiles  tant  par  lui-meme  ([ue  par  son  suppleant. 
^t  est  verifie  par  les  Ingenieurs  des  mines  et  arrt^te  par  lo 

somme  due  a  cliaque  delegue  lui  est  payee  par  le  Tresor 
andat  mensucl  delivre  par  le  priifet. 

.  frais  avances  par  le  Tresor  sont  rocouvres  sur  les  exploi- 
comme  niatiere  deconlribulionsdirectes.  (M,  L.,  art.  IB.) 
jression  des  eiUraves  apportces  ä  la  mission  des  dele- 
—  Sont  poursuivis  el  punis  conrormemenl  ä  la  loi  du 
i-il  1810 : 
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Tous  ceux  qui  apfjprtent  une  entrave  aux  visites  et  constala- 
lionsou  contreviennent  aux  dispositions  de  la  presente  loi.  (M. 
L,  art.  17.) 

Les  exploitations  de  mines,  minieres  et  carrieres  a  ciel  ouvert 
peuvent.  en  raison  des  dangers  qu'elles  presenteront,  etre  assi- 
milees  aux  exploitations  souterraines  par  arrete  du  prefet  rendu 
surle  rapport  des  Ingenieurs  des 'mines. 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attaches  a  l'extraction  doivent  etre 
assimiles  aux  ouvriers  du  fond  pour  l'electorat  et  religibllite. 
(M.  L.,art.  18.) 


LIVRE  IV 

Du  placement  des  travailleurs. 
Des   intermödiaires  entre  patrons   et  ouvriers. 


Le  placement  est  la  mise  en  contact  de  l'entreprise  et  de  la 
raain-d'ceuvre,  de  l'employeur  et  de  Temploye.  (Darmuzey,  Le 
Placement^  p.  2.) 

II  est  directoupersonnel  lorsque  le  patron  semet  ä  la  recher- 
che  de  louvrier  ou  Touvrier  en  quete  du  patron.  C'est  en 
France,  le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  usite. 

Pour  un  grand  nombre  de  professions  touchant  au  bätiment 
ou  aux  travaux  publics,  il  s'effectue  dans  la  rue,  sur  les  places, 
dans  les  greves.  Ainsi  se  recrutent  les  magons,  menuisiers, 
charpentiers,  terrassiers,  fumistes,  etc. 

Pour  les  ouvriers  agricoles,  les  domestiques  de  ferme,  les 
rassemblements  ont  lieu  dans  les  foires  et  les  marclies. 

Dans  la  grande  Industrie,  la  metallurgie  ou  les  mines,  Tou- 
vrier  va  d'atelier  en  atelier. 

Certaines  corporations,  notamment  les  employes  et  les  do- 
mestiques, se  servent  d'un  intermediaire,  gratuit  ou  salarie, 
libre  ou  reglemente,  qui  les  met  en  rapport  avec  le  maitre  ou 
patron. 

Sans  parier  des  offices  de  publicite,  le  placement  par  inter- 
mediaire a  lieu  par  les  bureaux  de  placement  proprement  dits, 
les  bureaux  municipaux  gratuits,  les  syndicats,  les  bourses  du 
travailt  les  societes  de  secours  mutuels,  les  oeuvres  chari* 
tables. 
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Enfin,  il  nous  faut  noter  la  Situation  particuliere  du  marchan- 
deur  ou  tächeron.  Le  t^cheron  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
entrepreneur  en  sous-ordre  qui  a  traite  ä  forfait  avec  l'enlre- 
preneur  general  detoutou  partie  destravaux  ä  executer.  11  em- 
bauche  directement  les  ouvriers  dont  il  a  besoin  et,  le  plus 
ordinairement,  il  est  seul  responsable  envers  ceux-ci  du  paie- 
ment  de  leurs  salaires.  C'est,  en  somme,  un  placement  direct 
dont  la  loi  a  da  se  preoccuper  parce  que  le  tächeron  n'est  pas 
toujours  un  ouvricr  habile,  connu  de  l'entrepreneur,  assumant 
les  risques  du  travail,  mais  un  speculateur  laissant  aux  indivi- 
dus  qu'il  emploie  la  charge  desmalfa^onset  prelevant  ainsi  sur 
les  salaires  un  profit  illegitime. 

Dans  notre  titre  premier  nous  etudierons  le  placement  par 
intermediaire ;  dans  notre  titre  second,  le  marchandage. 


TITRE  PREMIER 
Du  placement  par  intermMiaire. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    BlülEAUX    DE    PLACEMENT   AUTOniSES 

SBCTION  PREHIKHE.  —  Htslorique, 

L'indiistrie  propremenl  ditc  des  bureaux  de  placement 
nee  au  lendemain  m^me  de  la  suppressiori  des  corporalions,  i 
maltrises  et  des  jurandes. 

A  Paris  la  creation  en  est  aulorisec  par  l'art.  13  d'une  ordi 
nance  du  20  pluvidse  an  XII  (10  fevrier  1804).  Elle  est  intin 
ment  liec  ä  la  question  des  livrets  ouvriers,  institues  ] 
larr^le  du  9  frimaire  an  XJI  (t"dec.  1803).  Elle  a  pourl 
Cache  de  renseigner  le  gonverpement  imperial  sur  le  moi 
ouvrier, 

Quelque  lemps  apres  la  chute  de  l'Empire  le  regime  ( 
bureaux  de  placement  se  modifie,  il  devient  libre  {5  fev,  1823] 
cette  liberte  n'est  pas  saus  engendrer  des  abus. 

En  1848  la  Situation  est  teile  que  Caussidiero,  prefet  de  ] 
lice,  decide  la  fermeture  par  voie  administrative  des  burea 
particuliers  et  propose  de  leur  substituer  des  bureaux  gratu 
de  renseignements  a  installer  dons  chaque  mairie  de  Par 
Mais  le  tribunal  de  simple  police  declaro  l'aiTele  du  pr4 
ille^l  ( I"  fev.  1840)  et  les  bureaux  de  placement  se  retablissi 
immediatement. 

Avec  eux  on  voit  reparaitre  les  abus.  Les  plaintes  devienm 
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i nombreuses,  lelevation  des  tarifs  si  excessive  et  l'exploila- 
;on  des  ouvriers  si  criante  que  l'Assemblee  legislative  esl 
ans  la  n^cessite  d'en  finir  avec  cette  situattOD.  Elle  etait  a  la 
eilte  de  soutnettre  les  bureaux  de  placement  ä  une  legislation 
articulierc,  lorsque  survint,  quelques  mois  apres,  1e  coup 
.'Etat  du  2  decembre. 

La  queslion  fiit  aussitöl  reprise  par  l'Empire  et,  de  son 
xamen,  il  resulta  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  ä  se  char- 
;er  de  la  gestion  des  bureaux  de  placement,  mais  qu'en  raison 
e  Tutilite  de  ces  agences  poup  certaines  professions,  et  en  vue 
e  preveuir  les  abus  possibles,  il  convenait  de  subordonner  la 
Etculte  d'ouvrir  des  bureaux  de  placement  ä  une  autorisatton 
t  a  une  regle mentation  de  l'autorite  municipale.  (Rapport 
.ourLies.  Senat,  Session  ext.  1897,  n"  68.) 

C'est  alors  qu'intervint  le  decret  du  25  mars  1852  qui  regle 
ncore  aujourd'hui  Tindustrie  des  bureaux  de  placemeot. 

SKCTION  II.  —  Legislation  actaelle. 

gl.  —  DMlnition  et  caraotäres  gänäraux  des  bureaux 
de  placement. 

Les  bureaux  de  placement  sont  des  agences  oü  Ton  se  charge. 
loyenuant  retribution,  de  placer  des  employes,  des  domes- 
iques,  cbez  les  personnes  qui  en  desirent.  [Rüben  de  Couder, 
')ict.  de  droit  commercial,  v  Bureau  de  placement.) 

Dela  combinaisondesart.  1,2, 3dudecret-loi  du  25  mars  1852 
!ont  nous  donnons  le  texte  plus  bas,  il  resulte  qu'il  ne  peul  y 
voirbureaude  placement  que  si  los  actes  d'entremisc  sont 
etribues.  Mals  il  n'est  pas  necessaire  que  la  retribulion  prele- 
ee  parl'agent  soit  une  remuneration  directe,  flxe  et  discutee 
'avance;  il  sufßt  que  les  actes  d'entremise  soient  retribues 
idirectement,  de  teile  aorte  que  leur  ensembte  constitue  une 
ndustrie  payanle  et  non  point  une  oeuvre  de  charite  ou  de 
lienfaisance(l). 

(1)  Lrs  jonrnanx  qut  se  boment  ä  tna^rer  les  oSrea  et  les  demande^ 
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Ainsi  tient  un  bureau  de  placement  le  cafetier  qui  attire  dans 
son  etablissement  les  gargons  de  cafe  ä  la  recherche  d'un 
eraploi,  pour  profiler  de  leurs  consommations  et  sert  d'inter- 
mediaireentreeux  et  les  patrons.  (Trib.  Bordeaux,  24  avril  1889. 
La /oi.  14  mai  1889.) 

Au  coniraire  Tassociation  charitable  entre  filles  domestiques, 
dontle  butprincipalestd'assureraux  associees  un  asile  momen- 
lane  lorsqu'elles  sont  sans  place,  ne  peut,  par  cela  seul  qu'au 
moyen  des  renseignements  qu'elles  se  donnent  reciproquement, 
ces  filles  facilitent  leur  placement  et  celui  de  filles  non 
associees,  ^tre  assimilee  ä  un  bureau  de  placement,  alors  que 
Torganisation  de  Tassociation  ne  comporte  ni  gerance,  ni  entre- 
mise  salariee  entre  les  filles  domestiques  et  le  public.  (Cass. 
2Gfev.  1863,  no  r>6.  D.  p.  63,  1,  208.  Sir.  63,  1,  368.) 

L'exploilation  d'un  bureau  de  placement  non  serieux,  faite 
avec  des  formes  et  apparences  propres  a  inspireraux  personnes 
syadressant  Tespoir  d'arriver  par  l'entremise  dugerant  ä  Tob- 
lenlion  des  places  et  emplois  qu'elles  recherchentj  constitue 
une  escroqneriey  lorsque  ä  l'aide  de  cette  manoeuvre,  le  geranl 
s'est  fait  remettre  par  les  personnes  s'adressant  ä  lui  des 
sommes  destinees  ä  remunerer  des  Services  purement  chime- 
riques.  (Cass.  13  fev.  1862,  n«  45.  D.  p.  62,  5,  140.) 

Les  bureaux  de  placement  etant  des  entreprises  dont  le 
caractere  est  essen tiellement  commercial^  constituent  par  lä 
memede  veritables  fonds  de  commerce  (1).  Mais,  soumis  ä  la 
necessite  de  Tautorisation  prealable  de  Tadministration,  ils  ne 

d'emplois  ne  sont  pas  soumis  au  decret  de  1852,  s*ils  se  bornent  ä 
percevoir  le  prix  de  leur  publicitä. 

Mai9  si,  en  dehors  de  cette  annonce,  ils  donnent  des  renseignements 
compl^mentaires  payants,  si  indirectement,  ils  pr^lfevent  une  com- 
mission  sur  les  salaires  futurs  des  travailleurs,  il  est  evident  qu'ils 
deviennent  de  veritables  agents  de  placement.  (Cass.  26  dec.  1868. 
Bull.  crim.  n-  263.  D.  p.  69,  1,  440.  15  juin  1883.  D.  p.  84,  1,  140, 
cit'i  par  M.  Julien  Goujon.  Cbambre.  D^bats  pari.  1900,  p.  230.) 

(1)  Lea  placeurs  ne  fönt  cependant  qu'un  simple  louaye  de  Ser- 
vices qui  est  d^pourvu  de  tout  caractere  commercial. 
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peuvent  valablement  6tre  cedes  qu'autant  que  le  successeur  a 
ete  agree  par  l'autorite.  Ainsi  est  nulle  la  vente  d'un  bureau  de 
placement  lorsque  rautorisation  est  refusee  ä  Pacquereur  pour 
un  motif  qui  ne  lui  est  pas  uniquement  persoDnel,  alors  m^me 
qu'il  y  aurait  eu  prise  de  possession  et  payement  du  prix  qui, 
en  pareille  circonstance,  doit  ötre  restitue  ä  l'acheteur.  (Paris, 
28  avril  et  3  juin  1875.  D.  p.  77,  2,  119,  120.  Cf.  Lyon,  5  fev. 
1873.  D.p.  73,  2,  4.) 

Les  directeurs  ou  gerants  de  bureaux  de  placement,  etant  de 
veritables  commer^ants,  sont  soumis  a  la  patente  du  vinglieme, 
tableau  A,  5®  classe.  (L.  15  juillet  1880.) 

Les  contestations  entre  les  placeurs  et  les  clients  doivent  etre 
portees  devant  X^jaridiction  commerciale. 

§  II.  -—  Ouvertüre  et  tenue  des  bureaux. 

# 

Nul  ne  peuttenir  un  bureau  de  placement,  sous  quelque  lilre 
et  pour  quelques  professions,  places  ou  emplois  que  ce  soit, 
Sans  une  permission  speciale  delivree  par  l'autorite  municipale 
et  qui  ne  peut  etre  accordee  qu'a  des  personnes  d'une  moralile 
reconnue.  (Decr.  25  niars  1852,  art.  1".) 

L^a  demande  (1)  ä  fin  de  permission  doit  contenir  les  condi- 
tions  auxquelles  le  requerant  se  propose  d'exercer  son  Indus- 
trie. 

(1)  La  demande  doit  ötre  ecritesur  papier  timbre.  Elle  contient  les 
nom,  prdnoms,  qualite  et  profession  du  postulant. 

On  y  annexe  :  l'acte  de  mariage  si  le  postulant  est  mari^  ;  le 
consentement  du  mari,  si  le  bureau  doit  6tre  dirige  par  la  femme: 
Tacte  de  d^cös  du  mari  si  Tautorisation  est  sollicit^  par  une  veuve. 
On  y  Joint,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  une 
note  indiquant  les  domiciles  occupös  dans  les  10  derni^res  ann^  et 
enfin  un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  delivr^  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  commune.  A  Paris,  Tadministration  se 
preoccupe  ^galement  des  conditions  hygieniques  auxquelles  doit 
satisfairele  loeal.  Eile  d^l^gue  ä  ceteffetun  architecte  chargä  de  Fexa- 
miner  et  de  prescrire  les  modifications  ou  reparations  necessaire»:. 
(Voy.  O.  P.  öoetobre  1852,  art.  3.) 
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11  est  lenu  de  se  conformer  ä  ces  conditions  et  aux  dispositions 
reglemeniaires  qui  seraient  prises  en  vertu  de  l'article  3.  (M. 
D.,  art.  2.) 

L'autorite  municipale  surveille  les  bureaux  de  placement  pour 
y  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  loyaute  de  la  gestion  (1). 

Elle  prend  les  arretes  necessaires  a  cet  effet  et  regle  le  tarif 
des  droits  qui  peuvent  ötre  pergus  par  le  gerant  (2).  (D.  25  mars 
1852,  art.  3.) 

Les  pouvoirs  ci-dessus  conferes  ä  Tautorite  municipale  sont 
exerces  par  le  prefet  de  police,  pour  Paris  et  le  ressort  de  sa 
prefecture,  et  par  le  prefet  du  Rhone,  pour  Lyon  et  les  autres 

(1)  A  Paris  TarrSt^  d'autorlsation  est  personnel.  En  cas  de  change- 
ment  de  residence,  le  nouveau  local  doit  Stre  agr^  par  TAdminisl 
tration. 

Tonte  succursale  est  prob iböe.  (O.  P.  1852  art.,  4.) 

Chaque  titulaire  est  oblige  d'avoir  des  registres  dont  la  forme  est 
indiqa4e  par  Tarr^te  d*autorisation. 

(les  registres  sont  cotös  par  premi^re  et  derni^re  et  paraph^s  sur 
ebaqne  feuille  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire,  au  visa 
doqael  ils  sont  soumis  du  l'^'  au  5  de  chaque  mois. 

II  ne-dolvent  contenir  aucun  renvoi,  rature  ni  interligne,  et  sont 
ooDstamment  tenus  au  courant. 

Ils  sont  repr^sent^s  h  toute  requisition  des  agents  de  Tautorit^. 
(M.  0.  art.  5.) 

Aacune  personne  ne  peut  ötre  plaeee  sans  avoir,  au  pröalable,  ete 
inserite  sur  le  registre  ä.  ce  destinö. 

L*inscription  mentionne  les  nom,  pr^noms,  äge,  Heu  de  naissance, 
profession  et  domicile  de  la  personne  inserite,  ainsi  que  Tindication 
des  pi^es  qu'elle  a  produites  pour  ötablir  sa  moralitö  et  son  iden* 
tit^. 

Ces  pi^ces  ne  peuvent  ötre  retenues  par  le  placeur  sans  Tassen ti- 
ment  du  postulant ;  elles  lui  sont,  en  tout  cas,  restitu^s  k  sa  pre- 
mi^re  requisition  (art.  6). 

(2)  A  Paris  les  droits  que  peut  percevoir  le  placeur  ne  lui  sont 
definitivemont  acquis  que  si  les  personnes  sont  reste3.s  huit  jours  au 
moinsdans  la  place  procuree.  (O.  P.  1852,  art  8.) 

En  Tabsence  de  Conventions  contraires,  le  montant  du  droit  de 
placement  indiqud  au  bulletin  peut  toujours  ötre  pay^  au  placeur 
par  le  maitre  ou  patron  et  irapute  sur  les  gages  ou  salaires  de  la  per- 
iionne  plaeee  (art.  9). 
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communes  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuees  par  la  loi  du  24  juin  1851.  (M.  D.,  art.  6.) 

§  III.  —  Retrait  de  rautorisation. 

L'autorite  municipale  peut  retirer  la  permission  :  !<>  Aux  indi* 
vidus  qui  auraient  encouru  ou  viendraient  ä  encourir  une  des 
condamnations  prevues  par  rarlicle  15,  paragraphes  1,3,  4,  5, 
6,  14  et  15,  et  par  Tarticle  16  du  decret  du  2  fevrier  1852  ; 

2®  Aux  individus  qui  auraient  ete  ou  qui  seraient  condamnes 
pour  coalition  (le  delit  de  coalition  n'existe  plus  depuis  la  loi  du 
25  mai  1864) ; 

3^  A  ceux  qui  seraient  condamnes  ä  remprisonnement  pour 
contravention  au  present  decret  ou  aux  arretes  pris  en  vertu  de 
Tarticle  3. 

Les  retraits  de  permission  et  les  reglements  emanes  de  l'au- 
torite municipale  en  vertu  des  dispositions  qui  precedent  ne 
sont  executoires  qu'apres  l'approbation  du  prefel.  (M.  D., 
art.  5.) 

§  IV.  —  Repression  des  infractions. 

Toute  contravention  ä  Tarticle  1*'  (permission  speciale),  au 
second  paragraphe  de  l'article  2  (conditions  d'exercice  de  Tin- 
dustrie)  ou  aux  reglements  faits  en  vertu  de  Tarticle  3  (arr^les 
municipaux)  est  punie  d'une  amende  de  ^\m  ä  quinze  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement.  (Decret  25  mars  1852,  art.  4,  §  l*'.) 

Le  maximum  des  deux  peines  est  toujours  applique  au  con- 
trevenant  lorsqu'il  a  ete  prononce  contre  lui,  dans  les  douze 
mois  precedents,  une  premiere  condamnation  pour  contraven- 
tion au  present  decret  ou  aux  reglements  de  police  precites. 
(M.  D.,  art.  4,  §2.) 

De  ce  fait  que  la  recidive  legale  prevue  par  Tarticle  4,  §  2, 
n'est  constituee  que  par  l'existence  d'une  premiere  condamna- 
tion prononcee  pour  contravention  du  m^me  genre  dans  les 
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celni  qui,  sur  la  foi  de  ces  renseignemenis,  Ta  Charge  d'un 
poste  de  confiance.  (Paris,  20  juillet  1869.) 

De  m^me  le  fait  d'un  directeur  de  bureau  de  placemeni  qui, 
recevant  une  demande  d'engagemenl  d'employes  avec  apport 
interesse  ou  cautionnement,  n'apporte  aucune  circonspeciion  ä 
la  transmettre  ä  la  clientele  de  sa  maison,  qui,  bienplus  m^me, 
entraine  par  l'appät  d'une  prime  ou  remise  ä  loucher,  fouroit 
des  reaseignements  inexacts  ou  faux  sur  la  Situation  des  affai- 
res et  la  solvabilite  du  negociant^  et  determine  par  la  un  tiers  ä 
se  presenler  comme  employe  et  a  verser  le  cautionnement, 
condition  de  Tagrement,  cc  fait  constitue  une  faute  de  nature  a 
engager  la  responsabilite  du  directeur,  soit  au  point  de  vue  do 
l'application  de  Tarticle  1382  du  Code  civil,  soit  au  point  de 
vue  des  principes  du  mandat.  En  cas  de  faillite  du  commer^ant 
et  de  disparition  peu  de  tcmps  apres  la  realisation  de  Tengage- 
ment  et  le  versement  du  cautionnement,  Pemploye  est  donc 
autorise  a  reclamer  des  dommages-inter^ts  du  directeur  de  l'a- 
gence.  Ces  dommages-inter^ts  peuvent  consister  dans  le  rem- 
boursement  du  cautionnement  fourni  au  commergant  et  dans  la 
restitution  de  la  remise  pergue  par  Tagence.  (Paris  17juill.  188o. 
Fand,  chf\,\i'U,  193,  D.  p.  85-2-238.). 


CHAPITRE  II 

DBS    BURBAUX    MUNICIPAUX 

SECTION  PREUiERE.  —  Historiquc. 

Lc  11  juin  1888,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  propo- 
sition  de  M.  Lary,  emettaitle  voeu  que  ((  ä  Tegal  du  marchan- 
dage,  les  bureaux  individuels  de  placement  fussent  interdits 
par  une  loi,  et  qu'en  dehors  des  chambres  syndicales  el 
groupss  corporatifs  tout  designes  pour  s'occuper  du  placement 
des  travailleurs  sans  emploi,  il  fAt  ouvert  dans  loutes  les  mai- 
ries  de  France  un  bureau  de  placement  gratuit.  » 
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A  la  suite  de  celte  deliberalion  le  prefet  de  la  Seine  ad^es- 
sait,  le  7  juillet  1888,  une  circulaire  aux  municip|ilites  faisant 
appel  ä  leur  concours  et  indiquanl  les  condilions  dans  les- 
quelles  pourraient  ^Ire  fondes  les  nouveaiix  bureaux.  Celte 
circulaire  resta  sans  effet  et  ce  n'est  que  sur  une  seconde  invi- 
lation  de  rautorite  prefectorale  (15  septembre  1888)  que  huit 
arrondissements  se  deciderent  a  creer  des  institulions  de  place- 
ment. 

Le  Conseil  municipal  leur  accorda  une  Subvention  de 
8.000  francs,  portee,  en  1894,  a  23.500  pour  12  bureaux  exis- 
tants.  « 

Aujourd'hui  le  nombre  des  bureaux  municipaux  parisiens  est 
de  14. 

II  existe  egalement  dans  quelques  villes  de  province  des 
bureaux  gratuits  ;  mentionnons  particulierement  Bordeaux, 
Lille,  Nancy,  Brest,  Cambrai  et  Saint-Nazaire. 

SECTiON  II.  —  Fonctionnement, 

A  la  löte  de  chaque  bureau  est  place  un  conseil  de  surveil- 
lance  dont  le  maire  est  presidenl-ne.  En  sont  ordinairement 
membres  les  adjoints,  des  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisance  ou  de  la  caisse  des  ecoles,  de  notables  industriels  ou 
coinmerQants.  Depuis  quelques  annees  on  y  admet  les  conseil- 
lers  municipaux  et  le  ou  les  deputes  de  Tarrondissemenl.  Les 
ecritures  sonl  lenues  par  un  employe  nomme  par  le  maire, 
generalemenl  un  commis  de  la  mairie  qui  consacre  ä  ce  Iravail 
ses  heures  de  loisit*. 


CHAPITRE  III 

PLACBMENT    PAR    LES    SYNDICATS 


Aux  lermes  de  l'art.  6  §  5  de  la  loi  du  21  mars  1884,  les  syndi- 
dicats  professionnels  ont  la  faculle  de  creer  et  d'administrcr 
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librement  des  offlces  de  renseignements  pour  les  offres  el  los 
demandes  dg  travail.  IIs  n'ont  pas  besoin  de  la  permission 
speciale  de  l'autorite  municipale  exigee  par  le  decret  du 
25  mars  1852 ;  ils  sont  dispenses  de  meme  de  toute  surveil- 
lance.  ( Alpy  et  Boulot.  Guide  pratique  des  syndicats  profes" 
sionnels^  p.  69 .  Brunot,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  syndi" 
cats  professionnels,  p.  151 . ) 

Toutefois,  un  syndicat  professionnel  ne  pourrait  se  fonder 
uniquement  dans  le  but  de  tourner  le  decret  du  25  mars  1852, 
et  de  se  passer  d'une  autorisation  qui  lui  aurait  ete  refusee  en 
tant  que  bureau  de  pla^cement  ordinaire :  ainsi,  il  a  et6  juge  que 
d'anciens  boulangers,  devenus  restaurateurs,  et  condamnes.  en 
vertu  du  decret  de  185*3,  pour  tenue  sans  autorisation  de 
bureaux  de  placement,  ne  peuvent  continuer  leurs  agissements, 
en  se  constituant  en  syndicat  professionnel,  conformement  ä  la 
loi  du  21  mars  1884,  et  en  s'occupant  du  placement  d'ouvriers 
boulangers,  sous  le  couvert  de  ce  syndicat.  (Tribunal  correc- 
tionnel,  Bordeaux.  Annuaire  des  syndicats  professionnels, 
1892,  p.  429.) 


CHAPITRE  IV 

PLACEMENT   PAR    LES    BOURSBS    DE   TRAVAIL 

SRCTION  PREMIERE.  —  HistoHque, 

On  attribue  ä  un  economiste,  M.  de  Molinari.  Tidee  de  la 
creation  de  Bourses  de  travail. 

Mais,  en  realite,  cette  initiative  semble  plutöt  appartenir  a 
M.  Ducoux,  prefet  de  police  et  representant  du  peuple,  qui,  en 
1851,  deposait  surle  bureau  de  TAssemblee  legislative  une  pro- 
Position  de  loi  qui  mettait  en  parallele  la  Bourse  des  valeurs 
avec  la  Bourse  du  travail,  et  etait  ainsi  con^ue  : 
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Art.  1".  —  11  sera  cooslruit,  ä  Paris,  sous  la  direction 
l'iülat,  un^  Boursc  da  travailleurs. 

Art.  2,  —  Cette  Bourse,  divisee  en  compartiments  affeci 
aux  diiTerents  coi-ps  de  metlers,  conliendrn  des  bureaux  de  p 
cement  pour  les  ouvrieps,  et  tous  les  renseigne raents  propre; 
eclairer  le  public  sur  les  diiTerents  elements  du  travail. 

Gelte  question  sommeilla  pendant  2k  .ans.  Reprise  en  18' 
par  M.  Delattre,  et  soumise  au  Conseil  munidpal  de  Paris,  e 
ful,  de  la  part  de  cetle  asscmblec,  l'objet  d'iin  voeu  demand; 
■  I  Vtablissement,  a  l'entree  de  la  rue  de  Flandrc,  dune  Boui 
du  travail  ou  au  moins  d'un  refugc  dos  et  couvort,  afin  d'abril 
les  nombreux  groupes  d'uuvriers  qui  se  reunissent  diaquemai 
pour  Tembauchage  des  travaux  du  porl  et  autres  ». 

Tombee  de  nouveau  dans  l'oubli,  la  creation  d'une  Bourse  < 
travail  Tut,  cette  fois,  scrieusement  examinee  par  le  Cons 
municipal  sur  la  proposition  de  M.  Manier,  et  un  projet  fut  n 
ä  l'etude. 

Gräce  ä  la  perseverance  de  M.  Mesurcur,  la  creation  ä  Pai 
dune  Bourse  centrale  etait  votee  par  le  Conaeil  municipal, 
5  Dovembre  1886,  et  en  attendant  la  construction  de  cet  etabli 
sement  un  Immeuble  sis  rue  Jean-Jacques-Rousseau  etait  n 
oflideliement  ä  la  dispositiondesassociations  syndicales  le  3  I 
vrier  1887.  A  son  tour,  la  Bourse  centrale,  edifiee  rue  du  Ch 
leau-d'Eau,  etait  inauguree  le  22  mai  1892. 

Elle  devint  aussitäl  le  rendez-vous  de  syndicats  moins  prof« 
sioancis  que  politiques  et  le  siege  de  gruupcs  revolutionnairt 
Le  Gouvernement  s'inquieta  et,  le  13  juillet  1803,  en  ordonna 
fermeture. 

Un  decrel  du  7  decembre  1895  en  autorisa  la  reouverture 
cn  reglementa  le  fondionnement.  Ce  decret  a  ete  abroge  par 
decret  du  17  juillet  1900,  et  c' est  sous  l'empire  de  ce  derni 
documeat  qu'est  placee  aujourd'hui  la  Bourse  du  travail  i 
Paris. 
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SKCTiON  II.  —  R6gleincntation  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris. 

La  Bourse  du  travail  de  Paris,  ainsi  que  ses  annexes,  a  pour 
objet  de  faeililer  les  transactions  relatives  a  la  main-d^oeuvre  au 
moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit,  de  salles  d'embauchage 
publiques,  et  par  la  publication  de  tous  ren sei gnements  interes- 
sant Toffre  et  la  demande  de  travail. 

Elle  a  egalement  pour  but  de  concourir  ä  Teducation  techni- 
que  et  economique  des  syndicats  professionnels  ouvriers. 

II  y  est  annexe  des  bureaux  mis  ä  la  disposition  des  syndicats 
ouvriers  et  des  salles  pour  les  reunions  corporatives.  (Dccret 
17juillet  1900,  art.  1"..) 

Les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou  d'employes,  lega- 
lement  constitues,  fonclionnant  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  et  remplissant  les  conditions  indiquees  par 
le  present  decret  et  par  le  reglement  vise  a  Tarticle  9  ci-apres, 
sont  admis  ä  occuper  un  local  dans  la  Bourse  du  travail ;  ils 
peuvent  y  etablir  un  bureau  de  placement  gratuit,  soit  pour  tous 
les  membres  de  leur  profession,  soit  pour  leurs  seuls  adherents 
(art.  2). 

Les  syndicats  adressent  leurs  demandes  d*admission  dans  les 
locaux  de  la  Bourse  au  prefet  de  la  Seine  qui  les  transmet  a  la 
commission  administrative  instituee  par  Tarticle  10.  Celie-ci 
Statue  en  se  conformant  au  present  decret  et  au  reglement  ge- 
neral. 

Les  demandes  d'admission  doivenlcontenir  pour  les  syndicats 
Tengagement  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  decreU  et 
reglements  qui  regissent  la  Bourse  (art.  3). 

Les  syndicats  admis  a  la  Bourse  du  travail  s'adminislrent 
librement  et  preiment  tclles  dispositions  qui  leur  paraissent 
utiles  pour  tout  ce  qui  concerne  Torganisation  de  leurs  bureaux, 
de  leurs  reunions  ou  assemblees,  de  leurs  Services  de  placement 
gratuit  (art.  4). 

La  salle  d'embauchagc  installee  dans  les  bAtiments  de  la 
Bourse  du  travail  est  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et  employes 
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detoute  profession,  syndiques  ou  non.  Generalemenl,  quiconque 
a  une  demande  ou  une  offre  de  travail  a  faire  y  a  libre  acces 
fart.  5). 

La  grande  salle  de  la  Bourse  sera  reservee  a  des  reunions 
corporaiives  et  professionnelles  ayant  pour  objet  exclusif  Tetude 
etla  defense  des  inter^ts  professionnels  et  economiques  des 
ouvriers. 

Celle  salle  peut  elre  affeclee  egalement  aux  ceremonies  inte- 
ressant le  travail  (art.  6). 

La  commission  administrative  a  la  faculte  d'installer  ä  la 
Bourse  une  bibliotlieque,  un  bureau  de  statistique  du  travail, 
et  de  publier  un  annuaire  et  un  bitlletin  de  la  Bourse  du  travail 
coDtenant  exclusivement  tous  les  rensei gnements  et  informa- 
lions  relatifs  au  travail  et  au  placement  des  ouvriers. 

La  bibliotheque  est  publique.  Un  reglement  elabore  par  la 
commission  adminislrative  et  approuve  par  le  prefet  en  deter- 
mine  Torganisation. 

Des  cours  et  Conferences  peuvent  elre  institues  par  la 
commission  administrative.  Pour  ceux  organises  par  les  syndi- 
c^ts,  lorsqu'ils  ne  peuvent  avoir  Heu  dans  les  burcaux  respec- 
lils  de  ces  syndicats,  eile  statue  sur  Tattribution  de  locaux 
speciaux,  conformement  a  l'art.  10  ci-apres  (art.  7). 

Le  prefet  nomme  ä  tous  les  emplois  administratifs.  II  est 
Charge  de  la  conservation  des  immeubles,  de  la  garde  et  de  la 
surveillance  generale  de  retablissement.  II  assure  le  paiement, 
le  conlröle  et  la  liquidation  des  depenses  faites  sur  les  credits 
inscrils  au  budget  de  la  ville  de  Paris.  II  veille  ä  l'observation 
des  decrets  et  reglemenls  qui  regissent  la  Bourse  du  travail. 

n  est  represente  ä  la  Bourse  par  un  employe  faisant  fonctions 
de  regisseur  (art.  8). 

Un  reglement  general,  delibere  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  arretera,  conformement  aux  dispositions  du  present 
decret,  les  mesures  de  detail  propres  a  assurerle  bon  fonction- 
nement  de  la  Bourse  (art.  9). 

II  est  institue  une  commission  administrative  de  la  Bourse  du 
travail  de  Paris. 
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Cette  commission  est  composee  de  quinzemembres,  eins  pour 
une  annee,  par  les  delegues  des  syndicats  admis  ä  la  Bourse. 

La  commission  administrative  est  char^ee,  dans  les  limites 
fixees  par  le  present  decret,  de  l'administration  generale  de  la 
Bourse  du  travail  et  examine  toutes  les  questions  relatives  ä  son 
fonctionnement. 

Elle  prononce  notamment,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  decret  et  du  reglement  general  qui  regissent  la  Bourse,  sur 
l'admission  ou  Texclusion  des  syndicats,  sur  la  distribution  des 
locaux,  sur  le  roulement  ä  etablir  pour  Tattribution  des  salles 
de  peunions  et  de  la  grande  salle,  sur  les  plaintes  et  les  recla- 
mations  des  personnes  qui  ont  acces  ä  la  Bourse  du  travail. 

Elle  regle  la  participation  des  subventions  accordees  aux 
chambres  syndicales.  Elle  dirige  les  Services  du  bureau  de 
statistique  et  de  la  bibliollieque.  Elle  assure  la  publication  de 
Tannuaire  et  du  buUetin  de  la  Bourse.  Elle  transmet  copie  de 
ses  deliberations  au  prefet  de  la  Seine.  Elle  lui  adresse  tous  les 
ans  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  la  Situation  de  l'insti- 
tution.  Elle  propose  tous  les  ans  un  projet  de  budget  ä  soumet- 
tre  aux  deliberations  du  Conseil  municipal  (art.  10). 

La  commission  administrative  peut  Hre  dissoute  par 
arröte  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Toutes  les 
fois  que  la  commission  administrative  a  ete  dissoute,  il  est 
procede  ä  sa  reelection  dans  les  deux  mois  ä  dater  de  sa  disso- 
lution. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution,  une  delegalion 
speciale  est  nommee  par  arröte  du  prefet.  Les  pouvoirs  de  cette 
delegation  sont  limites  aux  actes  de  pure  administration  con- 
servatoire  et  urgente.  En  particulier,  eile  ne  prononce  aueune 
admission  nouvelle,  et  ne  peut  decider  que  les  exclusions  resul- 
tant  obligatoirement  du  texte  du  decret  ou  du  reglement  gene- 
ral ;  eile  ne  regle  pas  la  repartition  des  subventions  accordees 
aux  chambres  syndicales.  Les  fonctions  de  la  delegation  spe- 
ciale expirent  de  plein  droit  des  que  la  commission  adminis- 
trative est  reconstituee  (art*  11.) 
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CHAPITRE  V 

PLACEMENT   PAR    LES    SOCIBTBS    DE    SBCOURS    MUTUELS 

Les  societes  de  secours  mutuels  peuvent  creer.  au  profit  de 
leurs  membres,  des  offices  gratuits  de  placement,  ä  la  condi- 
tion  qu'il  soit  pourvu  ä  celte  depense  au  moyen  de  cotisations 
ou  de  recettes  speciales.  (Loi  l**"  avril  1898.) 


CHAPITRE  VI 

PLACEMENT    PAR    DES    SOCIETES    PIIILANTHROPIQUES 

Des  Oeuvres  d'assislance,  laiques  ou  religieuses,  s'occupent 
du  placement  des  Iravailleurs. 

Le  placement  par  les  congregations  religieuses  de  femmes 
esl  de  beaueoup  le  plus  important  (1) ;  il  n'est  pas  toujours 
desinleresse  et  Ton  peut  se  demander  si,  la  remuneration  du 
Service  rendu  etant  parfois  assez  elevee,  Ton  ne  se  trouve  pas 
en  ppesence  d'un  veritable  bureau  de  placement,  relevant  des 
prescriptions  du  decret  de  1852. 

La  bienfaisance  laique  s'occupe  moins  de  trouver  a  Tindividu 
inoccupe  un  emploi  fixe  et  rentrant  dans  sa  profession,  que  de 
lui  procurer  des  ressources  en  lui  fournissant  un  travail 
facile  et  temporaire.  C'est  ce  que  Ton  appelle  Tassistance  par 
le  travail. 

(1)  II  laut  citer  tout  particuli6rement  les  soeurs  de  la  Croix  stabiles 
rue  de  Vaugirard.  «  Cette  institution  moiti^  ouvroir,  moitie  offlce 
de  placement,  re^oit  les  domestiques,  les  löge,  et  les  nourrit,  moyen- 
Dant  une  indem nite  de  1  franc  par  jour.  Le  patron  verse  au  Couvent 
nnesomme  de  5  francs.  » 
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CHAPITRE  VII 

COMPARAISON    DES    RESULTATS    OBTENUS   PAR    LES   DIVERS 

GENRES    DE    PLACEMENT 

Une  enqu^le  sur  le  placement  a  ele  insliluee  en  1891-92.  Elle 
a  ete  conduite  avec  un  soin  particulier  et  une  impartialite 
absolue.  Les  resultals  en  sont  contenus  dans  un  ouvrage  des 
plus  complels  publie  en  1893  par  TOffice  du  travail. 

Nous  allons  en  donner  un  resume  rapide. 

'   SECTiON  PREMIERE^  —  Bureaux  autoris^s, 

Sur  1.374  bureaux  (1).  992  avaient  repondu  au  questionnaire 
adresse  aux  interesses. 

Les  proTessions  pour  lesqnelles  les  bureaux  de  placement 
etaient  les  plus  nombreux  sont  les  suivantes :  domestiques, 
1.085  ;  boulangers,  91 ;  gargons  de  cafe,  74 ;  coiffeurs,  30  ; 
marins,  22 ;  boucliers  et  charcutiers,  18 ;  instituteurs  et  institu- 
Irices,  17 ;  p^tissiers-cuisiniers,  8. 

La  valeur  attribuee  aux  bureaux  existants  par  les  titulaires 
atteignaiLle  chiffre  de  9.135.314  francs  (2). 

II  resulle  en  oulre  de  Tenquete  les  constatations  ci-apres  : 

Le  droit  d'inscription,  generalement  de  50  Centimes,  va  jus- 
qu'a  1  et  meme  2  francs.  II  n'existe  pas  a  Paris,  mais  en  revan- 
che  il  y  est  per^u  une  avance  de  2  ä  5  et  m^me  6  francs,  suivant 
les  bureaux. 

Le  tarifs  sont  extr^mement  variables,  fixes  ou  proportionnes 

(1)  Le  departement  de  la  Seine  est  compris  dans  ce  nombre  ponr 
254  bureaux.  Ce  chiffre  est  inexact  D*aprfes  leö  dossiers  de  la  Pre- 
fecture  il  aurait  du  ötre  Qxe  ä  302  (285  pour  Paris  et  17  pour  la  ban- 
lieue).  Nous  savons  bien  que  certains  bureaux  cessent  leurs  Opera- 
tions saus  en  avertir  TAdministration,  mais  ces  cas  sont  tout  k  fait 
exceptionnels  et  ne  devaient  certainement  pas  depasser  une  dizaine. 

(2)  Cette  estimation  est  certainement  exageree. 
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ausalaire  annuet,  de  tant  par  jour  pour  les  journees  d'extra, 
de  tanl  pour  cenl  sur  le  premier  mois  ou  sur  le  salaire  annuel, 
suivant  la  profession.  Le  tarif  fixe  varie  de  1  franc  ä  20  francs  ; 
il  atleinl  dans  certains  cas  jusqu'ä  70  francs  pour  des  trait«- 
menls  de  5.000  francs  par  exemple. 

D'une  maniere  generale,  on  peut  dire  qus  les  tarifs  sont  de 
0  fr.  50  par  journee  d'exlra,  de  20  "/o  sur  le  salaire  du  premier 
mois,  ou  deSäSii/odu  salaire  annuel.  pour  le  placcment  ä 
demeure. 

Lebilandes  0/>era/i*on5  des  bureaux  de  placement  autorises 
est  de  : 

2. 495. 679  demandes  d'emploi  ; 
038.237  offpes  d'emploi ; 
459.459  placemcnts  ä  demeure  ; 
361.991  placemeiils  ä  la  journec  ; 
Soit  au  total  :  821.450  emplois  procures. 

SKCTION  U.  —  Placemenls  par  les  syndictits  projeasionneh, 

Nombre  de  SyndicaU  existanl  en  1891 258 

Nombre  des  Syndicals  ayant  repondu  au  ques- 

tioanaire 1 .214 

Bureaux  ouverts  par   les  Syndicats  des   pa- 

trons 54 

Bureaux  ouverts  par  les  Syndicats  d'ouvriers. .  332 

Bureaux  ouverts  par  les  Syndicals  mixtes 23 

Operations  : 

Syndicats patronaux  :  Demandes 22.594 

—  —  Öftres 20.851 

—  —  Placements  ä  demeure.  18 .  39ü 

—  —  Extras 430 

Syndicats  ouvriers  :  Demandes 122.666 

—  —  Öftres 71 .639 

—  —  Placements  il  demeure.  86.014 

—  —  Extras 8.538 

16 
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Syndicats    mixtes  :      Demandes 2.558 

—  —             Offres 1.882 

—  —             Placemenls  ä  demeure.  1.896 

—  —             Extras 1.396 

Total  general  :  Demandes 147.818 

—  Öftres 94.372 

—  Placements  ä  demeure.     106.306 

—  Extras 10.364 

SECTION  III.  —  Placemenls  par  les  couvents  et  oeuvres 

de  bienfaisance. 

(Nombre  annuel  (1891)  de  placements.) 

Demandes 132.036 

Offres 25 .914 

Placements  ä  demeure 26.227 

Extras 107.431 

SECTION  IV.  —  Placements  par  les  Sociit^s 
de  secours  miuuels  (1891). 

Demandes 35.041 

Offres 33.059 

Placements  ä  demeure 17.794 

Extras 16.000 

SECTION  V.  —  Placements  par  les  bureaux  municipaux  gra4uits, 

(Remontant  ä  1888.) 

Resume  des   Operations  de   placements  effectues  par  les 
bureaux  municipaux  gratuits  depuis  cette  epoque  : 

Demandes 24.805 

Offres 13.292 

Placements 10 .  856 
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;ciiniaire,  le  droit  de  placenient  n'elant  reguliere ment  exip- 
e  qu'apres  un  placement  dTGctif  de  liuit  jours  : 
2°  Rerus  de  restitution  de  I'avance  par  le  placeur  el  perte  par 
)uvrier  d'uno  certaine  somme  (2  fr.  ä  5  fr.)  sans  avoir  obtenu 
;mploi  sollicite ; 

3°  Exigence  de  cerlains  placeurs,  notamment  pour  les  ouvriers 
)ulangers  [Primes  de  20  fp.j ; 

4"  Annonce  dun  emploi  qui  n'existe  pas  ou  qui  a  dejä  ete 
■ocui'e,  accoiiipagnee  d'iine  remise  de  fonds  ; 
5<»  EntenLe   entre    placeurs  et  palrons  pour  provoquer  le 
nvoi  de  louvriür  des   quil   a    acquitte   le  droit   de  place- 
eut ; 

Co  Envoi  de  mineurs  dans  des  maisons  ou  cliez  des  individus 
al  fames  ; 

7"  Entreticn  factice  du  cliflmage  par  l'appel  ä  Paris  d'ouvriers 
t  nombre  superieur  aux  besoins  du  travail. 
De  ces  griefs  les  uns  sont  reels,  les  autres  sont  purement 
laginaires. 

C'esl  avoc  raison  que  Ton  reproche  a  beaucoup  de  placeurs  de 
'.  pas  restiluer  ä  l'ouvrier  qui  renonce  ä  se  procurer  une  plact 
ir  sou  entremise,  la  somme  que  l'oi'donnance  du  5  octobre  1852 
lulorise  a  percevuir  ä  titre  d'avance. 

11  est  vrai  egulement  que  cerlains  placeurs  re^oiveol,  mais 
m  exigent,  une  reniuneralion  plus  forte  que  celle  que  leur 
röte  d'aulorlsation  leur  permet  de  recevoir.  Mais  les  coupa- 
es  ici  sont  moius  les  placeurs  que  les  ouvriers  eux-mimes, 
)tamment  les  ouvriers  boulangcrs,  qui  olTrent  ä  l'inlermediaire 
le  prime  pour  obtenir  la  preference. 

Au  contraire  il  faut  consiJerer  comme  peu  särieuse  ou  diri- 
ie  k  ton  contre  les  placeurs  l'accusalion  soit  d'cntretenir  le 
lömage,  soit  d'adresser  des  mlneurs  dans  des  maisons  de 
ostitution  soit  enfin  d'annoncer  un  emploi  qui  n'existe  pas  ou 
li  a  ete  dejä  procure. 
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CHAPITRE  IX 

PROJBTS    ET    PROPOSITIOXS    DE    RBFORMES 

Les  abus  que  nous  venons  de  signaler,  ont  donne  naissance, 
non  seulement  ä  des  manifestalions  violentes  dans  la  rue  contre 
les bureaux  de  placement,  mais  aussi  au  depot  dun  tres  grand 
nombre  de  proposilions  de  loi  demandant  la  revision  du  decret 
de  1852. 

En  1882  (7  aoüt),  M.  Clovis  Hugues  demande  Tabrogation 
du  decret  de  1852.  Mais  la  Commission  chargee  de  l'examen 
de  sa  proposilion  conclut,  sur  le  rapport  de  M.  Letellier,  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  d'y  donner  sui te . 

Le  17  a^^ril  1887,  M.  Tony  R6nllon  et  plusieurs  de  ses  col- 
leguesdeposent  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  petition  ten- 
dant  a  la  suppression  des  bureaux  de  placement.  Cette  petition, 
examinee  par  la  5«  Commission,  est,  sur  le  rapport  de  M.  Rivet, 
renvoyee  aux  Ministres  competents. 

Quelques  mois  apres^  le  4  aout  1887,  MM,  Camelinat, 
Micheli/iy  Basly,  Planteau,  Boyer  et  Gilly  soumettent  ä  la 
Chambre  une  propositinon  de  loi  tendant  ä  Tabrogation  du 
decret  de  1852,  et  ä  la  suppression  des  bureaux  de  placement.  Le 
placement  des  ouvriers  et  employes  ne  devait  s'effectuer  ä  Tave- 
nir  que  par  Tentremise  et  les  soins  des  Chambres  syndicales  et 
Societes  ouvrieres  ou  par  les  Bourses  du  travail,  ou,  ä  defaut, 
par  les  municipalites. 

Le  17  juin  1887,  sur  le  rapport  de  M.  Fonbelle,  concluant, 
ä  Tunanimite  de  la  Commission  d'initiative  parlementaire,  au 
rejet  de  la  prise  en  consideration  de  la  proposition  de  loi  de 
deM.  Camelinat,  la  Chambre  repousse  cette  prise  en  conside- 
ration par  309  voix  contre  117. 

Le  7  juillet  1888  surgitune  nouvelle  proposition  de  loi  signee 
de  MM.  Mesureur  et  Millerand,  en  deux  articles,  ainsi  con- 
C»e  : 

<  Article  PREMIER.  —  A  mesure  que  le   placement  gratuit 
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sera  assure  par  un  bureau  municipal  ou  par  la  Bourse  du  Iravail. 
le  Prefet  de  police  ä  Paris,  les  Mai  res  dans  les  departements, 
aviseront  les  directeurs  des  bureaux  de  placement  que  l'aiilo- 
risation  qui  leur  a  ete  donnee,  en  vertu  du  decret  du 
25  mars  1852,  ne  s'etend  plus  aux  employes  et  ouvriers  appar- 
tenantaux  profcssions  pour  lesquellesle  placement  graluit  est 
ainsi  acquis  par  le  bureau  municipal  ou  la  Bourse  du  tra- 
vail. 

«  Les  bureaux  de  placement  autoris6s  devront  se  conformer 
ä  cette  injonction  dans  le  delai  de  trois  mois. 

«  Art.  2  —  Les  dispositions  de  Tarticle  premier  ne  sont  pas 
applicables  aux  bureaux  dans  lesquels  le  placement  est  gra- 
tuit.  » 

Le  ik  mars  1889,  la  14®  Commission  d'initiative  parlemen- 
taire,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Albert  Ferry,  de- 
mande,  eile  aussi,  le  rejet  de  la  prise  en  consideration. 

«  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  routine  ou  de  resistance  au  progres 
qui  nous  inspire  »,  disait  le  rapporteur,  et  il  ajoutait : 

((  Loin  d'6tre  hostiles  ou  refractaires  aux  idees  de  reforme, 
nous  sommes  pröts  ä  nous  rallier  ä  toute  mesure  qui,  en  respec- 
tant  le  droit  d'autrui,  apportera  une  amelioralion  reelle  ä  la 
Situation  des  travailleurs  ;  mais  nous  refusons  de  nous  joindre 
ä  ceux  qui  reclament  comme  remede  ä  tous  les  maux  quils 
signalent  l'intervention  de  l'Etat,  son  immixtion  dans  les  Irans- 
actions  commerciales  ou  industrielles,  meme  dans  les  rap- 
ports  entre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  employeurs  et 
les  employes . 

a  A  nos  yeux,  la  liberte  des  professions,  et  d'une  fa^on 
generale  la  liberte  du  travail,  constitue  un  des  elements 
essentiels  de  notre  Organisation  sociale :  c*est  une  conqut^le  de 
notre  premiere  Revolution  que  nous  ne  devons  pas  laisser  con- 
fisquer. 

«  La  proposition  de  nos  honorables  coUegues  porte  une 
premiere  atteinte  ä  ce  principe  de  liberte,  et  ce  n'est  qu'un 
commencement. 

«  Elle  constituerait  en  outre  une  veritable  spoliation. 
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«  Le  citoyen  qui  ouvre  un  bureau  de  placement  en  se  con- 
formant  ä  un  reglement  de  police  use  de  la  faculte  qui  appar- 
tient  ä  chacun  d*exercer  librement  toute  industrie  non  con- 
Iraire  aux  lois  ou  ä  la  morale  :  on  ne  peut  le  depouiller  de  ce 
droit  m^me  dans  un  inter^t  coUectif,  cet  inter^t  füt-il  complete- 
tement  justiße  et  ce  n'est  pas  ici  le  cas. 

I  L'usage  du  bureau  de  placement,  en  effet,  n'est  pas  obli- 
gatoire.  Nul  n'est  contraint,  ni  en  droit  ni  en  fait,  de  se  servir 
de  son  intermediaire  ;  quiconque  pense  avoir  quelque  sujet  de 
plainte  peut  s'abstenir  de  recourir  ä  lui,  il  est  libre.  » 

Le  ii  juillet  1889,  M.  Chanson,  depute,  dans  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargee  d'examiner  la  proposition  de 
loideM.  Camelinat  et  celle  de  MM.  Mesureur.et  Millerand, 
conclut  ä  la  liberte  du  placement  et  ä  l'etablissement  debureaux 
gratuits  a  Paris  et  dans  certaines  villes  ä  determiner. 

Mais  la  legislature  prend  fin  sans  qu'il  soit  donne  suite  ä  la 
proposition. 

Le  12  decembre  1889,  nouvelle  proposition  de  MM.  Dumay, 
Joffrin,  etc.,  ainsi  congue  : 

V  Article  PREMIER.  —  Le  decret  du  25  mars  1852  reglant 
l'institution  des  bureaux  de  placement  est  abroge. 

«  L'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1852,  speciale 
aux  bureaux  de  placement  du  departement  de  la  Seine,  est  rap- 

■ 

porlee. 

«  Art.  2.  —  Le  placement  gratuit  des  employes  et  ouvriers 
de  toutes  professions  et  des  deux  sexes  sera  fait,  ä  Tavenir,  par 
TeDtremise  du  bureau  de  travail,  des  syndicats  ouvriers  et 
groupes  corporatifs  ou,  ä  leur  defaut,  par  les  municipalites  qui 
Y  sont,  du  reste,  autorisees  par  les  articles  70  et  94  de  la  loi 
municipale  de  1884.  » 

Quelques  jours  apres,  le  17  decembre  1889,  MM.  Mesureur 
et  Millerand  reprenaient  purement  et  simplement  leur  proposi- 
tion du  7  juillet  1888. 

Le  30  janvier  1890,  un  rapport  sommaire  de  M.  Fernand 
Rabier,  fait  au  nom  de  la  Commission  parlementaire  chargee 
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d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Dumay  et  consorts,  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la  prendre  en  consideration. 

IjQ  möme  jour,  un  autre  rapport  de  M.  Arnauld  Dubois,  fail 
au  nom  de  la  möme  Commission,  estime  que  la  proposition 
Mesureur  et  Millerand  merite,  eile  aussi,  d'^tre  examinee  par 
la  Chambre  ;  et,  dans  la  seance  du  4  fevrier  1890,  cette  assem- 
blec,  approuvant  les  conclusions  des  deux  rapports,  decide 
qu'une  Commission  unique  sera  nommee  en  vue  de  l'etude  des 
deux  pröpositions  Dumay  et  Mesureur. 

Le  9  aviil  1892,  M .  Arnauld  Dubois  deposait  un  rapport  au 
nom  de  la  Commission  de  la  Cliambre  des  Deputes. 

Le  projet  elabore  par  la  Commission  declare  le  placement 
libre  et  gratuit,  et  oblige  les  municipalites  de  toutes  les  com- 
munes  au-dessus  de  10.000  habitants  a  instituer  des  bureaux 
de  placement  dont  les  frais  seraient  Supportes  moitie  par  les 
communes  et  moitie  par  TEtat. 

Divers  amendements  surgissent  aussitöt,  et  notamment  un 
contre-projet  de  M.  Gustave  Dron,  qui  applique  aux  bureaux 
de  placement  le  regime  des  decrets  et  ordonnances  de  1852, 
sous  la  reserve  que  les  droits  seront  payes  par  les  patrons, 
moitie  pour  leur  propre  compte  et  moitie  par  prelevemenl  sur 
le  salaire  des  interesses.  C'est  lä  l'idee  originelle  du  regime  vote 
plus  tard  par  la  Chambre  des  deputes  pour  les  bureaux  de  pla- 
cement payants. 

Le  rapport  Arnauld-Dubois  vient  en  deliberation  dans  les 
seances  des  8  et  9  mai  1893. 

Apres  une  discussion  generale  assez  confuse,  la  proposition 
de  loi  est  renvoyee  a  la  Commission  sur  la  demande  de  M.  Ter- 
rier,  ministre  du  commerce.  Le  ministre  pense  qu'il  convienl 
de  ne  pas  supprimer  les  bureaux  de  placement,  mais  de  les 
soumettre  ä  une  surveillance  severe  et  d'instituer  aupres  d'eux 
le  placement  par  bureaux  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des 
deputes,  les  pröpositions  relatives  aux  bureaux  de  placement 
deviennent  encore  caduques. 
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Mais  la  quesiion  est  reprise  des  le  debut  de  la  nouvelle  legis- 
latare. 

Le  25  no^^embre  1803,  M.  Coutant  et  divers  deposent,  en  effet, 
une  nouvelle  proposition  de  loi  qui  abroge  le  decret  de  1852, 
demande  le  placement  gratuit  des  ouvriers  des  deux  sexes  par 
''enlremise  des  Bourses  de  travail,  des  syndicats  ouvriers  et  des 
groupes  corporatifs,  ou,  ä  leur  defaut,  par  les  municipalites. 

Le  Prefet  de  police  et  les  maires  dans  les  departements  de- 
vront  prendre  les  mesures  necessaires  poür  que,  dans  les  deux 
/no/>  qui  suivront  la  Promulgation  de  la  loi,  il  n'existe  plus  aucun 
bureau  de  placement  dans  le  ressort  de  leur  administration. 

Un  rapport  sommaire  de  M,  Larroze,  ä  la  date  du  10  de^ 
cembre  de  la  meme  annee,est  favorable  a  la  prise  en  consideration. 

Le  5  mai  180k,  une  nouvelle  proposition  de  loi  de  M.  Mesu- 
reur  edicte  la  gratuite  absolue  du  placement,  et  permet,  dans 
la  pensee  de  son  auteur,  de  realiser  a  bref  delai  la  suppression 
complete  des  bureaux  autorises,  sans  engager  la  responsabilite 
de  PEtat,  et  en  respectant  la  liberle  de  Toffre  et  de  la  demande 
de  travail. 

M.  Mesureur  parvient  a  ce  resultat  par  la  creation,  a  cöte  des 
bureaux  autorises,  de  bureaux  gratuits  organises  et  administres 
par  les  municipalites,  les  societes  professionnelles,  les  chambres 
syndicales  patronales,  ouvrieres  ou  mixles,  les  societes  de  se- 
cours  mutuels,  les  associations,  les  compagnonnages  et  les 
societes  de  bienfaisance. 

Le  bon  fonctionnement  de  Tun  de  ces  bureaux  entraine  la 
suppression,  dans  les  trois  mois,  et  sans  indemnite,  du  bureau 
de  placement  autorise  faisant  le  m^me  genre  d'operalions. 

Le  10  mai  180k,  M.  Georges  Berry,  pour  eviter  les  inconve- 
nients  que  pouvait  avoir  l'abrogation  du  decret  de  185'2,  soumet 
a  la  Chambre  une  proposition  tendant  a  la  suppression  des 
bureaux  autorises  par  voie  d'extinction. 

«  Article  PREMIER.  —  II  uc  scra  donne,  a  Tavenir,  aucune 
autorisation  d'ouvrir  un  bureau  de  placement. 

«  Art.  2.  —  II  ne  pourra  pas  davantage  etre  accorde  aucun 
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sion  d'un  bureau  de  placement,  soil  ä  tilre  one- 
gratuit.  n 

la  qiiestioD  s'agilait  ainsi  au  Parlement,  ie 
r  du  travail  etail  saisi,  lui  aussi,  de  son  exa- 

i'abord  conftee  ä  une  Sous-Commission  qui 
ir  l'organe  de  son  rapporleur,  M.  Tlievenet. 
is  connaissance  des  propositions  de  lois  d«po- 
1  de  la  Ciiambre  et  s'elre  enlouree  des  rensei- 
uvaient  fournir  la  Prefecture  de  police  et  les 
alosdepatronsetouvriers.la  Sous-Commission 
usions  suivantes : 
n  du  decret  du  25  inars  1852  ; 
ite  de  siipprimer  les  bureaux  de  placement  non 
ociations ; 

placement  subordonnee  ä  la  simple  declara- 
iction  du  casier  judiciaire  et  du  certificat  de 
irs.  Surveillance  exercee  par  la  Prefecture  de 
.  les  municipalites  dans  les  deparlemenls  ; 
iut  k  obliger  les  municipalites  ä  creer  ou  sub- 
ireaux  de  placement ; 

>n  du  l'Etat  en  faveur  du  placement  gratuitpar 
fessionnels ; 

Tun  voeu  en  faveur  des  bureaux  de  placement 
s  et  d'ouvriers.   Subvention  k  accordcr  par 

discute  au  Conseil  superieur  du  travail  dans 

•ture  du  27  fevrier  1891. 

doptees  furent  les  suivantes  ; 

1  du  decret  de  1852  ; 

u  placement  avec  conti-üle  organise  par  un 

inistralion  publique.  (Adopte  ä  l'unaniraite.) 

n  pour  les  bureaux  de  placement  de  tenir  un 

bit; 

jmcnt  par  l'Etat  des  bureaux  de  placement 

i  de  patrons  et  d'ouvriers,  » 
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Teile  elait  Telat  de  la  queslion  lorsque  la  Cliambre  desdepu- 
tes  fut  saisie  a  nouveau  de  son  exanion. 

Le  13  decembre  1895,  en  efTet,  M.  G.  Berry  depose  un  rap- 
port  fait  au  uom  de  la  Commission  du  travail,  chargee  d'exa- 
miner  la  proposition  de  loi  de  M.  Coutant,  celle  de  M.  Mesureur, 
et  enfin  celle  de  M.  Georges  Berry. 

Ce  rapport  conclul  a  Padoption  dune  proposition  de  loi  qui 
peut  se  resumer  ainsi : 

lo  Suppression  des  bureaux  de  placement  autorises  dans  un 
delai  de  cinq  ans  ; 

2°  Suppression  de  loule  autorisation  nouvelle  et  refus 
d'autorisation  de  toute  transmission  ou  cession  d'un  bureau 
existant ; 

30  Organisation  du  placement  gratuit  par  les  municipalites, 
les  Syndicats  ou  associations  professionnelles,  les  Societes  de 
secours  mutuels  et  les  Societes  de  bienfaisance  ; 

4®  Obligation  pour  les  municipalites  de  tenir  un  registre 
constatant  les  ofTres  et  les  demandes  du  travail ; 

50  Exemption  du  timbre  pour  les  affiches  placees  par  les 
soins  des  municipalites ; 

6°  Interdiction  de  tenir  un  debit  de  boissons  ou  d'annexer 
une  hötellerie  au  bureau  de  placement ; 

7^  Abrogation  du  decret  de  1852,  une  fois  le  delai  de  cinq 
ans  expire. 

Gelte  proposition  fut  l'objet  d'une  tres  longue  discussion 
dans  les  seances  des  26  fevrier,  h  mars,  12  mars,  18  mars, 
19  mars,  2  avril  et  9  avril  1897,  et  la  Commission  fut  amenee 
a  modifier,  ä  deux  reprises  difTerentes,  ses  conclusions  pre- 
mieres. 

Un  premier  rapport  supplementaire  de  M.  Georges  Berry,  ä 
la  suite  d'une  proposition  de  M.  Guillemin  ä  la  Commission  et 
du  depöt  d*un  projet  du  Gouvernement  sur  le  placement  des 
ouvriers  et  employes,  prevoit  l'organisation  de  bureaux  de  pla- 
cement gratuits  avant  de  proposer  la  suppression  dans  un  delai 
de  cinq  ans  des  bureaux  de  placement  payantä. 

Mais  la    Chambre   ayant   manifeste,    dans    la  seance   du 
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19  mars  1897,  sa  ferme  resolution  de  maintenir  l'existence  Aqs 
bureaux  de  placemeni  payants,  la  Commissiön  est  amenee  ä 
nouveau  ä  modifier  son  texte  primitif,  ä  la  suite  de  l'amende- 
ment  de  M.  Guillemin. 

Finalement  le  projet  transmis  au  Senat  prevoit  deux  sorles 
de  bureaux  de  placement : 

«  1°  Les  bureaux  de  placement  payants ; 

((  20  Les  bureaux  de  placement  gratuits.  » 

Les  buroaux  gratuits  crJes  par  les  municipalites  ne 
sont  soumis  ä  aucunc  autorisation ;  les  bureaux  de  place- 
ment crees  par  les  Syndicats  professionnels  ouvriers,  patro- 
naux  ou  mixtes,  les  Bourses  de  travail,  les  compagnonnages, 
les  Societes  de  secours  mutuels,  les  associations  charitables  et 
les  Societes  de  bienfaisance  ne  sont  egalement  tenus  a  aucune 
autorisation,  mais  ils  doivent  faire  une  declaration  prealable  ä 
la  mairie  de  la  commune  oü  ils  sont  etablis. 

Les  bureaux  payants  sont  au  contraire  astreints  ä  l'autori- 
sation  prealable,  mais  cette  autorisation  sera  accordee  a  toute 
personne  majeure  d'une  moralite  reconnue,  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  sauf  aux  liöteliers,  logeurs,  restaura- 
teurs  ou  debitants  de  boissons. 

Ce  projet,  vote  par  le  Senat  avec  quelques  modifications  ne 
vint  pas  en  discussion  a  la  Cbambre  avant  la  fin  de  la  legisla- 
ture. 

Des  la  renlree,  M.  Coulant  reprend  son  ancienne  proposi- 
tion,  precedemment  acceptee  par  la  Commissiön  et  soutenue 
cette  fois  par  le  Gouvernement  dans  la  personne  du  ministre  du 
commerce,  M.  Millerand. 

Des  debals  tres  interessants  eurent  lieu  a  la  Chambre  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre  1900  et  aboutirent  ä  radoption 
de  la  proposition  de  loi  dont  le  texte  suit  : 

Article  premieh.  —  A  partir  de  la  Promulgation  de  la  pre- 
sente  loi,  aucunc  aulorisation  de  creer  un  bureau  de  placement 
payant  ne  sera  accordee. 

Art.  2.  —  Les: bureaux  de  placement  gratuils  crees  par  les 
miuiicipalites,  par  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  pairo- 


fr;« 


I 


Legislation  otVRiERfi  253  | 

Hauxou  mixtes,  les  bourses  du  travail,ies  compagnonnages,les  | 

societes  de  secours  mutuels  et  loutes  autres  associations  lega- 

lement  constituees  ne  sont  soumis  ä  aucune  autorisalion.  j 

Art.  3.  —  Les  bureaux  de  placement  enumeres  ä  l'article 
precedent,  sauf  ceux  qui  sont  crees  par  les  municipalites,  sont  j 

astreints  au  depot  d'une  declaration  prealable  eiTectuee  ä  la 
mairie  de  la  commune  oü  ils  sont  elablis.  La  declaration  devra  ; 

etre  renouvelee  a  tout  cliangemenl  de  local  du  bureau. 

Art  4.  —  Dans  chaque  commune,  un  registre  constatant  les 
ülTres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  devra  elreouvert  ä  la 
mairie  et  mis  gratuilement  a  la  disposilion  du  public.  Les 
communes  comptant  plus  de  dix  mille  liabitants  seront  tenues 
de  creer  un  bureau  municipal. 

Art.  5.  —  Sont  exemptees  du  droit  de  timbre  les  affiches, 
imprimees  ou  non,  concernant  exclusivement  les  offres  et 
demandes  de  travail  et  d*emplois,  et  apposees  par  les  bureaux 
de  placement  gratuits  enumeres  dans  l'article  3. 

Art.  6.  —  Tout  gerant  ou  employe  d'un  bureau  de  placement 
gratuit  qui  aura  per^u  une  reLribution  quelconque  a  l'occasion 
du  placement  d'un  ouvrier  ou  employe  sera  puni  des  peines 
prevues  a  l'article  9  ci-dessous. 

Art.  7  —  L'autorite  municipale  surveille  les  bureaux  de  pla- 
cement pour  y  assurer  l'ordre,  les  prescriptions  de  l'hygiene  et 
la  loyaule  de  la  gestion.  Elle  prend  les  arr^tes  necessaires  ä  cet 
effet. 

Art.  8.  —  Aucun  hötelier,  logeur,  restaurateur  ou  debitant 
de  boissons  ne  peut  joindre  ä  son  elablissement  la  tenue  d'un 
bureau  de  placement. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  aux  reglements  faits  en  vertu  de 
Tarticle  7  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  ä  100  francs  et 
dun  emprisonnement  de  six  jours  a un  mois,  ou  de l'une  de ces 
deux  peines  seulement.  Le  maximum  des  deux  peines  sera 
toujours  applique  au  delinquant  lorsqu'il  aura  ete  prononce 
contre  lui,  dans  les  douze  mois  precedenls,  une  premiere 
condanination  pour  infraction  a  la  presente  loi. 
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Ces  peines  sont  independantes  des  restitutions  et  dommages- 
interöts  auxquels  pourront  donner  lieu  les  faits  incrimines. 

L'article  463  du  Code  penal  est  applicable  aux  infraclions 
indiquees  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Les  pouvoirs  ci-dessus  conferes  a  Tautorile 
municipale  seront  exerces  par  le  Prefet  de  police  pour  Paris  et 
le  ressort  de  sa  prefecture,  et  par  le  Prefet  du  Rhone  pour  Lyon 
et  les  autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuees  par  la  loi  du  24  juin  1851. 

Art.  11.  —  A  partir  de  la  Promulgation  de  lapresenle  loi,  un 
arrete  municipal  pourra,  a  charge  d'une  indemnile  qui,  ä  defaul 
d'entente,  sera  fixee  par  le  Conseil  de  prefecture,  rapporler 
les  autorisations  donnees  en  vertu  du  decret  du  25  mars 
1852. 

A  Texpiration  d'un  delai  de  cinq  ans,  les  inunicipalites 
pourront  rapporter  ces  autorisations  sans  qu'il  y  ait  lieu  a 
indemnite. 

Art.  12.  —  Sont  et  demeurent  abrogees  toutes  les  disposi- 
tions  contraires  ä  la  presenle  loi. 

Les  bureaux  de  placement  de  nourrices  ne  sont  pas  vises  par 
la  presente  loi  et  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  decembre  1874  relative  äla  protection  desenfanls  du  premier 
Äge. 

L'adoption  de  la  proposition  Coutant  est  un  fait  capital  dans 
l'histoire  des  bureaux  de  placement. 

C'est  la  premiere  fois  que  la  Chambre  prononce  la  suppres- 
sion  des  bureaux  autorises  avec  cette  circonstance  aggravante 
que  la  suppression  aura  lieu  sans  indemnite. 

Cette  proposition,  transmise  au  Senat  le  30  novembre  1900, 
a  ete,  nous  Tavons  dit,  l'objet  de  debats  passionnes, d'une  discus- 
siontres  brillante  ä  laquelle  ont  notamment  pris  part,  pour  soute- 
nir  le  projet  :  MM.  Millerand,  G.  Berry  et  Coutant  ;  pour  le 
combattre,  MM.  Beauregard,  Julien  Goujon  et  de  Lanjuinais. 

Les  adversaires  du  projet  disent : 

lo  Les  associations  ouvrieres,  les  bureaux  municipaux   aux- 
quels les  patrons,  en  general,   s'adressent  avec  quelque  repu- 
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gnance,  sont  encore  mal  prepares  ä  remplir  le  rflle  qu'on  veut 
leur  confier,  les  placetnents  operes  par  leurs  soins  sont  peu 
nombreux  et  peu  Stahles  ; 

2»  Reserver  aux  syndicats  seiils  le  monopole  du  placement, 
c'est  en  realite  rendre  raflilialion  au  syüdicat  obligatoirc,  ce 
qui  est  contraire  au  principe  de  la  liberte  ; 

4"  Si  reellement,  comme  le  pretendent  les  deputcs  socialistes, 
les  etablissements  gratuils  sont  meilleurs  que  les  bureaux 
payanls,  ceux-ci  doivenl  toul  naturellement  disparaitre,  par  le 
ieu  münie  de  la  concurrencc,  car  Ton  ne  comprendrait  pas  que 
l'ouTrier  conlinue  ix  s'adresser  k  un  ofTice  dont  il  n'a  a  attendre 
aucun  emploi  el  pour  le  seul  plaisir  de  depenser  de  l'argenl ; 
4"  Si  les  abus  denoncüs  existent,  ils  ont  ete  tres  exageres  et, , 
dans  tousles  cas,  il  est  possible  de  les  faire  disparaitre  par  la 
revision  du  decret  de  1852  et  l'opganisation  d'une  surveillance 
plus  active ; 

ä"  Par  le  fall  mönje  que  los  plaeeurs  aulorises  prelevent  une 
commission  basee  sur  le  montant  des  appoin lernen ts,  ils  ont 
inleret  a  faire  monier  le  taux  du  salaire  et  ä  prendre  vls-a-vis 
du  palron  la  defense  de  Temploye.  11  n'en  sera  pas  de  m^me 
avec  le  placement  municipal,  le  fonctionnaire,  intermediaire 
desintercsse,  simple  trait-d'union,  se  conlentera  de  metlre  en 
rapport  les  par  lies  qui  discuterontlibromeut  les  eonditions  de 
lengagementj 

Cfi  Les  plaeeurs  ont  sur  leurs  fonds  un  veritable  droit  de 
propriele  et  ton  ne  peut  les  deposseder  sans  leur  payer  une 
juste  et  prealable  indemnite.  II  n'est  pasjustede  les  assimiler 
aux  marcliands  d'hommes  que  la  loi  de  1872  a  fait  disparaitre 
sans  les  indemniser.  paree  qu'ici  l'objet  möine  du  contrat  elait 
supprime. 

D'ailleurs,   alors  m^me  que  cette  question  ne   serail  pas 

reglee  par  le  droit  posilif,  la  simple  ppobite  qui  doit  regier  les 

rapports  de  l'Elat  et  des  ciloyens,  commande  une   indemnite 

aux  plaeeurs  depossedes.  Elle  est  due  en  equite. 

Les  parlisans  de  la  proposition  rüpondenl  : 

1"  L 'Organisation  du   placement    gratuit   n'est    pas   aussi 


256  LEGISLATION    ODVillERfi 

imparfalte  qu'on  le  pretend  ;  depuis  plusieurs  annees,  eile 
s'est  perfectionnee  et  les  resultats  obtenus  sont  tres  satisfai- 
sants ; 

2°  Compter  prevenir  les  abus  du  placement  payant  par  une 
surveillance  plus  active,  c'est  lä  pure  Illusion  :  ces  abus  sonl 
inherents  au  Systeme  lui-meme,  ils  ue  disparaitront  qu'avec 
lui  ; 

3<*  Les  placeurs  ne  possedent  aucun  droit  de  propriete.  Us 
n'existent  que  gräce  ä  une  lolerance  de  radniinislralion.  Le 
decret  de  1852  permet  meme  de  les  supprimer  indirectement, 
soit  en  refusant  d'autoriser  les  successeurs,  soit  en  redui- 
sant  les  tarifs  d'une  fagon  arbitraire  ä  un  taux  auqucl  les 
bureaux  de  placement  ne  pourraient  plus  subsister. 

Dans  tous  les  cas,  ne  vivant  que  gräce  a  une  autorisation 
precaire,  ils  n'ont  droit  a  aucune  indemnile. 

D'ailleurs  a-t-on  aecorde  des  indemnites  ä  des  induslries 
tout  aussi  interessantes  lorsque,  ä  la  suile  de  modificalions 
dans  la  legislation,  leur  fermeture  s'en  est  suivie  ?  Ainsi,  et  ä 
titre  d'exemple,  il  n'a  rien  ete  aecorde  aux  fabriques  de  rai- 
sins  secs  qui  ont  ete  obligees  de  cesser  leur  commerce  ä  la 
suile  du  vote  de  la  loi  de  1897.  De  meme  les  marchands 
d'hommes  (L.  1872)  et  les  marchandeurs  (Arr^te  21  mars 
1848). 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  veritable  indemnite  que  d'accor- 
der  aux  placeurs  un  delai  de  5  annees  pour  se  soumettrc  aux 
prescriptions  de  la  loi  ? 

Tels  sont,  presentes  aussi  fidelement  que  possible,  les 
arguments  des  partisans  et  des  adversaires  de  la  proposition 
de  loi. 

Pour  nous,  s'il  nous  etait  permis  d'exprimer  notre  opinion  et 
de  prendre  parti,  nous  aimerions  ä  voir,  dans  Tinteröt  m^me 
du  travailleur,  coexister  les  bureaux  payants  et  les  bureaux 
gratuits.  II  ne  peut  resuller  de  cette  concurrence  que  profit 
pour  les  salaries.  Que  les  bureaux  payants  aient  commis  des 
abus,   c'est  certain,   mais  est-il    une    institution    humaine  ä 
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laquelle  on  ne  puisse  adresser  pareil  reproche  ?  et  les  bureaux 
c;ratuits  eux-memes  sont-ils  ä  Tabri  de  toute  critique  ? 

Ces  abus,  d'ailleurs,   peuvent,  pour  la  plupart,  etre  preve- 
nus  par  une  surveillance  plus  active,  plus  rigoureuse.  Jusqu'i- 
ci  le  contröle   a  ete  illusoire,  et  Ton  peut  dire,  sans  exagera- 
tion,  qu'il  n'y  a  pas  de  police  des  bureaux  de  placemenl  (1). 
C  est  cet  organisme  qu'il  faut  creer. 

On  a  propose,  dans  ce  but,  de  confier  la  surveillance  des 
bureaux  de  placement  aux  inspecteurs  du  travail.  L'idee  serait 
excellente  si  la  mission  deja  devolue  ä  ces  fonctionnaires  n'etait 
ä  ce  point  ecrasante  qu'a  plusieurs  reprises  rinsuffisance  du 
nombre  des  inspecteurs  a  ete  signalee  au  Parlement. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'ä  Paris,  tout  au  moins,  il 
ne  serait  pas  difficile  de  trouver  a  la  Prefecture  de  police  meme 
et  sans  grandes  depenses  tous  les  elements  du  Service  ä  cons- 
lituer.  II  sufßrait  de  distraire  quelques  inspecteurs  de  la  Direc- 
tion  generale  des  recherches  et  de  placer  ä  leur  tete  un  agent 
avec  le  titre  de  contröleur. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  donc  le  maintien  des  bureaux 
payants  reorganises  et  mieux  surveilles.  Tel  sera  sans  doute 
aussi  le  sentiment  de  la  commission  senatoriale  chargee  d'exa- 
miner  la  proposition  adoptee  par  la  Chambre. 

Supposons  cependant  que  le  Senat  suive  le  chemin  trace  par 
Ja  Chambre  et  decide  la  suppression  des  offices  de  placement 
autorises.  Cette  suppression  doit-elle  se  faire  sans  indemnite  ? 
On  a  dit  pour  refuser  aux  placeurs  depossedes  toute  espece 
de  compensation  qu'ils  n'etaient  pas  proprietaires  de  leur 
fonds  et  qu'ils  ne  vivaient  que  gräce  ä  la  tolerance  de  l'Admi- 
nistration.  II  ya  la  une  erreur  qu'il  faut  dissiper. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Touverture  des  bureaux  de  place- 
ment est,  comme  certaines  industries,  soumise  au  regime  de 
rautorisation.  Mais,  cette  autorisation  une  fois  obtenue  ne  peut 

(1)  A  Paris  le  contröle  des  bureaux  de  placement  fait  presque 
cornpl^tetoent  defaut.  On  ne  peut  en  effet  raisonnablement  consi- 
derer  comoie  un  contröle  efficace  le  visa  que  le  commissaire  de  police 
da  quartier  appose  sur  les  registres  du  1"  au  5  de  chaque  mois. 

17 
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ötre  retiree  aux  placeurs  ad  nntum^  arbilrairement,  par  pur 
caprice  ;  eile  n'a  rien  de  precaire.  Tant  que  le  placeur  reunit 
en  sa  personne  les  conditions  exigees  par  le  decret  de  1852? 
il  ne  peut  etre  touche.  II  y  a  donc  lä  un  verilable  droit  depro- 
priete,  propriele  personnelle,  viagere,  si  Ton  veut,  mais  enfin 
propriete. 

II  y  a  cette  difference  entre  Tautorisation  dont  est  muni  le 
placeur  et  celle  qui  est  necessaire  pour  les  etablissemenls  clas- 
ses,  que  dans  le  premier  cas  Tautorisalion  esi  personnelle  et 
que  dans  le  second  eile  est  reelle,  c'est-a-dire  qu'elle  s'attache 
ä  Tetablissement lui-meme.  La  consequence,  cest  que  Tindus- 
triel  peut  ceder  son  Fonds  sans  que  Tacquereur  soit  oblige  de 
soUiciter  une  nouvelle  autorisation,  tandis  que  le  placeur  doil 
faire  agreersonsuccesseurparrAdministration(l) ;  en  un  mot, 
l'autorisation  reelle  est  transmissible,  Tautorisation  personnelle 
ne  Test  pas. 

Ce  caractere  de  Tautorisation  determine  et  limite,  en  meme 
tenips,  les  droits  des  placeurs.  Leur  propriete  est  personnelle, 
viagere,  non  transmissible. 

Gräce  a  la  tolerance  de  l'administration,  il  s'est  cependant 
cree  une  Situation  de  fait  qui  a  pu  tromper  les  placeurs  sur 
Tetendue  de  leurs  droits  ;  la  cession,  la  transmission  des  Offi- 
ces de  placement  sont,  en  effet,  admises  par  Tautoriteet  d'usagc 
courant.  Mais,  en  droits  elles  ne  sont  pas  permises.  Le  litulaire 
vient-il  ä  mourir  ?  ou  pour  tout  autre  motif  cesse-t-il  son  com- 
merce ?  Tadministration,  c'est  lä  un  point  indiscutable,  a  le 
droit  de  ne  paspermettre  la  reouverture  du  bureau  et  eile  pour- 
rait  arriver  ainsi,  par  voie  d'extinction  naturelle,  a  la  suppres. 
sion  des  bureaux  de  placement.  C'est  encore  lä,  quoi  qu'en  dise 
M.  Millerand,  le  moyen  le  plus  loyal  et  le  plus  legitime.  Car 
enfin  les  placeurs,  lorsqu'ils  sollicitent  une  autorisation, n'igno- 
rent  pas  qu'en  droit  cette  autorisation  leur  est  personnelle  et 
que  Tadministration  peut  refuser  Tinvestiture  ä  leurs  succes- 

(1)  Voye«  supra  page  228,  les  arröts  des  Coups  de  Paris  (28  avril 
et  3  jüin  1875)  et  de  Lyon  (5  fev.  1873). 
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seurs,  et  n'etait  celtc  sorte  de  quasi-contrat  qui  s'cst  forme 
entre  les  placeurs  et  Vadmintslration  el  dont  nousavons  parle 
plus  haul,ta  suppression  desbureaux  dans  cescondilionsserait 
höre  de  toule  crilique  (1). 

La  proposition  de  loi  n'adopte  pas  ce  sysleme  ;  eile  veut 
U  suppression  ä  bref  delai  :  cinq  ans  au  moximum. 

A  cel  egard,  eile  porte  alteinte  au  droit  du  placeur  qui  est 
viager  et  lui  cause,  ä  n'en  pas  doiiter,  un  prejudice. 

Ci?pendant  si  cette  suppression  etait  motivee  par  des  intei'^ts 
dordre  superieur,  st  les  Iravailleurs  devaienl  en  ressentir  un 
bienfail  considerable,  il  n'y  aurait  qu'ä  s'incliner.  Mai»  la  est 
precisemenl  la  queslion. 

Dans  l'enquöle  ouverte  en  1891-92,  il  a  ele  conslate  que  le 
rille  des  offices  autorises  elait  preponderant,  capilal,  que  les 
deux  tiers  des  placemenls  se  Taisaient  par  leur  entremise  et  que 
leur  disparJlion  creerail  un  malaise  certain  dans  tc  monde 
ouvrier.  Celle  Situation,  si  nous  en  croyons  la  declaration  faite 
parle  directeur  de  I'offico  du  travail  ä  M.  Paul  Beauregard, 
na  pas  change  depuis  et  il  s'ensuit  que  la  suppression  des 
btireaux  n'est  pas  exigee  par  l'inleröl  general. 

Est-ce  a  diro  que  le  Parlement  ne  puisse  pas  supprimer  les 
bureaux  de  placement  sans  leur  accorder  d'indemnite  ?  Nous 
ne  le  pretendons  pas. 

La  loi  du  3  mai  1841  na  pour  objet  quo  Texpropriation  fon- 
eiereelen  principe,  et  sauf  disposition  speciale,  Tinlerdiction 
de  lexercice  d'uno  Industrie  n'ouvre  pas  un  droit  u  indem- 
nite  (2).  C'est  en  ce  scns  que  nous  nous  sommes  prononce  dans 

(1)  II  fant  reconnaltre  cependant  qae  le  d^cret  de  1858  n'a  entendu 
Kprimer  que  les  ahua  occasionnes  par  la  Übcrtä  du  placement.  Ce 
»Mit  doDC  aller  conlre  l'espriE  de  ce  döeret  que  de  supprimer  ainsi 
adnimatratiecnxent  et  sans  que  le  lägislatear  inlervienne,  toua  les 
bureanx  autorises. 

(2)M.  Millerand  a fall  träsjustemcatallusion.Ma  suppression  sana 
indemnitä  des  fabriques  de  raisins  secs.  Mais  il  est  peut-etre  piquant 
de  remarquer  qu'un  grand  norabre  des  deputes  qui  votent  aujour- 
ti'hai  la  suppression  des  bureaux  de  placement  sans  indemoitä,  ont 
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re  de  police  (v.  Expropriation,  p,  702),  el  notre 
it  pas  modifiee  depuis.  Mais  au-dessus  du  droit 
lins;  que  le  disait  fort  bien  M.  Beauregard,  !e 
roil  naturel,  la  simple  equite  qui  commande  de 
-  des  inter^ts  particulicrs  recommandables  bru- 
is  compensalion. 

ixen  faveurdesindustrielsquel'on  voulait  frapper- 
atteinte  i  la  liberte  coramerciale,  k  ectte  liberte, 
int  M.  Mougeot  en  enipriintant  l'exprcssion  ä 
eois,  qui  est  comme  ie  prolongement  de  la  libjrtä 
Voy.  Journal  oßciel  1897.  Chambre.  Debats  parle- 
20.) 
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TITRE  II 


Du  marchandage. 


Quandun  travail  est  entrepris  ä  la  t4che,  dit  M.  Cauwes  (t.  3, 
p.  94),  souvent  l'ouvrier  qui  s'en  est  charge  a  besoin  du  con- 
cours  de  plusieurs  autres  qu'il  embauche,  c'est  le  marchan- 
dage. 

Le  Ucheron  est  un  entrepreneur  en  sous-ordre  ;  le  salaire 
qu'il  donne  aux  autres  ouvriers  est  distinct  de  celui  qu'il  regoit ; 
le  profit  provient  justement  de  la  differencc  entre  le  prix 
alloue  ä  forfait  au  tÄcheron,  pour  le  travail  ä  executer,  et 
le  salaire  paye  par  celui-ci  aux  ouvriers.  Si  ce  salaire  est  paye 
ä  la  journee  ou  al'heure,  le  marchandage  ne donne  lieu  äaucune 
critique  serieuse,  le  tächeron  assumeles  risques  des  malfagons, 
des  lenteurs  dans  Texecution.  II  s'expose  ä  payer  plus  qu'il  ne 
recevra.  Son  profit  est  identique  ä  celui  d*un  patron.  C'est  ä 
tort  qu'on  parlerait  en  ce  cas  d'exploitation  des  ouvriers  par  le 
lächeren. 

Sans  doute,  il  vaudrait  mieux  pour  chaque  ouvrier  traiter 
avec  le  patron,  mais  le  röle  de  l'intermediaire  est  cependant 
utile ;  il  fournit  au  capital  un  travail  plus  assure,  mieux  dirige, 
tandis  que,  d'autre  part,  il  procure  aux  ouvriers  des  emplois 
ou  qui  ne  seraient  pas  a  leur  portee,  ou  dont  ils  n'oseraient 
assumer  les  risques. 

Tout  autre  est  le  marchandage,  quand  l'intermediaire 
payant  ses  auxiliaires  ä  la  tAche,  se  dechargc  sur  eux  des 
risques^    deß  retar(Js  et  4^9  malfa9ons  tout  en  les  payant 
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iiis  qii'il  n'eat  lui-m^me  paye.  11  y  a  alors  une  reduclion 
salaire  illegitirno  ;  les  ^atns  leonins  du  täclicron  ne 
(pHquent  point  ralionnellement.  II  ya  plus,  lintermediaire 
st  m^me  pas  toujours  un  tächeron,  mais  un  speculatcur  qiii 
rute  des  ouvriers,  souvenl  des  emigrants,  k  vil  prix.  C'est 
qua  les  Anglais  nommenl  le  Swealing  st/slem,  litleralement 
lysteme  de  la  sueur. 

1  y  a  une  tendance  en  Angleterre  dans  la  grande  indusirie 
la  part  des  chefs  d'entreprise,  ä  recourir  ä  cel  expedient 
bord  restreint  ä  quelques  industries  de  la  confeclion.  Les 
'Here  de  fabrique  s'en  sonl  emus.  Une  enquöle  a  ele  faite : 
re  aulres  inconvenienls  du  Siveating  System,  eile  a  reveW 
lecessite  pour  les  ouvriers  mal  payes  de  prolonger  la  jour- 
1  de  travail  d'une  fa^on  excessive. 

je  marchandage  a  toujours  ete  regarde  par  les  socialistes  et 
les  groupes  ouvriers  avec  une  defaveur  extröme.  Sans 
me  faire  les  distincLions  qui  precedent,  un  decret  du 
lars  1848  a  proliibe  le  marchandage  ä  cause  des  abus  trcs 
Is  qu'il  peut  couvrir. 

]etle  dispositioQ  trouva  sa  sanction  dans  l'arr^te  du 
mars  1848  qui  dispose  :  «Toute  exploilation  de  l'ouvrier  par 
3  de  marchandage  sera  punie  d'une  amende  de  10  a  100  fr. 
ir  la  premiere  fois,  de  100  ä  200  francs  en  cas  de  recidive,  et 
y  avait  double  recidive,  d'un  emprisonnement  qui  pourrail 
ir  de  un  ä  six  mois.  u 

;e  decret  n'avait  Jamals  ete  applique  lorsqu'en  1888,  ä  l'oc- 
iondecertainstravaux  executesälaChambred63depules(l), 
syndicats  ouvriers  solliciterent  du  Gouvernement  sa  remise 
iiigueur. 
>'affaire  suivil  d'abord  la  voie  judiciaire.  Saisi  du  diflerend. 

.)  La  questufe  avait  confld  l'execution  de  certains  travaux  de 
ction  k  un  entrepreaeur  gäneral,  qui  avait  reparti  le  Iravail  entrc 
äieurs  marehandeurs.  Certains  ouvriers,  embauches  par  ces  der- 
'3,  mecontents  du  salaire  allouä,  reclam^rent  un  Supplement  k 
trepreneur  genfiral,  mais  ceiui-ci  refusa  de  faire  droit  4  leur 
lande  par  le  motif  qu'il  a'avait  pas  trait^  avec  eux- 
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le  coDseil  des  prud'hommes  decida  que  le  decFet  de  1848  n'el 
plus  applicable.  (Fic,  p.  449.  Cauwcs,  t.  2,  no  804.} 

MecoQtents  de  cetle  deciston,  les  syndicats  ouvriers  se  pl 
gnirent  k  M.  Floquet,  ministre  de  rinterieur,  qui  promit  de 
soulenip  dans  leur  campagne  en  faveur  de  la  remise  envigui 
du  decret  de  1848.  Mais  les  successeurs  de  M.  Floquet 
minislere  n'adopterent  pas  ses  vues  sur  ce  sujet  et  declarer 
qu'il  appartenait  aux  tribunaux  et  non  pas  au  Gouvernein 
de  resoudre  la  queslion  de  savoir  si  le  decret  de  1848  el 
encore  ou  non  en  vigueur. 

Ce  n'est  qu'en  1897  qu'unc  instance  judiciaire  fut  engaj 
par  les  ouvriers  de  M.  Marlin,  lächeron,  qui  avait  sous-trt 
pour  9.500  fr.  ä  M.  Loup,  entrepreneur  de  ma^nnerie,  la  mt 
d'oeuvredun  ravalement.  M,  Loup  fournissaitlesechafauda] 
el  devait  donner  des  acomptes  ii  son  lächeron  tous  les  same< 
Au  moment  de  l'ouverture  du  proces  devant  la  9*  cham 
correclionnelle,  M.  Marlin  reslait  devoir  2,918  fr.  70  ä  15 
vriers  et  ceux-ci  se  portant  partie  civile  les  reclamaien 
M.  Loup  comme  dommages-inleräts. 

Le  Iribunal  correctionnel  rendit  son  jugement  le  9  avril  IS 
Pour  lui  il  extsle  deux  sortes  de  marchandage.  Un  marchandi 
bon,  loyal,  utile,  comportant,  k  litre  de  remuneration  legitii 
an  benefice  modere  realise  sur  la  main-d'oeuvre  ;  ce  march 
dage  n'est  pas  reprehensible  et  n'est  pas  interdit  par  la  le^ 
lation  de  1848  qui  reserve  au  contraire  n  la  queslion  du  tra' 
ä  la  Uche.  » 

L'autre  marchandage,  le  mauvais,  est  celui  qui  compc 
[<  un  prolit  excessif,  deloyal,  qu'on  poursuit  par  tous  les  moy 
Dotamment  par  Tavilissement  des  salaires  t  ou  une  «  coUus 
entrelentrepreneur  et  le  sous-lraitant  ou  un  acte  dolosif 
lim  ou  de  l'autre  donl  le  but  serait  d'entrainer  une  reduci 
cxageree  du  prix  du  Iravail  et  d'exposer  les  ouvriers  aux  d 
gers  de  rinßdelite  ou  de  l'insolvabilite  du  marcliandeur  dan 
ri-glemenl  de  leup  paye  ». 

Cette  theorie  fut  adoptee  par  laCourdeParis(9juillet  18! 
confirmee  et  etendue  par  la  Cour  de  Cassation  (4  fevrier  183 


Poup  la  Cour  supröme,  non  sealemenl  il  n'y  a  pas  «  d'exploi- 
ition  »  inlerdite  par  la  loi  dans  un  acte  frauduleux  aboulissanl 
u  profit  abusif  que  le  tächeron  tire  du  travail  de  l'ouvrier, 
lais  encore,  le  marchandage  etant  un  delit,  il  doit  s'y  rencon- 
■er  les  Irois  Clements  necessaires  pour  qu'un  acte  devienne  de- 
ctueux :  un  fait  maleriel,  une  intention  de  nuire  et  un  prejudice 
our  Touvrier  ;  la  fraude  et  le  dol  sont  lea  elements  subsUntiels 
u  marchandagc  reprime  par  la  loi. 

Malgre  la  baute  autorite  de  la  Cour  de  Cassation,  la  Cour 
'Orleans  devant  laquelle  l'affdire  avait  ete  renvoyeo  ä  la  suite 

an  vicD  de  procedure,  adopta,  sur  Opposition,  une  theorie  toule 
ilTerente. 

Pour  la  Cour  d'Orleans  il  n'y  a  qu'un  seul  genre  de  marcliao- 
age  interdit  par  le  legislaleur  de  1848  et,  dans  le  cas  de  celui- 
,  il  n'y  a  pas  beu  de  rocherclicr  si  le  salaire  paye  aux  ouvriers 
)nsiste  dans  un  salaire  moyen  ou  avili,  le  salaire  ne  dependant 
iic  dela  librcdispositiondesparlies.  Le  marchandage  consisle 
ins  le  seul  fait  d'iine  Convention  paasee  enlre  un  lächeron 
ivrier  et  des  ouvriers  qu'il  emploie  sous  ses  ordres  directs,  le 
icbei-on  etant  paye  ü  l'enlreprise,  c'est-a-dire  ä  un  prix  forfai- 
ire  pour  une  ou  plusieurs  unites  de  travail  convenues,  t^ndis 
i'il  paye  ses  ouvriers  k  l'heurc  ou  ä la  journee.  Pour  que  len- 
epreneur  soit  complice  de  ce  delit,  il  suffit  qu'il  sache,  en 
issant  son  contrat  de  sous-entreprisc,  quo  son  tächcroa 
nploiera  pour  l'executer,  des  ouvriers  travaillant  a  l'lieure  ou 
la  journee  ;  le  dol  et  la  fraude  ne  sont  pas  necessaires. 

Cette  doctrine  nouvelle  n'a  pas  seduit  la  Chambre  criminelle 

3  la  Cour  de  Cassation  qui  a  persisle  dans  sa  premiere  juris- 

'udonce.  (Cass.,  IC  fev.  1900.) 

L'affaire  Loiip  a,  depuis,  donne  lieu  u  deux  arröts,  Tun,  dela 

our  de  Bourges  (20  juin  1900),  lautre  des  Chambres  reunies 

!  la  Cour  supröme  (31  janv.  1901), 

Aujourd'liui,  lajorisprudenceest  doncassise;  eile  decideque 

contrat  de  marcbandage  est  licite  en  lui-mi^me  et  que  seul  est 
prime  Tabus  qiii  peul  ötre  fait  du  marcbandage  par  un  protil 
lusif  du  tächeron. 
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LIVRE  V 


Des  associations  ouvriöres. 


TITRE  PREMIER 

Associations  internationales. 


En  1864,  sous  le  nom  d' Association  internationale  des  tra^ 
vaillenrs,  se  fondait  a  Londres,  dans  un  but  economique,  une 
associalion  qui,  rapidement  deloiirnee  de  sa  voie,  devait  deve- 
nircelebre  par  son  röle  politique. 

Celle  associalion  se  compose  de  «  sections  »  groupant  des 
ouvriers  de  lous  les  metiers ;  ces  sections  reunies  forment  une 
f  federalion  >,  ä  la  tele  de  laquelle  est  place  un  «  conseil  fede- 
ral  ».  Les  federations  d'un  meme  pays  forment  une  «  brauche  > 
et  Tensemble  des  branclies  conslitue  V Association  internatio-- 
nale  des  tra^failleurs.  La  direction  suprume  appartient  ä  un 
«  Conseil  general  >  dont  le  siege  est  a  Londres. 

L'association  internationale  a  aujourd'hui  pour  objet  la  pre- 
paration  de  la  revolution  sociale,  Taveneraent  d'un  ordre  de 
choses  nouveau  ;  elleentend,  notamment,  subordonnerlecapital 
au  travail  et  abolir  Theredite  individuelle  des  capitaux.  (Andre 
et  Guibourg,  p.  280.) 

La  pari  qu'elle  a  prise  aux  evenements  insurrectionnels  de 
1871  a  engage  le  Parlemenl  fran^ais  a  voter  la  loi  d'interdiction 
et  de  repression  du  14  mars  1872,  dont  voici  le  texte  : 
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((  Taute  association  internationale  qui,  sous  quelque  denomi- 
nation  que  ce  soit  et  notamment  sous  celle  d'association  inter- 
nationale des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  ä  la  Sus- 
pension du  travail,  ä  Tabolition  du  droit  de  propriete,  de  la 
famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
cultes,  constituera,  par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses 
ramifications  sur  le  territoire  frauQais,  un  attentat  a  la  paix  pu- 
blique. (L.  14  mars  1872,  art.  l«"*)  (1). 

((  Tout  Fran^ais  qui,  apres  la  Promulgation  de  la  presenle 
loi,  s'afTiliera  (2)  ou  fera  acte  d'affilie  ä  l'association  internatio- 
nale des  travailleurs  ou  ä  toute  autre  association  professant  les 
m^mes  doctrines  et  ayant  le  meme  but.  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement  de  trois  mois  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  a 
1.000  fr.  II  pourra  en  outre  ötre  prive  de  tous  ses  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  enumeres  en  Tarticle  42  du  Code  penal,  pen- 
dant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  L'etranger  qui  s'afli- 
liera  en  France  ou  fera  acte  d'affilie  sera  puni  des  peines  edictees 
par  la  presente  loi.  (M.  L.,  art.  2.) 

«  La  peine  de  Temprisonnement  pourra  ^tre  elevee  ä 
cinq  ans  et  celle  de  l'amende  a  2.000  fr.  ä  l'egard  de  lous  Fran- 
gais  ou  etrangers  qui  auront  accepte  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations  ou  qui  auront  sciemment  concouru  ä  son  deve- 
loppement,  soit  en  recevant  ou  en  provoquant  ä  son  profit  des 
souscriptions,  soit  en  lui  procurant  des  adhesions  collectives  ou 
individuelles,  soit  enfin  enpropageant  ses  doctrines,  ses  Statuts 

(1)  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  n'a  pas  abroge  les  dispo- 
sitions  de  la  loi  du  14  mars  1872  (Lyon,  13  mars  1883,  Sir.  85.  2,  39). 
et  c*est  toujours  le  tribunal  correctionnel  et  non  la  Cour  d*assises  qui 
est  compötente  pour  connaitre  des  infractions  qui  y  sont  pr^vues. 

(2)  L*affiliation  k  Tlnternationale  rösulte  suffisamment  de  Tincor- 
poration  volontaire  dans  les  cadres  de  cette  association.  (Angers  21 
fev.  187H,  D.  p.  73,  1,  218.)  Les  peines  prononc^es  par  Tarticle  2  sont 
applicables  au  Frangais  qui,  s'^tant  affilie  k  Tassociation  interna- 
tionale dans  un  pa//s  ei/anger,  continue  k  en  faire  partie  en  France, 
peu  importe  que  dans  ce  pays  raffiiiation  ne  constitue  pas  un  delit. 
(Dijon  29  aoüt  1877,  D.  p.  78,  5,  43.) 
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Oll  ses  circulaires  (1).  Ils  pourronl  cn  oulre  i^tre  renvoyes  p 
les  tribiinaii:^  correclionnels  sous  la  survcillance  de  la  hau 
policc  (2)  pour  cinq  uns  au  moins  el  dix  ans  au  plus. 

f  Tout  Frau^ais auquel  aura  ete  fait  application  du  para^rapl 
precedent  restera,  pendant  le  m^me  temps,  soumis  aux  mesur 
de  police  applicables  aux  etrangers  conformement  aux  articl 
7  et  8  de  la  loi  du  3  decembre  1849  (3).  [M.  L-,  art.  3.) 

((  Seront  punis  d'un  ä  six  moU  de  prison  et  d'une  amende  i 
50  fr.  ii  500  fr.,  ceux  qui  auronl  pr^te  ou  loue  sciemment  i 
local  pour  une  ou  plusieurs  reunions  d'une  partie  d'uiie  secti( 
quelconque  des  associations  susmenlionnees,  le  tout  Sans  pr 
judice  des  peines  plus  graves  applicables,  en  conformite  c 
Code  penalj  aux  crimes  et  delttsde  toute  naturedont  auront  [ 
se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comn 
compliccs,  les  personnes  dont  il  est  fait  mention  dans  la  pn 
senle  loi.  (M.  L.,  art.  4.) 

«  Larticle  463  du  Code  penal  pourra  ötre  appltque  quant  au 
peines  de  la  prison  et  de  Tarnende  prononcees  par  les  articli 
qui  precedent.  (M,  L.,  art.  5.) 

«  Les  dispositions  du  Code  penal  et  Celles  des  lois  anterieun 
auxquellcs  il  n'a  pas  ete  deroge  par  la  presente  loi  continueroi 
de  recevoir  leur  execution,  (M.  L.,  art.  6.)  » 

(i)  La  publication  dans  un  Journal  de  documents  esposant  1 
doctriaeade  l'association  interaationale  des  travailleursne  constiti 
pas  DQ  d^lit  de  presse,  maJs  tombe  saua  Tapplication  de  l'arttcle 
de  la  loi  da  14  man  18T2  lorsqn'elle  a  6U  faite  dana  un  but  de  pr 
pagande  et  avec  iutention  coupabie.  (Cass.  16  mai  18"3,  n"  132 
133.  et  21  juin  1873,  n- 173.} 

(2)  Le  paragfaphe  2  de  l'article  3  a  eU  modifle  par  la  loi  du  1 
mai  1885,  article  19,  qui  a  remplac«  la  surveillance  de  la  hau 
Police  par  l'iiiterdiction  de  sejour. 

(3)  La  loi  du  3  decembre  1849  permet  d'expulser  du  territoi 
fran^ais  tout  ätranger  dont  la  präaence  serait  consid^räe  comme  i 
danger. 


TITRE  II 
Syndicats  profsssionnels. 

CHAPITRE  PREMIER 
iiiSTOniQUE 


-  Des  corporalions  en  Gricc, 

II  existait  en  Grece  des  associations  entre  artisans.  D'apK'S 
aius  (L.  47 ;  D.  XXII,  IV),  ce  tut  Tliesee  qiii,  it  Allienes,  n'^le- 
onta  les  corporalions  et  divisa  le  pouple  en  Colleges  profes- 
onncls  du  iiom  d'helairies.  Gel  auleur  nous  apprend  egale- 
ent  qu'une  loi  de  Solon  düclara  valables  loutes  les  conven- 
Qns  quo  les  membres  de  ces  associations  pouvaient  faire  entre 
IX,  pourvu  loutefois  qu'ollcs  n'i'ussent  rien  de  contraire 
IX  lois. 

Une  double  raison  nous  amene  ii  penser  que  la  Gn'ce  eul  des 
)rporations  d'arlisans.  La  promierc,  c'cst  la  decouverte  en 
sie-Mineure  d'inscriptions  mcntionnant  des  communautes  de 
iverses  categories  de  travailleurs  {Contra  :  Caillenier,  Diel. 
?s  antiqtiites  giecqiies  et  romatnes,  y"  Arlifices).  Tels  sonl 
irexemple,  les  boulangers,  if Tcxomi  [Corpus  inscript. gixi., 
'  3495) ;  les  poüers,  xE^ctixtii:  (n"  3485}  ;  les  corroycurs,  6u;«:: 
i"  3499} ;  les  (isserands,  vivoufYoi  (n*  3504)  ;  les  foitlons,  Tf"'r'-' 
i"  3938)  ;  les  teinturiers,  ßpa^Ei?  (n"  3498)  ;  etc.  Chacune  de 
!s  corporations  avait  ä  sa  li>te  uii  president  et  votait  scs  reso- 
itions. 

Un  autre  motif  qiii  a  di"!   pousser  les  arli:$ans  ii  se  rein''" 
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en  Colleges,  c'est  que  le  travail  manuel  eUiit  meprise  de 
lous. 

A  Sparte,  im  artisan  ne  pouvait  etre  citoyen  ;  a  Thebes,  qui- 
conque  avait,  depuis  moins  de  dix  ans,  exerce  une  profession 
mecanique,  etait  exclu  des  fonclions  pabliques  ;  a  Thespies, 
celuiqui  apprenait  un  art  manuel  etait  frappe  de  deshonneur  ; 
H  Athenes  meine,  tres  democratique  cependant,  le  travail 
manuel  etait  considere  comme  degradant.  {Sauvage,  Le  travail 
et  rindustrie  de  la  construction  ;  Glotin,  p,  7.) 

Les  philosophes  professaient  le  meme  mepris  pour  les  arts 
manuels  etceux  qui  s'y  adonnaient.  (V.  Piaton,  Traue  des  lois^ 
liv.  XI  ;  Arislote,  Polilique,  liv.  I*',  eh.  III  ;  Xenophon,  t.  vi, 
liv.  IV,  cliap.  II.) 

Ainsi,  dedaignes  de  tous,  les  artisans  durent  evidemment  se 
grouper  pour  se  defendre  et  meme  pour  vivre. 

SECTiON  II.   —  Des  corporations  ä  Rome. 

Le  mepris  dans  lequel  etait  tenu  le  travail  manuel  en  Grece 
se  retroiive  egalement  ä  Rome. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Republique,  en  elTet,  il  n*etait 
permisä  aucun  Romain  de  se  faire  marchandou  artisan. (Denys 
dllalicarnasse,  IX,  25.) 

Nul  doute  que  de  ce  dedain  naquit  pour  les  artisans  Romains, 
comme  autrefois  pour  les  artisans  grecs,  la  necessite  de  s'asso- 
cier  pour  defendre  leurs  interets. 

Toulefois,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  moment  oü  ces  corpo- 
rations prirent  naissance. 

D'apres  Plutarque  (Nnma^  17)  et  Pline  l'Ancien,  elles  se 
seraienl  formees  presque  au  moment  de  la  fondation  de  la  ville 
elle-meme,  et  ce  serait  Numa  Pompilius  qui,  pour  faire  cesser 
les  divisions  qui  regnaient  enlre  Romains  et  Sabins,  aurait 
distribue  les  artisans  en  classes  suivant  leur  metier.  Ces  classes 
etaient  au  nombre  de  neuf,  a  savoir  :  les  charpentiers,  les 
potiers,  les  corroyeurs.  le€['^cordonniers,  les  teinturiers,  les 
chaudronniers,  les  orfevres,  les  joueurs  de  flute,  enfin,  dans  une 
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neuvieme  classe  etaient  reunis  ceux  qui  avaient  une  profession 
ne  rentrant  pas  dans  les  huit  autres  classes  (1). 

Florus  (1,6)  attribue  au  contraire  k  Servius  Tullius  la  fonda- 
tion  des  Colleges  d'artisans. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  d'histoire,  un  fait  bien  etabli, 
c'est  que  les  corporations  prirent  une  extension  si  considerable 
qu'elles  devinrent  bientöt  un  danger  pour  la  societe.  Aussi  voil- 
ön  Tarquin  le  Superbe  defendre  les  assemblees  de  s>icani  et  de 
pagani  (Denys  d'Hal.,  IV,  43)  parmi  lesquelles,  au  dire 
d*Heineccius,  etaient  comprises  les  corporations  d'artisans. 

Apres  la  chute  de  la  royaute,  les  Colleges  furent  de  nouveau 
reconnus  par  la  loi  des  Douze-Tables  (Gaius,  L.  4 ;  D.  XLVII, 
XXII)  et  jouirent,  pour  la  redaction  de  leurs  Statuts,  de  la 
liberte  la  plus  complete,  sous  la  seule  condition  de  n'y  inserer 
aucune  disposition  illicite.  Sous  ce  regime  liberal,  les  corpo- 
rations prirent  un  certain  essor  et  comme  leurs  membres,  aux 
jours  d'election,  etaient  tous  citoyens,  elles  ygagnerent  une 
grande  influence  politique. 

A  la  fin  de  la  Republique,  les  Colleges  prirent  une  part  tres 
active  aux  troubles  civils,  et  ils  etaient  devenus  ä  ce  point  dancre- 
reux  qu*un  senatus-consulte  rendu  en  l'an  690  de  Rome  decrela 
leur  suppression.  (Asconius,  in  Pison,  §  8.) 

Ce  senatus-consulte  s'appliqua-l-il  reellement  ä  tout^s  les 
corporations  ?  11  y  a  controverse  sur  ce  point. 

Quelques  auteurs,  et  lout  particulierement  Mommsen,  sou- 
tiennent  que  les  corporations  d'artisans  ne  furent  pas  alleintes 
par  le  senatus-consulte  et  que  seuls  les  Colleges  compitali- 
ciens    furent  interdits.    Ces   Colleges,    composes   d'esclaves, 

(1)  On  s*^tonnera  peut-ötre  de  ne  voir  figurer  dans  cette  nomen- 
clature  aucune  des  professions  les  plus  n6cessaires  ä  la  vie ;  on  n'y 
rencontre  ni  boulangers,  ni  bouchers,  ni  tailleurs,  ni  tisserands.  et 
il  en  fut  ainsi  pendant  plusieurs  si^xles. 

Mais  comme  le  fait  remarquer  fort  justement  Mommsen,  cela  n*a 
rien  d*^trange;  car  la  farine  ötait  moulue  et  la  viande  preparee  &  la 
maison ;  les  etoffes  y  etaient  fil^es,  tissees  et  cousues  par  les  femmes». 
(Cf.  Pline,  X,  VIII,  28;  Glotin,  op.  ciL,  p.  10.) 
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il'allranchis  el  de  la  lie  du  peiiple,  envahis; 
jours  de  vote,  soutenaicnt  la  candidature  de 
payes  et  allaient  m^me  jusqu'ä  cliasser  d 
kurs  adversaires.  (Ciceron,  (Vi  Pisonem.) 

M.  Glotin  {op.  cit.,  p.  11),  auqucl  nous 
grande  partie  de  cot  liislorique,  pense,  s 
senatus-consulte  visait  aiissi  les  Colleges 
Ircs  petit  nombre  qwi  y  etaienl  delermines 
effet,  dit  cet  atileur,  les  moUfs  etaient  les  : 
d'artisans  comme  les  Colleges  compitalici 
politiquG  et  souvent  üs  favorisaieiit  une  fa 
en  eux  wn  puissant  appui  [Sallusle,  Jitgh 
de  la  conjuralton  de  Catilina,  les  clients 
cerenl  d'enlrainer  les  artisans  ä  la  revo 
50),  Enfin,  ä  Pompei,  on  a  Irouve  dos  insci 
d  aHiches  eleclorales  et  rGcommandant  au\ 
de  tel  ou  tel  College  d'artisans.  (Orelli,  n^ 
Boissier,  La  rcUgionromaine,  t.  ii,  p.  29f 
Tous  ces  exemples  montront  bien  que 
Sans,  comme  les  Colleges  compilaliciens,  s 
qiieel  que  lous  durent  avoir  la  möme  de 
Esclav.daiis  l'antiq.,  t.  iii,  p.  450.) 

La  suppression  des  Colleges  ne  fut  d'ai! 
duree  et  ils  furent  bienlöt  relablis  sur  l'i 
tribun  du  peuple  (Asconius,  in  Pisonian. 
8'en  crea  de  nouveaux,  en  grand  nombre, 
tavait  de  pire  ii  Rome  (Ciceron,  in  Pis.,  ■ 
ges  ae  devinrenl  que  des  bandes  aux  on 
lois  et  des  senalus-consulles  voulurent  di 
Cfs  associations  (Ciceron,  Ep.  ad  Quiiit 
-Mais  ce  fut  en  vain;  on  n'y  obeit  pas,  el 
nuerent  u  troubter  I'ordre  public.  (Glotin, 
Supprimes  sous  Cesar  (Suetone,  Cesa 
sous  Auguste  qui  le^  soumit  ä  une  regten 
reuse.  Sous  cet  cmpereur,  les  Colleges, 
ment,  devaient  6tre  autorises  par  le  pouvi 


vail  ylpe  accordec  que  ex  senatiis  consulU 
el  Cassaris  (Marcien,  Dig.,  LXVIf,  XXII).  Or, 
ttion  n'elant  donnec  qu'apres  une  mtnuticusc 
nsuivail  qiie  le  nombre  des  coUegia  legitima  elail 
,  Toul  aulre  College,  non  muni  de  raulorisation, 
>cinlion  illicite,  elles  pcincs  cunlre  Ics  membres 
3  elaient  severes.  Quiconque,  en  effel,  etablissail 
iclle,  etail  passible  des  memcs  peines  que  ceux 
il  ii  main  armüo  les  lieiix  piibltcs  el  les  temples 
;  D.  XLVII,  XXII).  Or,  cos  peines  etaient  la  rele- 
dnmnalion  aux  mines,  la  mort  niOme. 
ufs,  redoutant  de  nouvcaux  troubles,  ne  permi- 
jmcul  la  creation  quo  de  Colleges  qui  se  ratta- 
ibsistaiice  de  Rome  el  aux  travaux  publics.  Tra- 
a  rcfuser  la  permission  d  etablir  k  Nicomedie  el 
villes  de  cette  province  un  collirge  d'ouvriers  des- 
dii  secoups  daiis  les  incendies,  lant  l'on  eraignail 
Tausses  denominations,  il  ne  se  formÄl  des  asso- 
US08.  (Plinc,  Epist.,  X,  42,  43.) 
in,  l'Empire  se  monlre  au  contraire  favopable  aux 
La  raison  en  esl  que  les  ouvriers  libres  devien- 
breux  ;  le  nombre  des  esclaves  diminue  ;  carles 
;lenl  plus  pour  en  assiirer  le  recrulemenl ;  et  les 
ents  sont  plus  frequenls,  grAcc  aux  idees  nou- 
le  commerce  et  Tindustrie  prennent  un  j^raud 
t  et,  au  siecle  dos  Antonins,  racUvite  des  ouvriers 
iderable.  (Glolin,  op.  dl.,  p.  14.) 
des  arlisans  augmenta  donc ;  et  par  suilo  celui 
qui,  autrefois  combaltus  par  les  empereurs,  en 
6t  des  faveurs.  C'est  ainsi  que  Marc-Aurelc  leup 
it  d'accepler  des  legs  ;  qu'Antonin  le  Pieux  con- 
ppivileges  aux  gcna  du  melier  (L.  5  ;  D.  V,  XH;. 
i'ere  les  organisc  en  Colleges  dans  tout  l'Empipc. 
rolleges  des  marchands  de  vins,  de  legumes,  dos 
.  de  tous  les  metJers.  11s  clioisipont  dans  leur  sein 
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des  defenseurs  et  euren t  une  juridiclion  speciale  pour  leurs 
proces.  (Glotin,  loc,  cit,) 

Peu  ä  peu  loute  la  plebe  fut  englobee  dans  des  corps  de 
meliers  et  la  qualite  d'artisan  devint  hereditaire,  la  Corpo- 
ration forcee.  Aussi  le  nombre  des  Colleges  devint-il  conside- 
rable,  surlout  quand  TEtat  organisa  lui-m^me  le  travail  au  Bas- 
Empire  (1). 

SBCTiON  ni.  —  Des  associations  professionnelles  en  Gaule 

et  dans  l'anclenne  France. 

Apres  la  conqu^te  romaine,  de  nombreux  Colleges  s'etabli- 
rent  dans  les  Gaules,  ä  l'instar  de  ceux  qui  existaient  ä 
Rome.  (Fustel  de  Coulanges,  Inst,  de  l'anc.  France ^  Empire 
rom.^  p.  255.) 

ils  y  progressent  rapidement  et  aux  in*  et  iv"  siecles,  ils  sont 
Ires  nombreux. 

Mais  avec  les  invasions  des  Barbares,  leur  ruine  fut  presque 
complele.  Cependant  quelques  associations  ne  furent  pas 
aneanlies  et  survecurent  a  la  domination  romaine-.  (Fustel  de 
Coulanges.  op,  cit.,  p.  255.) 

Au  milieu  des  peuples  envahisseurs,  le  developpement  des 
corporalions  fut  d'abord  tres  lent.  On  ne  rencontre  que  des  cor- 
porations  d'artisans  excrgant  des  indtistries  necessaires  et 
indispensables,  tels  que  boulangers  (2),  bouchers  (3),  forge- 
rons,  orfevres  (4),  etc. 

Ce  fut  surtout  vers  les  xi^  et  xii®  siecles  que  les  artisans  sen- 
tirent  le  besoin  de  s'unir  et  qu'ils  s'organiserent  en  corpora- 
tions.  (V.  Statuts  des  chandeliers  de  Paris  de  1061 ;  des  cordon- 
niers  de  Ronen  de  1135,  etc.) 

(1)  On  trouvera  dans  Glotin  (op.  alt.,  p.  16  et  suiv.)  de  träs  intö- 
fessants  details  sur  i*organisation  Interieure  d'un  College  d'artisans  k 
1  epoque  classique. 

(2)  Capitulaires  de  Dagobert  (an  630),  et  de  Charleuiagne  (an  802). 

(3)  Charte  de  1134. 

(4)  Edit  de  Pistes  (an  864). 

18 
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Au  XIII®  siecle,  en  1260,  Estienne  Boileau.  sur  l'ordre  de 
Saint  Louis,  compose  le  Registre  (fes  mestiers  de  Paris ^  qui 
donne  les  regles  d'un  grand  nombre  de  corporations  parisiennes 
et  les  Statuts  qu'avaient  rediges  les  artisans.  Les  corps  de  me- 
tiers  n'etaient  pas  obliges  de  faire  inscrire  leurs  Statuts ;  mais 
par  leur  inscription,  ils  obtenaient  force  legale  et  devenaient 
par  consequent  obligatoires. 

Dans  la  confusion  et  les  confllts  de  la  societe  du  moyen  äge, 
dit  Renouard,  les  marchands  et  artisans  se  reunissaient  par 
profession  et  sous  l'invocation  de  la  Vierge  et  des  saints,  pour 
se  soutenir  mutuellement  contre  les  exactions  et  les  violences 
des  seigneurs  et  du  clerge,  des  gens  de  cour  et  des  gens  de 
guerre,  et  contre  les  rapines  des  individus  de  toute  classe. 

Les  Corps  de  metiers  composaient  la  principale  force  guer- 
riere  des  villes  aux  epoques  oü  elles  lutterent  pour  se  former 
en  communes  (1).  Elles  obtinrent  alors  de  nombreux  privileges 
et  inscrivirent  dans  leurs  Statuts  des  clauses  leur  assurant  le 
monopole. 

Cependant,  enfevrier  1351,  une  ordonnance  de  Jean  II  semble 
Vouloir  reagir  contre  cet  etat  de  choses.  Elle dispose  que  «  toutes 
manieres  de  gens  quelconques  qui  savent  le  metier  le  puissent 
faire,  chacun  ayant  autant  d'apprentis  qu'il  lui  en  viendra  »• 
Mais  cette  ordonnance  rendue,  en  un  temps  oü  le  pouvoir  royal 
etait  encore  moins  fort  que  les  corporations,  ne  produisit  aucun 
efFet,  et  les  reglements  corporatifs  n'en  continuerent  pas  moins 
ä  rester  en  vigueur.  (Glotin,  op,  ciL) 

Apres  que  TAnglais  fut  chasse  de  France  et  que  Tindustrie 

(1)  Les  membres  de  chaque  corporation  se  divisaient  en  trois  cate- 
gories :  les  apprentis,  les  compagnons  et  les  maltres. 

Tous  pour  Stre  membres  de  Tassociation  devaient  remplir  certaines 
conditions  gc^.n^raies. 

La  premiöre  etait  d'appartenir  ä  la  profession,  au  mötier.  La 
seconde,  de  ne  pas  faire  dejä,  partie  d'une  autre  corporation,  car  on 
ne  pouvait  ötre  membre  que  d'une  seule. 

En  dehors  de  ees  conditions  genöfales,  cbaque  cat^gorie  des  mem- 
bres de  i'association  (apprentis,  compagnons,  maiti'es)  etait  soamise 
ädes  rögles  particuli^res.  (V.  Glotin,  op,  vit^  p.  66*) 


cide  de  nouvenu  que  tous  feux  qui,  n'et«nt  d'aiicune  commit- 
ute,  faisaient  profession  ie  commerce,  denrees  ou  arls, 
raieat  etablis  en  jurandes.  Les  nombreux  mailres  dureiil 
yer  des  droits  s'elevanl  ä  100  livres,  tandis  qu'une  laxe  fut 
iposco  aux  meliers  dejk  constilues,  soiis  pretexle  de  confirmer 
irs  Privileges.  Ceux  qui  refusaienl  de  faire  parlie  d'une  cor- 
ralion  y  elaient  Incorpores  d'office.  D'un  aulre  cöte,  on  vendit 
B  letlres  de  mailrise  et  on  multiplia  les  orfices.  (Glolin,  p.  74 ; 
ibert  Valleroux,  p.  99  ;  Blanc,  p.  45.) 

Celle  crealion  d'office  eut  pour  resullat  d'ebranler  la  consli* 
Lion  des  corporations  el    leur  laissa  de  lourdes  detles  ä 
yer, 
L'edit  de  fevrier  1776  abolil  completement  les  corporations 

metiers  ;  l'associalion  professionneUe  fut  elle-m^me  prohibee 
r  la  raison  que  la  source  du  mal  etait  dans  la  facult4  m^me 
cordee  aux  citoyens  d'un  meme  melier  de  s'assembler  et  de 

reunir  en  un  corps. 

Celle  mesurc;  qui  rompait  avec  une  Organisation  de  plus  de 
iq  siecles,  fut  d'aiUeurs  mal  accueillie.  Les  artisans  proles- 
■enl  et  les  partemenls  de  Paris,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix, 
!sani,-oh,  Hennes,  Dijon,  Aancy,  refuserentd'enregistrerl'edil. 
:  regime  de  liberte  dura  peu,  du  reste,  et,  ä  la  relraite  de 
irgot,  un  edit  d'aodt  1770  vinl  abolir  l'edil  de  fevrier. 
Toulefois,  le  nouveledil  reforma  ccrlains  abus.  A^insi,  sous 
reserve  d'une  deciaralion  prealable,  le  libre  exercice  fut  per- 
s  ü  vingt  professions ;  les  autres  furent  repartles  en  difTerenls 
rps.  II  y  avait  ä  Paris  Ü  corps  de  marcbands  et  44  corps  de 
itiers.  Toules  professions  similairus  elaient  reunies  en  un 
ime  corps,  et  ainsi   pliisieurs  corporations  autrefois  rivales 

formaient  plus  qu'une  seule  association  :  ce  qui  diminuera 
nombre  des  proces.  En  m6me  temps,  les  droits  de  reception 
ent  considerabicment  diminues  ;  comme  dans  l'edit  de 
'rier,  les  confreries  furenl  proliibees. 

Cet  edit  d'aoiit  1771)  elait  donc  un  regime  inlermediaire  enlre 
regime  corporalif  el  la  liberle.  Applicable  il'abord  ä  Paris,  il 
,  elendu  aiix  aulros  villes  du  rovaume. 
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l.e  fut  30US  ce  regirtie  que  veciirent  les  corporatii 
leur  suppression  definitive  par  l'Assemblee  co 
(Decr.  2-17  mars  1791.) 

Apres  avoir  supprime  (arl,  2}  les  brevets  et  les 
mallrise,  les  droits  per^us  poiir  la  reception  des  r 
jurandes  et  lous  privileges  de  profession  soiis  quelqi 
iiation  que  ce  soit,  le  decret  de  1791  porte,  dans  so 
II  qu'ä  compler  du  V  avrü  prochain,  il  sera  libre  ii  t 
desercer  teile  profession,  art  oii  rti^lier  qii'it  Iro 
apres  s'Slre  pourvu  d'une  patente  et  en  sc  confo 
reglements  qui  pourront  etre  fails.  n 

Plus  juste  quo  l'edit  de  Tiirjfot,  le  decret  aecord. 
I'indemnite  ä  p<iyer  aux  maitres  depou'illes  de  leurs 

Maisle  paiemenl  de  celte  indemnitesubitdesrelar 
pas  termine  lors  de  Tapparition  des  assignats,  si  1 
rmillusoire. 

Quant  aux  biens  des  corporatiuns,  ils  furont  decli 
tcnir  ä  la  nation  qui,  en  retour,  se  cliar^ea  des  det 

Cepcndant  les  ouvners  et  commergaiits  s'etaien 
reunis  sur  divers  points  de  ta  capitale  pour  discuter 
r^ls.  Ils  croyaicnt  uscr  de  leurs  droits  en  s'asscm 
Volon lai rem ent,  puisque  c'elaient  seulement  les  c 
forceeset  obligatoires  qui  avaient  ete  abolies  avec 
Privileges.  Mais  cette  faculte  leur  fut  enlevee  par  1( 
14-17  juiu  1791,  ainsi  conQU  :  «  L'aneantissement  di 
especes  de  corporations  de  citoyens  du  m^me  elal  e 
elant  une  des  bases  fondamentaies  de  la  constitutio 
il  est  defendu  de  les  relablir  de  fait,  sous  quclque 
quelque  forme  que  ce  soil » (art.  l"). 

t  Les  citoyens  du  mAmo  etat  ou  profession,  les  enli 
ceux  qui  ont  boutiquc  ouvcrto.  les  ouvriers  et  compi 
art  quclconque,  ne  pourront,  lorsqu'iis  se  trouveron 
se  Dommer  ni  president,  ni  secrelairo,  ni  syndic,  teni 
trcs,  prendre  des  arr^les  ou  deliberalions,  fonner 
mcnts  sur  leurs  pretendus  intert>ls  communs.  « 
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Ces  presoriptions  etaient  sanctionnees  par  des  peines  assez 
rigoureuses, 
Ainsi  finirent  les  corporations. 


SECTIO:«  IV,  —  Des  associaiions  profesaionnellea  en  France 
depuis  i'i91  JHSqu'ä  ta  loi  de  mara  188'i. 

Le  Premier  Consul  ful  plusieurs  fois  sollicite  de  reorganiscr 
les  corporations.  La  queslion  fut  mdme  agitee  au  Conseil  d'Elat 
oii  eile  Tut  vigoureusement  soutenue  par  Regnault  de  Sainl- 
Jean-d'Angely.  Mais  les  membres  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris fircnt au  reUblissementdes  corporations unevive Oppo- 
sition et  le  projet  echoua. 

Sous  la  Restauration,  nouvelles  petitions  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  Industrie  qui  trouvent  toujours  en  face  d'eux  le 
m^me  rcdoutable  adversaire :  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
(1817). 

Les  marcliands  et  artisans  renoavelerent  teur  petitioD  ä  une 
date  ulterieure.  La  chambre  de  commerce  prit  une  nouvelle 
deliberation  quo  Ion  trouvo  au  Moniteiir  du  24 mars  1821. 

Le  Corps  legislatif  fut  encorc  saisi  d'autros  pelitions.  Le  Mo- 
niteur  en  contient  deux. 

La  Cliambro  des  deputes,  dans  sa  seance  du  15  fevrier  1823 
{Monileurda  16),  s'occupad'unepetiliondesouvrierstonneliers 
de  la  Rapee  demandant  a  t^tre  organises  en  societe. 

En  1829,  trente-quatre  enlrcpreneurs  de  bätiments  de  la  vUle 
de  Paris  demanderent  a  la  Chambre  d'appuyer  aupres  du  Gou- 
vernement la  demandequ'ds  adressaientu  celui-ci  äl'effetd'ob- 
tenir,  sinon  une  loi.  du  moins  mie  ordonnance  royale  qui  orga- 
nise,  d'une  maniere  plus  elendue  et  plus  complete  qu'elles  ne 
r^taient  ä  ce  moment,  les  chambrcs  syndicales  chargecs  de  sur- 
veiller  l'exercice  des  differentes  professions  qui  concourent  ä  la 
construction  des  bätiinenis. 

Sur  lavis  du  rapporteur,  la  Chambre  passa  k  l'urdre  du 
jour. 

Liigalement.  les  associations  ne  pouvaient  donc  avoir  d'exis- 
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nationale  des  tra^ailleurs,  Une  loi  de  1872  (1)  fut  specialement 
promulguee  contre  eile  (Voy.  supra,  p.  266),  et  les  syndicats 
ouvriersfurentrobjetd'unedefianceplus  grande.  L'administra- 
tion  devint  moins  tolerante  k  leur  egard.  Le  Cercle  de  l'union  syn- 
dicale  om^riere,  cree  ä  Lyonen  1872,  futobligede  sedissoudre. 
Un  arröt  de  la  cour  de  Lyon  (28  mai  1874,  D.  p.  75,2,65)  con- 
damna  comme  association  illicite  Yunion  des  oiwriers  sur  mi^ 
taux,  A  plus  forte  raison,  les  associations  ouvrieres  subissaient 
elles  au  point  de  vue  civil  Teffet  des  lois  restrictives  de  1791  et 
de  1810.  Depourvuesd'existence  civile,  elles  ne  pouvaient  comme 
telles  esteren  justice.  De  plus,  les  Conventions  collectives  faiies 
entre  leurs  membres  au  sujet  des  conditions  de  leur  travail  res- 
taient  frappees  de  nullite  comme  contraires  ä  la  loi  de  1791  et 
ayant  une  cause  illicite.  (Dalloz,  Rep.,  Suppl.,  vo  Travail^  no746). 

Mais  le  mouvement  syndical  reprit  avec  plus  de  force  et  ren- 
contra  plus  de  faveur  ä  partir  de  1877  ;  les  revendications 
devinrent  plus  energiques  et  aboutirent  ä  la  reconnaissance 
legale  des  syndicats  professionnels.  (Dalloz,  loc,  eil,) 

Le  22  novembre  1880,  le  Gouvernement  deposa  k  la  (^hambre 
un  projet  de  loi  qui,  par  suite  de  modißcations  successives,  dut 
revenir  trois  fois  devant  la  Chambre  et  deux  fois  devant  le  Senat, 
avant  de  devenir  la  loi  du  21  mars  1884  que  nous  allons  etudier. 


CIIAPITRE  II 

REGLEMENTATION  ACTUELLE  DES  SYNDICATS 

SECTiON  PREMIERE.  —  De  la  liherU  des  syndicats  professionnels,  — 
Formalit6s  ä  remplir  poiir  leur  fondation  legale, 

§  I.  —  De  la  libertö  des  syndicats  professionnels 

La  loi  du  21  mars  1884  a  fait  disparaitre  toutes  les  eiiiraves 
au  libre  exercice  du  droit  d'association  pour  les  syndicats  pro- 
fessionnels. 

(1)  Cette  loi  vient  d'ötre  abrog^e  par  Tart.  21  de  la  loi  du  1"  juil- 
let  1901  sur  le  contrat  d 'association. 

Mais  la  nouvelle  loi  n*a  pas  touchö  k  la  loi  du  21  mars  1884* 
(L.  1901,  art.  21). 
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l'arson  arlicle  1"  (1),  en  effet,  elleabroge  la  loi  des  14-17 
jiiiii  ITdt,  qui  defendait  aux  membre»  du  mi>me  metier  ou  de  la 
mime  profeasion  de  former  enlre  eux  dos  aäsociations  profes- 
sionnelles,  et  l'arliclc  416  du  Code  pönal  ainsi  con^u  :  a  Seront 
puDLS  dun  em  pH  sonne  ment  de  six  jours  a  trois  mois  et  d'une 
amende  de  seize  ä  trois  cents  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
pcines  aeulement  tous  ouvriers,  patrons  el  enlrepreneurs  d'ou- 
vrage  qui,  ä laide d'amendes,  de  defenses,  prescriptions,  inter- 
dirlions  prononcees  par  suite  d'un  plan  concerte,  auronl  porte 
alleinte  au  libre  exercice  de  Tindustrie  et  du  travail,  » 

De  cette  abrogation  resultent  les  consequences  suivantes : 

1"  Le  fait  de  se  concerler,  en  vue  de  preparer  une  greve,  n'est 
plus  un  deltt  nt  pour  les  syndicats  de  palrons,  d'ouvricrs,  d'en- 
Irepreneurs  d'ouvrage,  ni  pour  les  ouvriers,  patrons,  entrepre- 
nears  d'ouvrage  non  syndiques  ; 

2°  Cessent  d'älre  considerees  comme  des  atteintes  au  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail  les  amendes,  defenses, 
prescriptions,  interdiclions  prononcees  par  ?uite  d'un  plan  con- 
certe, 

Mais  demeure  punissable,  aux  termes  des  arlicles  414  et  415 
du  Code  penal,  quiconqiie,  ä  l'aide  de  violences,  voies  de  fait. 
menaces  ou  manceuvres  frauduleuses,  aura  amene  ou  maintenu, 
tenle  d'ameoer  ou  de  maintenir  une  cessation  concertee  de  tra- 
vail dans  le  bul  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail. 

Le  paragraphe  de  l'article  1"  declare  non  applicables  aux 
S)iidicats  professionnels  les  arlicles  291,  292,  293,  et  294  du 

(1)  Sont  abpogfa  la  loi  des  14,  27  juin  1791  et  l'article  416  da  Code 
p^nal. 

Les  articles  291,  292,  293,  291  du  Code  päaal  et  la  loi  du  18  avril 
1834  ne  sont  paaapplicables  aux syndicats  professionnels.  (L.  21  mars 
1884,  art.  1".) 

La  loi  de  1884  ext  applicable  i.  l'Alg^rie. 

Elle  est  ^galement  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  R^union.  Toutofois,  les  travailleurs  ötrangere 
«t  engages  sous  le  aom  d'immigrants,  ne  peuvent  faire  partie  des 
syndicats.  (L.  1884,  art.  10). 
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Code  penal  et  la  loi  du  10  avril  1834,  recemment  abroges  par 
la  loi  du  l^*"  juillet  1901  et  qui  consideraient  comme  illicite  toute 
association  de  vingtpersonnes  formee  sans  Tagrement  prealable 
du  Gouvernement  et  frappaient  de  peines  exceptioimelles  les 
auteurs  de  provocations  a  des  crimes  ou  a  des  delitsfaites  au  sein 
de  ces  assemblees,  ainsi  que  les  chefs,  directeurs  et  adminislra- 
teurs  de  Tassociation. 

Cet  article  i^^  consacre  la  liberte  complete  d'association, 
mais  seulement  au  profit  des  associations  professionnellei^  (1). 

Les  articles  2  et  3  (2)  deßnissent  les  associations  appelees  a 

(1)  La  jurisprudence  refuse  d*^teadre  le  b^n^fice  de  cet  article  k 
oeux  qui  exercent  des  professions  libdrales,  C*est  ainsi  que  par  arr&t 
du  27  juin  1885,  la  Cour  de  Cassation  a  ddcid^  que  les  medecins 
n'avaient  pas  le  droit  de  se  syndiquer.  Cet  arrSt  n*a  sans  doute  plus 
de  vaieur,  au  regard  des  medecins,  Chirurgien s-dentistes  et  sages- 
femmes  a  qui  le  droit  de  se  constituer  en  associations  syndieales  a 
6tö  formellement  reconnu  par  l'article  13  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  (Paris  20  janv.  1886 ;  Bordeaux  25  nov.  1886,  D.  p.  87, 
5^  430),  mais  il  n*a  rien  perdu  de  son  importance  quant  aux 
autres  professions  liberales.  (Garraud,  t.  iv,  p.  178;  Glotin, 
p.  163 ;  Boullaire,  p.  26,  Contra:  Dalloz,  V  Traüail,  n*  788.)  Ajou- 
tons  que  les  pharmaciens  ne  sont  pas  consid^r^s  comme  exer^ant  une 
profession  liberale  mais  comme  de  v^ritables  commergants  et  peu- 
vent  par  suite  se  r^clamer  de  la  loi  de  1884. 

Le  mot  profession  ayant  du  ötre  pris  par  la  loi  dans  son  sens 
ordinaire,  suppose  Texercice  Aa&£^u(?/  et  regulier  de  certains  travanx 
procurant  des  ressources  k  leur  auteur. 

II  faut  en  conclure  que  les  propriötaires  fonciers  dont  les  terres 
sont  exploities  par  des  f^rmiers  ne  peuvent  faire  partie  de  syndicats 
agricoles.  (Pic,  p.  110;  Glotin,  p.  151.) 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  exclure  des  syndicats  les 
propri^taires  de  mdtairies.  En  effet,  Tarticle  5  de  la  loi  du  18  juillet 
1889  attribue  au  bailleur  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction 
gönärale  de  i'exploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour 
Tachat  et  la  vente  des  bestiaux. 

Cette  profonde  difference  avec  le  bailleur  k  ferme  permet  de  voir 
en  lui  un  membre  de  la  profession  agricole  et  de  Tadmettre  an  syn- 
dicat  de  cette  profession.  (Dalloz,  Rep.  Supp,,  v*  Traoail,  n*  782; 
Contra:  Pic,  p.  111  ;  Glotin,  p.  153.) 

(2)  Les  syndicats  ou  associations  profession nelles,  möme  de  plus 
de  yingt  personnes  exergant  la  m^me  profession,  des  m^tiers  simi- 
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jouir  du  benefice  de  la  loi.  Ce  sont  les  associalions  profession- 
nelles  dont  les  membres  exercent  la  mSme  profession  ou  des 
professions  similaires  concourant  ä  retablissement  Aetrayaiix 
determines  et  qui  ont  excluswement  pour  but,  aux  termes  de 
larticle  3,  l'etude  et  la  defense  de  leurs  inUrSts  economiques, 
industriels,  commerciaux  ou  agricoles,  (V.  Cass.  18  fev.  1893, 
no  45.) 

Les  groupements  realisant  ces  conditions  ont  le  droit,  quel 
qua  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  de  se  former  sans  autori- 
salion  du  Gouvernement  (1). 

Du  silence  de  la  loi  ou  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  Chambres,  il  faut  conclure  : 

1®  Qu'un  syndicat  peut  recruter  ses  membres  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  ;  ,    • 

2*  Que  les  etrangers,  les  femmes,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
sonl  aptes,  dans  les  lermes  de  notre  droit,  ä  former  des  Conven- 
tions regulieres,  peuvent  faire  partie  d*un  syndicat ; 

3®  Que  ces  mots  <  professions  similaires  concourant  a  Teta- 
blissement  d'un  produit  determine  »  doivent  ^tre  entendus  dans 
un  sens  large.  Ainsi,  sont  admis  ä  se  syndiquer  entre  eux  tous 
les  ouvriers  concourant  ä  la  fabrication  d'une  machine,  ä  la 
eonstruction  d'un  bätiment,  d'un  navire,  etc.. ; 

Toutefois,  il  n'a  pas  ete  admis  qu'un  syndicat  de  professeurs 
libres  pi\t  comprendre,  outre  les  professeurs  de  belles-lettres, 
scieaces  et  aulres  arts  liberaux,  repetiteurs,  maitres  et  surveil- 
lants,  des  personnes  se  disant  professeurs  de  menuiserie,  de 

Uires,  ou  des  professions  konnexes  concourantä  retablissement  de  pro- 
duits  determin^,  pourront  se  constituer  librement  sans  Tautorisation 
du  Gouvernement.  (L.  21  mars  1884,  art.  2.) 

Les  syndieats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  fetude 
et  la  defense  des  int^röts  Economiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles.  (M.  L.,  art.  3.) 

(1)  Depuis  la  loi  du  1"  juillet  1901  les  associalions  de  personnes 
peuvent  se  foriper  librement  sans  autorisation,  ni  declaration  pr^a- 
lable,  mais  elles  ne  jouissent  de  la  capacitE  juridique  que  si  elles  se 
^ont  conform^es  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  cette  loi.  (L.  1"  juil- 
letl901,  art.  2). 
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couture.  coupe,  assemblage  et  aulres  travaux  manuels.  et  sup- 
toul  des  concierges,  gardiens  et  lingeres  poup  maitpes  de  pen- 
sions  et  chefs  dMnstitutions,  ces  ppofessions  n'etant  pas  similai- 
res  ou  connexes  entpe  elles.  (Paris  4  juill.  1890,  D.  p.  91,2,68.) 

4°  Que  la  loi  est  faite  poup  tous  les  individus  exergant  uiie 
ppofessioD,  pap  exemple,  les  employes  de  commepce,  les  culli- 
vateups,  fermiers,  ouvpieps  agpicoles,  etc.  (V.  la  note  poup  les 
ppofessions  liberales.) 

Les  ouvrieps  et  employes  des  exploitations  de  TEtat  et  des 
communes  peuvent  se  syndiquep  aiissi  bien  que  ceux  des  indus- 
tpies  ppivees.  (V.  Seance  de  la  Chambpe  da  22  mai  1894.) 

Cependant  la  loi  du  30  novembpe  1892,  apticle  13,  en  pepmet- 
tant  aux  medecins  de  se  syndiquer  poup  la  defense  de  leurs 
•intep^ts  ppofessionnels,  a  ppis  soin  d'ajoutep  qu'ils  ne  le  ponr- 
raient  pas  ä  Tegard  de  TEtat,  des  departements  et  des  commu- 
nes. Cette  pesepve  a  eu  poup  objet  de  satisfaire  le  Gouvepnemenl. 
qui  avait  fait  echouer  la  disposition  ppincipale  en  ppemicpe  deli- 
bepation  a  cause,  ppecisement,  des  nombreuses  fonctions  medi- 
cales  qui  relevent  de  l'assistance  publique,  suptout  avec  la  nou- 
velle  opganisation  des  sepvices  medicaux  dans  les  campagnes  : 

5**  Que  rexepcice  simultane  pap  une  meme  pepsonne  de  plu- 
sieups  ppofessions  divepses  lui  pepmet  de  faipe  partie  simulla- 
nement  des  diveps  syndicats  oü  ces  ppofessions  sont  represen- 
tees.  (Glotin,  p.  157.) 

6<*  Mais  que  l'apticle  2,  pap  le  mot  «  exergant  »,  exige  chez 
les  membpes  du  syndicat  Texepcice  actnel  de  la  ppofession  ou 
d'une  ppofession  connexe  et  s'oppose,  pap  suite,  a  ce  que  les 
anciens  ouvpieps  ou  les  anciens  patrons  puissent  entrer  dans 
le  syndicat  ou  m^me  y  demenrer  apres  enavoip  fait  paptie  regu- 
lierement  (Bordeaux  27  dec.  1893,  D.  p.  94,  2,  197).Toulefois, 
une  ppoposition  votee  pap  la  Chambpe  le  18  juin  1894,  si  eile  est 
adoptee  pap  le  Senat,  viendpa  modifier  ce  ppincipe  ;  cette  propo- 
sition  admet,  en  eilet :  a)  le  maintien  des  anciens  ouvriers  ou 
patpons  sous  la  triple  condition  :  1°  qu'ils  n^exepcent  pas  une 
autpe  ppofession  ;  2«  qu'ils  aient  exerce  la  ppofession  pendant 
un  temps  quelconque  depuis  moins  de  trois  ans  ;   3®   qu'ils 


LEGISLATION   OUVRIERE  285 

n'aient  quille  la  profession  que  pöur  des  caiises  independanles 
de  leur  volonte  ;  b)  Ventree  des  anciens  ouvriers  ou  patrons  ä  la 
condilion  qu'ils  aient  exerce  la  profession  pendant  deux  ans 
au  moins  et  ne  Paient  pas  quittee  depuis  plus  de  dix  ans. 

On  s  est  demande  si  Ton  peut  introduire  dans  le  syndicat  des 
personnes  etrangeres  ä  la  profession  en  qualite  de  membres 
honoraires  ou  membres  donateurs.  La  doctrine  resout  la  ques- 
tion  par  la  distinction  suivante  ;  un  syndicat  gratifie  par  une 
personne  etrangere  ä  la  proTession  peut  lui  decerner  le  titre  de 
membre  honoraire,  comme  peuvent  le  faire  les  societes  de 
secours  mutuels  ;  mais  il  ne  peut  sous  ce  titre  se  l'affilier  d^une 
maniöre  effective  en  lui  permettant  soit  de  s'immiscer  dans  son 
administration,  soit  mßme  de  prendre  part  aux  deliberations  de 
ses  assemblees.  (Glotin,  p.  148  ;  Pic,  p.  164  ;  Bry,  p.  247.) 

§  n.  —  Formalit^  imposöes  a\ix  syndicats.  Döpöt  lögal. 

En  accordant  la  liberte  la  plus  large  aux  syndicats  profes- 
sionnels,  la  loi,  pour  toute  garantie,  leur  demande  une  decla- 
ralion  de  naissance  par  Tarticle  4(1)  qui  prescrit  le  dep6t  (2) 

(1)  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront  deposer 
les  Statuts  et  les  noms  de  ceax  qui,  ä  un  titre  quelconque,  seront 
charges  de  i'administration  ou  de  ladirection. 

Ce  depöt  aura  lieu  a  ia  mairie  de  la  localite  oü  Ic  syndicat  est 
etabli,  et  ä  Paris,  ä  la  pr^fecture  de  la  Seine. 

Ce  dep6t  sera  renouvelö  ä  chaque  cbangement  de  la  direction  ou 
des  Statuts. 

Communieation  des  Statuts  devra  6tre  donnöe  par  ie  maire  ou  par 
le  prefet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  Republique. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  charges  de  Tadminis- 
tration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  6tre  Frangais  et  jouir 
de  leors  droits  civils.  (L.  1884,  art.  4.) 

(2)  Le  projet  vot^  par  la  Chambre  faisait  du  depöt  une  formalite 
purement  facultative,  11  n'y  attachait  d'autre  sanction  que  la  priva- 
tion  de  la  personnalit^  civile,  mais  n'en  faisait  pas  dependp».  la  lega- 
lit<*  de  Tassociation.  Le  Senat  fit  prevaloir  un  principe  tout  different 
en  declarant  le  depöt  obligatoire  et  en  lui  donnant  pour  sanction  les 
peoaiites  de  Tarticle  9. 
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des  Statuts  et  des  noms  (1)  de  ceux  qui,  ä  un  titre  quelconquc, 
sont  charg^s  de  Tadministration  ou  de  la  direction. 

La  publicite  est,  en  effet,  le  corollaire  naturel  et  indispen- 
sable de  la  liberte  d'association ;  c'est  la  seule  garantie  possible 
de  l'observation  de  cette  condition  exigee  parla  loi :  le  caraclere 
professionnel  de  Tassociation. 

Cette  simple  formalite  he  saurait  inspirer  aucune  inquielude 
aux  syndicats  lii  les  exposer  ä  aucune  vexation.  Au  contraire, 
eile  presente  cet  avantage  precieux  de  limiter  le  champ  etroit 
oü  peut  s'exercer  la  surveillance  de  T Etat. 

D'ailleurs  la  publicite  repugne  si  peu  aux  syndicats  que,  sous 
le  regime  de  la  tolerance,  nombre  d'entre  eux  ont  spontanemenl 
demande  aux  prefets  de  recevoir  leurs  Statuts  et  de  les  conser- 
ver  dans  les  archives  des  prefectures. 

Le  m^me  article  porte  que  le  depöt  doit  ^tre  renouvele  a 
chaque  changement  de  la  direction  ou  des  Statuts.  Mais  il  n'esl 
pas  necessaire  de  deposerles'deliberations  qui,  au  lieude  chan- 
ger  les  directeurs,  les  maintiennent  en  fonctions.  (Amiens 
13  mars  1895,  D.  p.  95,  2,  553.) 

La  loi  ne  pouvait  etre  moins  formaliste.  Elle  n'exige  ni  la 
redaction  sur  papier  timbre,  ni  Timpression.  La  loi  ne  fixant  pas 
le  nombre  des  exemplaires  quidoivent  ^tre  deposes,  il  convienl 

Le  Systeme  du  d^pöt  facultatif  n*ayant  pour  sanetion  que  la  priva- 
tion  de  la  personnalite  civile,  a  ät4  repris  par  MM.  Groossier  et 
autres  dans  leur  proposition  du  28  mal  1894.  (Journal  OJficiel. 
Doc.p.  Ch.  1894,  p.863.) 

(1)  La  loi  n*a  pas  consacr^  Texigence  que  contenait  le  projet  du 
Gouvernement  du  d^p6t  des  noms  et  des  adresses  de  tous  les  membres 
du  syndicat.  Cette  exigence  eüt  ete  de  nature  ä  gSner  le  recrute* 
ment  et  difficiie  d'aiileurs  k  satisfaire  ä  cause  des  mutations  inces- 
santes  qui  se  produisent  parmi  les  membres  et  qui  mettaient  chaque 
fois  les  directeurs  et  les  administrateurs  sous  la  menace  d*une  pour 
suite. 

Quant  aux  administrateurs  ou  directeurs  eux-mSmes,  la  loi  ne 
prescrit  que  le  d^pöt  de  leurs  noms  et  ne  demande  pas  Tindication 
de  leurs  adresses.  Le  sifege  du  syndicat  leur  tient  lieu  de  domicile  en 
tant  que  directeurs  et  au  point  de  vue  des  poursuites  ä  diriger  contre 
eux.  (Glotin,  p.  1850.) 
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de  se  referer  aux  precedents  et  de  considerer  (jue  le  depdt  i 
deux  exemplaires  est  suHisant. 

Comme  le  ministre  allache  uiic  grande  imporlance  ä  consl 
luer  de  serieuses  archives  des  syndicats  professionnels  q 
permettent  de  se  rendre  compte  des  efTets  produits  par  la  L 
du  31  mars  1884,  les  prefeta  doivcnt  prendre  les  mesun 
necesseires  pour  lui  transmettre  copie  de  ces  documents.  Ils 
renseigneront  egalement  sur  les  inslitulions  fondees  par  li 
spdicats. 

Toutes  ces  indications,  reunies  au  ministere  et  tenues  ä 
dis Position  de  tous  les  interesses,  sont  tine  source  precieui 
de  rensei gnements  poup  ceux  qui  veideat  tes  consulter. 

L'authcnticite  des  Statuts  doit  etrc  etablie  par  des  stgnature 
La  loi  est  muett«  sur  ce  point.  Les  prefcls  doivent  se  borner 
demander  qu'ils  soient  certifies  par  le  presideni  et  le  secrelair 
etdonner  aux  maires  des  inslructions  en  ce  sens. 

Le  ministre  de  l'interieur  a  ele  consulte  sur  le  point  de  savo 
si  te  dep<lt  des  Statuts  ou  des  noms  des  dirccteurs  et  admini: 
trateurs doit  6tre  accompagne  dune  declarntion speciale.  Ceti 
declaration  est  inutilc.  11  sufTit  quo  le  reglement  statutaire  so 
certilie  au  bas  du  texte  et  que  les  noms  des  directeurs  et  adm 
nistrateurs,  s'ils  ne  sont  pas  mentionnes  dans  les  Statuts,  soien 
ilans  une  seule  et  mSme  piece,  indiques  et  certifies  par  le  prt 
sident  et  le  secretaire. 

Tout  depöt  d'un  des  documents  preciles  doit  t^lre  constal 
par  un  recepisse  du  mairc  et,  k  Paris,  du  prefet  de  la  Seine.  C 
recepisse  est  exigible  immediatement,  11  suffit  de  l'etablir  si 
papierlibre. 

11  est  indispensable  que,  dans  cliaque  mairie,  il  soit  lenu  u 
registre  special  oü  seront  mentionnes  ä  leur  dale  le  depöt  d< 
Statuts  de  chaque  syndical,  le  nom  des  administrateurs  o 
directeurs,  la  delivrance  du  recepisse.  Ce  registre  fera  foi  d 
i'accoraplissement  des  formaiites  ;  il  permettra  de  remedier 
ia  porle  possible  du  recepisse  de  depöt. 

L'obligation  pour  les  syndicats  en  formalion  d'operer  le  depi 
iiexiste  qu'ä  partir  du  jour  oii  les  Statuts  ont  ele  arn^les  Ol  oi 
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par  consequent,  le  syndicat  est  maleriellement  forme.  Jusque* 
lä,  les  fondateurs  ont  ioute  liberte  de  se  reunir  pour  en  concerler 
les  dispositions  sans  etre  exposes  aux  penalites  de  Tart.  10  de 
la  loi  de  1884.  Möme  avanl  la  loi  du  1"  juillet  1901,  l'arl.  291  du 
Code  penal  ne  leur  etait  egalement  pas  applicable. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'arl.  4  ecarte  des  fonclions  de 
direcleups  et  administrateurs  (1)  des  syndicals  les  etrangers, 
m^me  ceux  qui  ont  ete  admis  ä  etablir  leur  domicile  en  France, 
et  les  Fran^ais  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils,  c'est- 
ä-dire  auxquels  une  condamnation  a  enleve  l'exercice  de  quel- 
ques-uns  de  ces  droits.  (Circ.  int.  25  aoüt  1884.) 

Enfin  la  loi  prescrit,  comme  formalite  complementaire  du 
dep6t  des  Statuts,  la  communication  de  ces  Statuts  au  procureur 
de  la  Republique  par  le  maire  ou  par  le  prefet  de  la  Seine,  afin 
qu'il  puisse  verifier  la  conformite  du  syndicat  aux  conditions  de 
fond  que  la  loi  lui  impose  soit  quant  ä  la  profession  de  ses 
membres,  soit  quant  aux  qualites  de  ses  administrateurs,  seit 
quant  ä  son  objet. 

SECTiON  II.  —  Des  unions  de  syndicats  professionnels. 

L'article  5  de  la  loi  de  1884  (2)  reconnait  la  liberte  des  iinions 
de  syndicats  professionnels  regulierement  constitues.  EUes  n'oni 
besoin,  pour  se  former,  d'aucune  autorisation  prealable.  II  suflU 

(1)  Sous  le  titre  d'administrateurs  ou  directeure,  on  vise,  non  pas 
tous  ceux  qui  composent  le  conseii  ou  la  chambre  syndieale  Charge« 
de  veiiler  aux  interets  de  Tassociation,  mais  seulement  ceux  qui 
ont  mission  de  la  representer  juridiquement,  soit  devant  les  tribu- 
naux,  soit  devant  i'administration. 

(2)  Les  syndicats  professionnels  r^guliörement  constituös,  d'apres 
les  prescriptions  de  la  presente  loi,  pourront  iibrement  se  eoneerter 
pour  l'etude  et  la  defense  de  leurs  interßts  öconomiques,  industriel>. 
commerciaux  et  agrieoles. 

Ces  unious  devront  faire  connaltre,  conformement  au  deuxi^mt» 
paragraphe  de  l'article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posseder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 
(L.  21  mai  1884,  art.  5.) 
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Gräce  ä  lui,  le  syndicat  devient  une  personne  juridique,  d'une 
duree  indefinie,  dislincte  de  la  personne  de  ses  membres,  capa- 
ble  d'acquerir  et  de  posseder  des  biens  propres,  de  pr^ter,  d'em- 
prunter,  d'ester  en  justice,  etc.  Ainsi,  ces  associations  profes- 
sionnelles^  d'abord  proscrites,  puis  tolerees,  sont  elevees  par  la 
loi  du  21  mars  au  rang  des  etabüssements  d'utilite  publique,  et, 
par  une  faveur  inusitee  jusqu'ä  ce  jour,  elles  obtiennent  cet 
avantage  non  en- vertu  de  concessions  individuelles,  mais  en 
vertu  de  la  loi  et  par  le  seul  fait  de  ]ß\iv  creation.  Les  pouvoirs 
publics,  en  aucun  temps,  en  aucun  pays,  n'ont  donne  une  plus 
grande  preuve  de  confiance  et  de  Sympathie  aux  travailleurs. 

La  personnalite  civile  n'appartient  qu'aux  syndicats  regulie- 
rement  constitues.  Elle  est  pour  eux  de  droit  commun  et  leur 
est  acquise  en  l'absence  de  toute  declaration  speciale  de  volonte 
dans  les  Statuts. 

La  personnalite  civile  accordee  aux  syndicats  n*est  pas  com- 
plete  (1)  mais  süffisante  pour  leur  donner  toute  la  force  d'action 

qui  sepont  n^cessaires  k  leurs  reunions,  k  leurs  bibliothfeques  et  k 
des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  »ans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spe- 
ciales de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pourront  librement  creer  et  administrer  des  Offices  de  rensei 
gnements  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  ötre  consultes  sur  tous  les  difförends  et  toutes  le»  ques- 
tions  se  rattachant  k  leur  spdcialitö. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront  t«nus 
k  ladisposition  des  parties,  qui  pourront  en  prendre  communication 
et  copie.  (L.  1884,  art.  6.) 

(1)  Cette  concession  par  la  loi  d'une  capacite  partielle  peut  ötre 
comparee  a  celle  qui  resultait,  pour  une  soei<^te  de  secours  mutuels, 
de  Tapprobation  prefectorale  prevue  dans  le  decret  de  1852  et  qui 
n*empöchait  pas  cette  sociöte  d'obtenir  la  capacite  compl6te  par  un 
decret  de  reconnaissance  dans  les  termes  de  la  loi  de  1850.  Un  syn- 
dicat professionnel  peut  donc,  k  notre  avis,  obtenir  par  un  decret 
individuel  sa  reconnaissance  comme  Etablissement  d*ntillte  publi- 
que avec  la  capacite  plus  complfete  qui  y  est  ordinairement  atta- 
chee*  (Glotin,  p.  227  ;  Dalloz  v«  cU  ,  n*  850  ;  Contra  :  Brunot. 
Commentaire  sur  la  loi  des  syndicats  professionnels.) 
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et  d'expansion  dont  ils  ont  besoin,  C'est  aux  tribunaux  qu^il 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultes  que  peiit  soiilever 
Tusage  de  cette  faculle.  Mais  la  loi  a  pose  ä  cet  egard  des  prin- 
cipes  dont  les  consequences  sont  certaines  : 

Le  patrimoine  des  syndicats  se  compose  du  produit  des  coti- 
sations  et  des  amendes,  de  meubles  et  valeurs  mobilieres  et 
d'immeubles.  A  Tegard  des  immeubles,  la  loi  leur  permet 
dacquerir seulement  ceux  quisont  necessairesä  leurs  reunions, 
a  leups  bibliotheques  et  ä  des  cours  d'instruction  profession- 
nelle  (1).  Ces  immeubles  ne  doivent  pas  Hre  detournes  de  leur 
destination.  Les  syndicats  contreviendraient  a  la  loi  s'ils 
essayaient  d'en  tirer  un  profit  pecuniaire  direct  ou  indirect  par 
location  ou  autrement. 

Aucune  disposition  ne  leur  defend  ni  de  prendre  des  immeu" 
bles  a  bail,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle  que  soit  la 
duree  des  baux,  ni  de  preter,  ni  d'emprunter,  ni  de  vendre, 
echanger  ou  hypothequer  leurs  immeubles.  II  fönt  un  libre 
emploi  des  sommes  provenant  des  cotisations  :  placements, 
secours  individuels  en  cas  de  maladie,  de  chömage  ;  achat  de 
livres,  d'instruments  ;  fondations    de   cours   d'enseignement 

(1)  Si,  sauf  quelques  legöresdivergences,  on  estd'aecord  surTeten- 
due  de  la  capaciic  (Tacqucrir  ä  titrc  onereux  concödee  aux  syndi- 
cats professionnels,  11  n'en  est  pas  de  möme  iorsqu'ii  s'agit  d'acqui- 
sitions  ä  titre  gratuit. 

Certains  auteurs  refusentd*une  fagon  absolue  aux  syndicats  pro- 
fessionnels la  capacit(5  d'aequerir  k  titre  gratuit.  (Brunot,  p.  137  ; 
Vavasseur,  Les  soci6tes  ciciles  et  conimercialcsj  n'  27.)  C'est 
cgalement  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat.  (Av.  30  juiliet  1891,  et  25 
Jan  vier  1893.) 

M.  Veyan  admet  la  capacite  des  syndicats  d'acquerir,  a  titre  gra- 
tuit, mais  en  matiöre  mobiliöre  seulement. 

Mais  la  majorite  des  auteurs  l'admettent  avec  la  möme  etendue 
qne  pour  les  acquisitions  k  titre  onereux  (Glotin,  p.  227  ;  Gain, 
p.  33  ;  Bouliaire,  p.  101  ;  Pic,  p.  134  ;  Bry,  p.  264  ;  Dufourmantelle, 
p.  45).  C'est  ce  systöme  que  nous  adoptons  (Cf .  Dalloz,  v*  Travail^ 
n*  865);  il  est  de  tous  points  d*accord  avec  les  observations  du  dernier 
rapporteur  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  de  1884*  <V.  Rapp. 
de  M.  Lagrange.) 
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profe&sionnel,  etc.  Ces  divers  actes  ne  sont  soumis  a  aucune 
autopisation  administrative.  Ils  seront  deeides  et  realises  cou- 
formement  aux  regles  etablies  par  les  Statuts.  II  en  sera  de 
möme  des  proces  ou  des  transactions. 

11  importeque  les  syndicats  prevoient  dans  leurs  reglements 
comment  ces  actes  seront  deliberes  et  votes  et  par  quels  man- 
dataires  ils  serout  representes  soit  dans  la  realisation  des  actes, 
soit  en  justice. 

Les  syndicats  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se  confor- 
mant  aux  autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs 
niembres  des  caisses  speciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraites . 

II  a  ete  expressement  entendu  que  la  loi  du  21  mars  1884 
laissait  subsister  (sauf  la  necessite  de  Tautorisation  prealable) 
toute  la  legislation  relative  a  ces  societes.  Si  donc  rien  ne  s'op- 
pose  ä  ce  que  les  membres  d'un  syndicat  professionnel  forment 
entre  eux  des  societes  de  secours  mutuels  avec  ou  sans  caisse 
de  secours  mutuels,  il  demeure  evident  que  ceux  qui  voudraient 
beneficier  des  avantages  reserves  aux  societes  de  secours 
mutuels  approiweea  (1)  ou  reconnues  devraient  se  pourvoir 
conformement  aux  lois  speciales  sur  la  matiere  dont  le  meca- 
nisme  est  connu  et  n'a  pas  ä  ötre  rappele  ici.  (Yoy.  infra,  p.340, 
la  loi  du  1"  avrili898.  En  ce  sens,  Mougin,  Lois  noupeiles 
I88fi,  p.   101 ;  Boullaire,  p.  166  ;  Bry,  p.  271.) 

Mais  il  y  a  Heu  d'appeler  tout  particulierement  Tattenlion 
sur  le  point  suivant :  il  resulte,  tant  du  texte  de  la  loi  (art.  5, 
§  4,  art.  7,  §  2)  que  des  discussions,  que  les  societes  syndicales 
de  secours  mutuels  doivent  posseder  une  individualite  propre 
et  avoir  une  administration  et  une  caisse  particulieres.  II  en 
est  de  m^me  des  societes  de  retraites  qui  peuvent  bien  segreffer 


(1)  Cependant,  un  certain  noinbre  d'auteurs  soutiennent  que 
la  Society  peut  obtenir  sans  autorisation  les  droits  d'une  soeiet^ 
approuvee.  (Ledru  et  Worms,  p.  127;  Glotin,  p.  260;  Pic,  p.  118; 
Meschien,  p.  40.) 
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sur  les  socieies  de  secours  mutuels  et  faire  caisse  commune 
avec  elles,  mais  dont  le  patrimoine  ne  doli  pas.  se  confondre 
avec  celui  des  syndicals.  D'ailleurs  une  teile  confusion  serait 
fatale  ä  la  prosperite  de  ces  oeuvres  et  des  syndicats  eux-mömes ; 
les  interesses  doivent  sentir  eux-mömes  la  necessite  de  garan- 
tir,  d'une  maniere  complete,  raffeclation  exclusive  de  leurs 
ressources  ä  Tobjet  particulier  de  leur  etablissement.  Mais  le 
syndicat  demeure  libre  de  prelever  sur  son  propre  fonds  des 
secours  individuels  et  purement  gracieux.  La  pratique  de  ces 
liberalites  accidentelles  ne  constitue  pas  un  syndicat  ä  Tetat  de 
societe  de  secours  mutuels  tant  que  le  droit  de  chacun  aux 
secours  n'est  pas  proclame  ni  regle. 

Les  trois  derniers  paragraplies  de  Tarticle  6  ne  presentent 
aucune  difficulte.(V.ces  paragraplies  en  note  suprä,  page  29ü.) 
L'article  7  assure  la  liberte  des  syndiques.  II  porte  que  «  tout 
membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer  ä  tout  ins- 
tant de  l'association,  mais  sans  prejudice  du  droit  pour  le  syn- 
dicat de  reclamer  la  cotisation  de  Tannee  ».  C'est  latout  ce  que 
le  syndicat  peut  obteniren  justice  contre  le  membre  qui  en  sort 
de  son  plein  gre.  En  cas  d'exchision,  les  cotisations  arrierees 
sont  seules  exigibles. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  du  meme  article,  «  toute  per- 
sonne qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'^tre  mem- 
bre des  societes  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraites 
pour  la  vieillesse  a  Tactif  desquelles  eile  a  contribue  par  des 
cotisations  ou  versemenls  de  fonds  ».  Elle  ne  sauraitotre  exclue 
de  ces  societes  que  pour  une  des  causes  prevues  par  leur  regle- 
ment  special. 

Celle  disposition  est,  on  le  voit,  inconciliable  avec  Texistence 
d'une  caisse  commune  aux  syndicats  et  aux  societes  creees  dans 
leup  sein. 

L'article  8  sanctionne  les  dispositions  qui  limitent  la  capacite 
d'acquerir  et  de  posseder  des  syndicats  professionnels. 

II  est  ainsi  congu : 

«  Lorsque  les  biens  auront  ete  acquis  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  6,  la  nullite  de  l'acquisition  ou  de  la  libe- 
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ralite  pourra  ^tre  demandee  par  le  procureur  de  la  Republique 
ou  par  les  Interesses.  Dans  le  cas  d'acquisilion  ä  titre  onereux, 
les  immeubles  seront  vendus  et  le  prix  en  seradepose  ala  caisse 
de  rassociation.  Dans  le  cas  de  liberalite,  les  biens  feront  retour 
aux  disposants  ou  ä  leurs  heritiers  ou  ayants-cause.  » 


SECTION  IV.  —  Poursuite  et  r^pression  des  infractions. 


Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  G  de 
la  loi  de  1884  sont  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs  des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de  seize  a 
deux  Cents  francs.  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  ä  la  diligence 
du  procureur  de  la  Republique,  prononcer  la  dissolution  du 
syndicat  et  la  nuUite  des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  vio- 
lation  des  dispositions  de  l'article  6.  (L.  1884,  art.  9.) 

Au  cas  de  fausse  declaration  relative  aux  Statuts  et  aux  noms 
et  qualites  des  administrateurs  ou  directeurs,  Tarnende  peut 
etre  portee  a  cinq  cents  francs.  (L.  1884,  art.  10.) 

Une  question  tres  importante  se  pose  au  sujet  de  la  portee  de 
l'article  9  en  ce  qui  concerne  la  formalite  du  depöt. 

La  sanction  de  la  formalite  du  depöt  consiste-t-elle  unique- 
ment  dans  Tarnende  de  seize  ä  deux  cents  francs  edictee  par 
l'article  9  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  et  dans  la 
simple  faculte  donnee  aux  tribunaux  par  le  meme  article  de  dis- 
soudre  le  syndicat  ?  ou  faut-il  y  ajouter  la  privation  pendant  la 
periode  anterieure  au  depöt  des  droits  etablis  par  l'article  6, 
notamment  de  la  personnalite  civile,  du  droit  d'ester  en  justice 
et  d'acquerir  dans  certaines  limites  ? 

Le  premier  Systeme  semble  admis  par  deux  arröts  (Paris 
20  janvier  1886,  D.  p.  86-2-170;  Bordeaux  25  nov.  1886,  D.  p. 
87-5-430:.  A  Tappui  de  cette  opinion,  on  invoque  :  1°  le  principe 
que  les  nullites  sont  de  droit  etroit  et  doivent  etre  prononc^s 
par  un  texte  expres  ;  2»  la  faculte  donnee  par  Tarticle  9  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  la  dissolution  du 
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syQdicat,  faculte  qui  suppose  te  syndicat  valable  et  legalement 
existant  jusqu'ä  ce  qu'un  jugement  l'ait  dissous.  (Glottn, 
p.  191.1 

DaDS  nne  seconde  opinion,  qui  a  notre  preference,  on  soutient 
qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnattre  la  personnalite  civile  ot 
k  capacite  jnridique  aux  syndicats  clandesUns  et  par  3uite 
irregalierement  constiliies.  La  dissolution  qu'ordonne  la  loi  ou 
lejage,  dit-on  dans  oette  doctriiie,  est  la  cessation  des  faits  par 
lesqnels  se  revele  et  fonctionne  l'association,  et  la  faculte  qu'a 
icile  ju^  de  nc  pas  i'ordonner  s'explique  par  l'inconvenient 
qu'il  j  aurait  ä  empßcher  l'association,  si  on  la  reconnatt  utile, 
de  prendre,  par  l'accomplissement  lUterieur  des  formaliles  pres- 
cHles,  l'existence  legale  qui  lui  manquait  jusqiie-lk.  Quant  au 
principe  que  les  nullites  sont  de  droit  etroit,  il  est  ici  liors  de 
cause,  car  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  3ur  la  validit^  d'apres  lo 
droit  commun  des  pactes  inlervenus  entre  les  parties  en  vue  de 
la  formation  du  syndicat ;  il  s'agit  d'attribuer  ä  l'association  une 
personnalite  civile,  qui,  Jt  son  toup,  est  de  droit  etroit,  et  ne 
serait  pas  admise  sans  le  texte  special  de  i'article  0.  Or,  il  re- 
sulte,  d'unc  maniere  certaino,  de  la  discussion  dcvant  les  Cham- 
bres,  que  I'article  6  n'a  pas  cntendu  attribuer  cettc  personnalite 
auxsyndicatsirregulierementconstitues.  (Dalloz,  Rep.,  Suppl., 
V  Trawail,  n»  779.) 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que,  pour  l'application  de  la 
Solution  que  nous  adoptons,  il  Taut,  non  pas  simplement  une 
infraction  commise  par  un  syndicat  regalierement  constitue, 
Diais  Yabsence  de  Constitution  reguliere  du  syndicat  faul«  du 
depöt  initial.  Si  la  Constitution  primordiale  est  reguliere,  le 
syndicat  acquiert  le  droit  d'ester  en  justice  et  ne  saurait  le  per- 
dre  ensuite  par  la  seule  Omission  du  depöt  du  nom  d'un  admi- 
nistrateur  cbange  ulterieurement.  (Arröts  precites ;  Dalloz, 
loc.  cü.) 


V 
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CHAPITRE  IV 

CRITIQUE  ET  DEFENSE  DE  LA  LOI  DB  1884 

SECTION  PREMIERE.  —  Avautages  de  la  loi  de  188^. 

((  Sous  le  b^nefice  de  la  loi  de  1884,  disait  M.  Aynard  äla  tri- 
bune  de  la  Chambre  le  12  mai  1890,  les  syndicats  de  patrons  se 
soni  largement  developpes(l) :  ilsont  forme  descorpseminents, 
puissants,  eclairant  les  pouvoirs  publics  sur  les  questions  eco- 
nomiques,  emettant  des  documents  qui  sont  souvenl  aussi  bien 
etablis  que  ceux  des  chambres  de  commerce,  suscitant  rintelli- 
gence  de  leurs  membres,  arrivant  a  de  lels  resultats  qu'ils  onl 
parfois  transforme  ou  sauve  certaines  Industries.  »  (Journal 
officiel,  13  mai  1890.) 

(1)  La  direction  du  travail  au  minist^re  du  commerce  vient  de 
publier  VAnnuave  des  syndicats  professionnels,  industriels,  com- 
merciaux  et  agricoles,  constitues  conformement  k  la  loi  du 
21  mars  1884. 

Cet  annuaire  donne  la  Situation  des  syndicats,  des  unions  de 
syndicats  et  des  bourses  de  travail  au  1"  janvier  1901. 

II  existait  ä,  cette  date  8,035  syndicats,  se  repartissant  ainsi: 
2,382  syndicats  patronaux,  3,287  ouvriers,  162  mixtes  et  2,204  agri- 
coles. Les  syndicats  formes  par  les  ouvriers  agricoles  seuls,  les 
bücherons,  Ics  jardiniers,  sont  classes  dans  cette  statistique  avec 
les  syndicats  ouvriers ;  de  mönie  les  syndicats  d'eleveurs,  de  patrons 
jardiniers,  horticulteurs,  laitiers,  niarchands  de  bois,  pepinieristes. 
sylviculteurs,  etc.,  ont  ete  maintenusavec  les  syndicats  patronaux; 
ce  sont  ceux  qui,  recevant  comme  adherents  des  propriötaires  et 
quelques  journaliers,  forment  un  type  special  et  sont,  en  realite, 
des  syndicats  mixtes  qui  sont  classes  comme  syndicats  agricoles. 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajoutor  696  societ^s  ou  caisses  d'assu- 
rances  mutuelles  agricoles  que  la  loi  du  4  juillet  1900  a  admisesä  se 
constituerense  soumettant  aux  preseriptions  de  la  loi  du 21  marslS84. 

Aü  1"  janvier  1900,  il  y  avait  2,281  syndicats,  dont  2,157  patnv 
naux,  2,685  ouvriers,  175  mixtes,  et  1,829  agricoles.  Le  nombre  des 
syndicats  j)atr()naux  a  donc  augmente,  Tan  dernier,  de  225,  celui 
des  syndicats  ouvriers  de  602,  et  coluides  syndicats  agricoles  de  180. 

Au  cours  de  l'annee  1900,  le  nombre  des  unions  de  syndicats  a 
passe  de  173  k  200,  et  celui  des  Bourses  de  travail  de  65  4  75. 


.^ 
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Telaetenotammentle  rölede  lachambresyndicaledesjoin 
de  Paris  qui,  en  transformant  celle  industrie,  l'a  sauv^e  de 
coQcurrence  allemande. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  la  concurrenca  elrangi 
que  rassociation  peut  ^tre  d'un  piuBsant  secoiirs ;  le  syndiq 
se  trouve egalement  protege  contre  ses  concuricnts  deloya 
en  France.  Seul,  le  fabricant  hesiterait  souvent  ä  engager  u 
aclion  contre  un  adversaire  forlune ;  il  y  a  la,  en  effet,  des  fr; 
parfoisconsiderables  ä  exposer  et  qu'ilredouterait  de  ne  pc 
voir  payer.  L'association  dont  il  fait  parlie  ne  sera  pas  an  cc 
Iraire  arr^tee  par  une  pareille  consideration  ;  Ics  sommei 
debourser,  lourdcs  pour  un  seul  individu,  seront  legeres,  pE 
lagrjes  qu'elles  seront  entre  tous  !es  syndiques. 

Le  syndicat  pourra  choisir  des  defenseurs  plus  habiles  etpl 
experimentes  et  arriver  ainsi  ä  un  succes  plus  certain. 

Proteges  contre  la  concurrence  fran^aise  ou  etrangere,  1 
syndiques  le  seront  encore  contre  les  exigenc-es  du  fisc,  . 
Padministration  et  de  certaines  compagnies,  et  notamme 
lies  compagnies  de  cliemins  de  fer.  lls  pourront  aussi,  p 
l'entremise  du  syndicat  qui  los  rcpresente,  attaquer  les  arröt 
pris  parlesautorites  administrative  ou  muuicipale  et  qui  lese 
leurs  droits.  C 'est  ainsi  que  le  syndicat  des  proprietaires  i 
bains  de  Paria  a  fait  annuler  pour  exccs  de  pouvoirs  un  arrö 

Les  syndicats  protessionnela  existant  au  l"  janvior  dernier  cm 
prennent  le  perMonnel  »uivant:  170.030  perKonne»  dauH  ies  Hync 
CÄts  ouvriers,  533.454  dans  los  syndicats  agricoies  ;  miit  un  perso 
nel  total  de  1.321.360  syndiques.  auxquels  on  jtourrait  ajout 
18,458  membres  appartenant  k  des  souietes  ou  eaisses  d'asnurane 
muIuelleH  agricalcs. 

Le  combre  des  patrons  syndiquö»  ^tait,  au  1"  janvier  1891.  i 
93.411 ;  il  a  donc  presque  double  dans  ces  A\\  dcrni&res  annä< 
alors  ijue  le  nombee  des  ouvriors  syndiques,  qui  etait  de  139.693  i 
I" janvier  1891,  quadruplait  pendant  cettemdme  päriode däceiinal 

Les  fenimea  adherentes  au:;  syndicats  profe^siunnela  sont  i 
nimbre  de  43.470,  dont  2.180  dans  les  syndicats  pati-nnaux.  32.0 
dans  les  syodicats  ouvriers,  4,716  dans  les  syndieats  mixtos, 
3.725  dans  le»  syndieats  agricoles  ;  de  plus,  les  eaisses  d'assuranc 
motnelles  agricoles  en  comptent  784. 
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du  prefet  de  police  reglementant  leur  professioa.  (Cons.  d'Et. 
25  mars  1887,  Sir.  89,3,7  :  Voy.  dans  notre  Repertoire  de 
police  le  mot:  Bains,) 

Faites  d'une  maniere  collective,  leurs  reclamations,  leurs 
petitions  aux  Chambres  lors  de  lapreparation,  de  la  discussion 
des  lois  qui  portenl  prejudice  ä  leup  profession,  auront  plus  de 
poids  et  plus  de  chance  d'etre  prises  en  consideraiion.  Ainsi, 
a  titre  d'exemple,  le  memoire  du  syndicat  general  de  Tindus- 
trie  des  cuirs  et  peaux  a  ete  la  cause  d'importantes  modifica- 
tions  aux  tarifs  douaniers. 

Les  syndiques  pourront  aussi,  gräce  a  leur  union,  reclamer 
utilement  contre  un  etat  de  choses  deja  existant ;  ces  petitions 
se  sont  notamment  produites  ä  Tegard  de  la  loi  de  1874  sur  le 
travail  dans  Tindustrie  et  elles  ont  provoque  le  vote  de  la  loi  de 
1892. 

Un  avantage  special  aux  ouvriers,  c'est  que,  reunis  en  asso- 
ciations,  ils  peuvent  regier  avec  les  patrons,  a  fopces  au  moins 
egales,  les  questions  qui  les  interessent  :  heures  de  travail, 
salaires,  etc. 

Tels  sont  d'une  fagon  generale  les  heureux  resultats  de  Tas- 
sociation  professionnelle ;  mais  a  un  pointde  vue  particulier,  on 
trouve  d'autres  avantages  considerables  resultant  des  oeuvres 
diverses  qui  peuvent  «^tre  annexees  aux  syndicats  proprement 
ditset  dont  nous  avons  faitrenumeration  dans  le  chapitre  prece- 
dent  :  bibliotheques  et  cours  professionnels  au  moyen  desquels 
ouvriers  et  patrons  augmentent  leurs  connaissances  techniques 
et  professionnelles ;  journaux  et  Services  de  rensei gnements  qui 
leur  donnent  tous  les  details  desirables  sur  la  profession ;  Ser- 
vices de  contentieux  qui  leur  fournissent  des  consultations  gra- 
tuites  dans  les  proces  ou  les  difficultes  qu'ils  peuvent  avoir  avec 
d'autres  personnnes ;  laboratoires  d'analyses  qui  leur  per- 
mettent  de  faire  verifier  la  qualite  des  marchandises  qu'ils 
regoivent;  enfin  caisses  de  secours  et  de  retraites,  bureaux  de 
placement  qui  procurent  aux  ouvriers  des  ressources  pendant 
le  chömage  ou  la  maladie,  leur  assurent  une  pension  pour  leurs 
vieux  jours,  une  place  lorsqu'ils  en  manquent. 
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Un  autre  Service  des  plus  imporiants  que  les  syndicats  pour- 
raient  rendre  et  rendent  parfois  ä  leurs  membres  serail  de  leur 
ppocurer  le  credit,  c'est-ä-dire  le  moyen  d'obtenir  a  des  condi- 
tions  moderees  les  sommes  d'argent  qui  leur  sont  necessaires 
pour  payer  une  dette  pressante,  acheter  des  outils  ou  des  ma- 
tieres  premieres.  Ainsi  les  ouvriers  echapperaient  aux  ihains 
des  usuriers  qui  les  ruinent  et  les  oppriment.  En  AUemagne, 
en  Italie,  en  Belgique  fonctionnent  des  institutions  de  credit, 
des  banques  populaires,  qui  rendent  d'importants  Services  a  la 
classe  ouvriere ;  une  campagne  s'est  ouverte  en  France  pour  la 
crealion  d'institutions  de  ce  genre ;  des  projets  de  loi  ont  ete 
proposes  aux  Chambres  ä  cet  effet ;  mais  deja  les  syndicats,  du 
moins  quelques-uns,  en  se  servant  de  la  loi  de  1867,  ont  fonde 
des  societes  de  credit  muluel,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  sui- 
vant  Texemple  des  nations  voisines,  nos  associations  profes- 
sionnelles,  aidees  par  des  liommes  d'initiative  et  de  devoue- 
ment,  ne  multiplient  ces  fondations  utiles.  (Glotin,  p.  408.) 

11  a  ete  cree,  par  les  syndicats  patronaux,  trois  societes  de 
credit  mutuel ;  par  les  syndicats  ouvriers,  deux ;  par  les  syndi- 
cats mixtes,  une.  (Glotin,  loc.  eil,) 

Quelques-uns  ont  aussi  cree  des  societes  cooperatives  de 
production  et  de  consommation  qui  leur  sont  d'une  grande  uti- 
lite.  (Glotin,  loc.  cit,  ;  Hubert  Valleroux,  Associations  coope- 
ratives en  France  et  ä  l'etranger.) 

On  sait,  enßn,  que  le  syndicat  des  mineurs  de  la  Loire  est 
parvenu,  apres  bien  des  deceptions,  a  former  une  societe  entre 
mineurs,  laquelle  est  devenue  concessionnaire  de  mines  impor- 
tantes.  (Glotin,  loc.  cit.) 

SECTION  II.  —  Critique  et  inconvönients, 

Les  principaux  reproches  que  Ton  a  adresses  ä  la  loi  de  1884 
sont  au  nombre  de  trois. 

Le  premier  inconvenient  ä  signaler,  ce  sont  les  tendances 
desastreuses  de  certains  syndicats  ouvriers,  qui  ne  sont,  en 
realite.  que  des  associations  de  coUectivistes  et  d'anarchistes. 
Gräce  ä  la  loi  de  1884,  ces  societes  revötent  une  certaine  appa- 
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rence  de  legalite  dont  se  servent  avec  habilete  les  chefs  du  parti 
revolutionnaire. 

Ces  syndicats  socialistes  envoient  partout  des  meneurs  dans 
les  reunions  ouvrieres,  afin  d'enlrainer  les  ouvriers  honnetes  ä 
la  greve  et  leur  faire  adresser  ä  leurs  patrons  d'injustes  recla- 
mations.  Le  Bulletin  officiel  de  la  Fedäration  et  le  Journal  le 
Proletaire  ont  ouvert  dans  ce  but  des  «  souscriptions  perma- 
nentes en  faveur  des  grevistes  presents  et  futurs,  victimes  de 
lafeodalite  capitaliste  ».  (Glotin,  p.  423.) 

Le  second  reproche  que  Ton  adresse  aux  syndicats,  c'est 
d'^tre  la  cause  d^une  augmentation  considerable  des  prix  au 
detriment  des  consommateurs. 

Cette  critique  est  peut-^tre  exageree.  Sans  doute,  rassocia- 
tion  professionnelle  permet  aux  producteurs  de  s'entendre  plus 
facilement  pour  produire  la  hausse  des  prix  au  grand  preju- 
dice  des  consommateurs.  Mais  en  fait,  ce  resultat  se  produil 
rarement,  grÄce  a  la  concurrence  qui  en  fournit  la  contra -parlie. 

D^ailleurs  le  danger  existerait,  quand  bien  meme  les  syndi- 
cats ne  seraient  pas  reconnus,  et  l'article  419  du  code  penal  a 
ete  fait,  bieh  avantla  loi  de  1884,  pour  reprimer  cet  abus. 

Une  derniere  critique  ä  Padresse  de  la  loi  de  1884,  c'esl 
d'avoir  restreint  le  patrimoine  immobilier  des  syndicats .  Pour- 
quoi,  dit-on,  n'avoir  pas  accorde  pour  les  immeubles  une  pos- 
Session  illimitee  comme  pour  les  meubles  ?  Pourquoi  les  asso- 
ciations  de  travailleurs  n'auraient-elles  pas  les  m^mes  droits 
que  les  societes  d'assurances  et  les  compagnies  financieres? 
Un  patrimoine  corporatif  tres  etendu  ne  serait-il  pas  un  excel- 
lent  remede  contre  les  greves  ? 

Le  reproche  est  serieux  et  il  faut  reconnaitre  que  la  posses- 
sion  d'immeubles  pourrait  avoir  pour  les  syndicats  cerlaius 
avantages  :  fondation  d'höpitaux  ou  hospices,  d  orphelinats. 
de  cites  ouvrieres,  etc.  Mais  nous  pensons  avec  M.  Glotin 
(p.  425)  quelle  n'est  cependant  pas  necessaire  aux  associations 
professionnelles  pour  atteindre  leur  but.  En  Angleterre,  les 
Trade's  unions  ne  peuvent  posseder  qu'un  acre  de  terre,  el 
cependant  elles  sont  prosperes.  il  peut  en  ^tre  de  mi>nie  on 
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France  pour  les  syndicats,  malgre  rarlicle  6  i]e  la  loi  di 
Quant  11  raffirmation  que  Ib  patrimoine  corporatif  emp^ 
les  greves  et  les  liquidations  prematurees,  eile  est, 
Dous,  quelque  peu  hasardee  ;  et  nous  pensons,  au  coj 
que  les  ouvrrers  elant  coppoprietaires  desireront,  sauf  qi 
rares  exceplions,  partag^r  au  plus  vite  leur  ppopriele. 

Ce  que  l'on  pourrait  peul  etre  faire  sans  inconveni 
serail  de  donner  aux  ouvriers  un  droit  d'usage  et  d'hal 
sur  les  immeubles.  (Glolin.  p.  426.) 


TITRE  III 

Des  sociötös  cooperatives. 
CHAPITRE  PREMIER 

DEFINITION   ET    CLASSIFICATION   DES    SOCIETES    COOPERATIVES 

La  Cooperation,  d'une  fa^on  generale,  consiste  dans  l'asso- 
ciation  de  plusieurs  personnes  en  vue  d'obtenir,  par  la  mise  en 
commun  de  leurs  efForts  ou  d'un  capiial  variable,  et  aux  con- 
ditions  les  plus  avantageuses  pour  les  societaires,  un  resultat 
industriel  ou  commercial  que  chaeun  n'aurait  pu  atteindre 
isolement.  (Dufourmantelle,  Legislation  ouifriere,  p.  242. 
Andre  et  Guibourg,  p.  287.) 

On  divise  ordinairement  les  socieles  cooperatives  en  : 

10  Societes  de  coasommation ;  2^  societes  de  production  et 
3«  societes  de  credit. 

Cette  division  tripartite,  dit  M.  Cauwcs  (t.  3,  p.  295),  donne 
un  cadre  commode  pour  l'etude  du  sujet,  mais  un  cadre  incom- 
plet  et  peu  logique.  II  serait  preferable  de  repartir  les  associa- 
tions  cooperatives  ainsi  qu'il  suit  :  1**  les  societes  ayani  pour 
but  de  procurer  a  l'ouvrier  les  objets  de  consommation  por- 
sonnelle  ou  bien  encore  l'habitation  (societes  immobilieres  ou 
societes  de  construction)  ;  2**  les  societes  dont  le  but  collect if 
est  seulement  de  faire  avoir  aux  societaires  les  ressources 
necessaires  ä  l'exercice  d'une  industrie  de  production  indivi- 
duelle (societes  pour  Tachat  des  matieres  premieres  et  de  Tou- 
tillage,  etc.,  societes  de  magasinage,  de  credit) ;  3* les  socieles 


professionnelies  de   produclion   colleclive  (1) 
pour  le  conipte  de  la  communaute. 

Pour  la  clarte  de  l'exposilion  nous  suivrons  1 
ralement  adoptee. 


SECTION  PHEMiliRE.  —  Sociiiis  de  consoir, 

Les  societea  de  consommalion  sont  lantöt 
consommation  personnelle,  tanlöt  des  soctel« 
tion  industrielle  et  de  magasinage. 

§  [.  —  Soclötös  de  consommation  pei 

Les  societ6s  de  consommation  personnell 
rapprovisionnemcnt  des  denrees  alimentaires 
marchandises,  de  consommation  usuelle.  Le< 
forme  des  miscs  de  fonds  dos  associes. 

Ordinairemenl  ces  socieles  aclietenl  cn  grt 
au  dülail.  II  existe,  cependant,  en  Anglelerr 
Manchester,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  des  soc 
sionnement  (Wholesale  Sucietics)  pour  lach 
gros  des  marchandises  (2). 

fl)  Ni  lea  sociiites  d'approvisionnoment,  ni  les 
ne  sont  des  societys  projessionnelles.  EUcn  n'o 
|>ra{iqueen  comnmn  d'nn  niömc  nieticr;  elles  n' 
la  difference  des  soeietes  de  prodiu'lion.  une  tia 
plete  de  la.  condition  de  rouvricr. 

Dan»  les  »ocictes  d'appi-ovislonneinent  <ni  sucie 
lion,  l'ouvrier  oontinue  k  tirer  des  revenns  du  sa 
fbeaux  entreprisesiniilitueessous  la  forme  capita 

Les  si>ci(itHJ9  de  credit  viennent  en  aide  Ä  la  cl* 
de»  pctits  commer^ants  qui  ne  tmuvoraienl  pas 
banque.s  nu  auttes  etablissenients  flnanciers.  (Can 

(2)  Ces  soL'ietes  sont  sonvent  tollt  a  la  fois  des  s 
lion  et  des  sociötes  de  consommation. 

C'est    ainsi   quc    la   Wholesale  d'Ecüssc  qui 
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Le  plus  souvent  les  cooperatives  ne  vendent  qu*ä  leurs  mem- 
bres  ;  mais  parfois  aussi,  les  ventes  sont  consenlies  ä  des 
personnes  etrangeres  a  la  societe. 

Quels  sont  les  avantages  des  societes  de  consommaiion  per- 
sonnelle  ? 

Le  premier,  et  non  le  moins  important,  c'est  de  se  procurer  des 
denrees  saines  et  non  falsifiees.  A  Paris,  en  particulier,  öertaines 
associations  soumettent  tous  les  objets  de  consommaiion  a  une 
analyse  prealable.  Le  second,  c'est  de  favoriser  Tachat  au 
comptant  (1  :  la  plupart  des  societes  ont,  en  effet,  pour  i*egle 
de  ne  pas  vendre  ä  credit.  L'ouvrier  prend  ainsi  des  habitudes 
d'ordre  et  d'epargne,  sans  compter  que  l'ouvrier  qui  achele  ä 
credit  paye  plus  eher  a  raison  des  risques  auxquels  est  expose 
le  marchand.  Enfin  un  troisieme  avantage,  c'est  tout  en  payant 
meilleur  marche,  de  realiser  des  benefices. 

Que  faut-il  faire  de  ces  benefices  ? 

En  France  Ton  est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Les  uns,  comme 
MM.  Fougerousse,  Brelay  et  Sahler,  veulent  affecter  les  divi- 
dendes  ä  Tinslitution  de  caisses  de  prevoyance  (2)  ;  d'autres, 
notamment  M.  de  Boyve  et  Gide,  preconisent  la  Cooperation 
progressive  c'est-a-dire  la  pratique  exclusive  d'ceuvres  de  mu- 
tualite  dans  Tespoir  de  Iransformer  Tordre  social  et  d'aboulir 
ä  Pabolition  pacifique  du  Proletariat.  C'est  dans  cetle  voie  que 

soixante  societes  coopei^xtives  comme  aetionnaires  et  participe  ainsi 
de  la  societe  de  consommation,  poss^de  des .  manufactures  de  bis- 
cuits,  de  chaussures,  des  ateliers  de  confection,  de  chemiserie,  d*e- 
benisterie,  etc.  Sous  cc  derniep  rapport,  eile  est  une  vöritable 
societe  de  production. 

(1)  Notons  cependant  que,  chez  nous,  Touvrier,  surtout  dans  les 
grands  centres,  a  Thabitude  d*acheter  k  credit ;  il  ne  s'adpessera  donc 
pas  aux  cooperatives.  Peut-6tre  est-ce  \k  Texplication  de  Tinsucces 
relatif  des  essais  de  Cooperation.  (Cauwfes,  t.  3,  p.  303.) 

(2)  Dans  un  certaiu  norabre  de  sociötös,  la  distribution  des  bene- 
fices est  immediate,  en  vue  d'une  utilisation  individuelle  (aug- 
mentation  de  bien-6tre  ou  epargne  spontanee)  ;  dans  d'autres  uno 
partie  seulementest  versee  aux  sociötaires,la  difference  etant  r^ser- 
vöe  k  l'accroissement  du  capital  social. 
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la  Cooperation  en  France  semble  vouloir  s'engager.  (Cauwes, 
t.3,  p.305.) 

Jusqu'ä  present  les  cooperatives  de  consommation  n'onl  pas 
rencontre  en  France  le  succes  qu'on  pouvait  en  esperer.  Cela 
lient  ä  deux  caiises  :  la  premiere,  que  le  capital  actions  n'est 
pas,  en  general,  souscrit  par  des  ouvriers  ou  arlisans  ou,  pour 
mieux  dire,  par  des  personnes  appartenant  ä  la  möme  classe 
sociale.  II  ne  suffil  pas  que  les  cooperatives  soient  creees  pour 
les  ouvriers,  il  faut  encore  qu'elles  soient  gerees  par  eux. 

Le  deuxieme  motif  et  le  principal,  c'esl  que  les  societaires, 
n  ayant  pas  Texperience  des  affaires  et  ignorant  les  ressources 
du  commerce,  ont  ete,  la  pluparl  du  temps,  dans  la  necessite  de 
confier  la  direction  commerciale  ä  des  agents  qu'il  faut  payer 
tres  eher,  et  qui  peuvent  ^tre  infideles  ou  incapables.  Une  mau- 
vaise  gestion,  de  frequents  changements  de  direction,  voilä 
doncpour  la  societe  de  consommation,  qui  n'est  pas,commeon 
le  repete  souvent,  Tecole  primaire  de  la  Cooperation,  le  danger 
capital.  (Cauwes,  t.  3,  p.  307.) 

§  II.  —  Soci6t6  de  consommation  industrielle  et  de 

magasinage. 

II  existe  des  socieles  pour  Pachat  des  malieres  premieres  et 
de  routillage  industriel,  des  societes  agricoles  et  des  societes 
de  magasinage. 

1.    Societes  pour  Vachat  des  matieres  premieres  et  le 
lotiage  de  Vontillage  industriel, 

Ces  societes  procedent  du  meme  principe  (jue  les  socieles  de 
consommation,  mais  elles  sont  destinees  par  leur  objel,  ä  venir 
(»n  aide  ä  l'artisan  ou  ä  l'ouvrier  täclieron.  En  presence  de  la 
hausse  g'enerale  des  prix,  Touvrier  a  fagon  laisso  trop  souvent 
cliezrintermediaire  qui  lui  vend  ä  credit,  le  plus  clair  de  ses 
benefices.  II  ne  parvient  en  outre  a  faire  face  a  ses  engagements 
qu'en  achetant  des  matieres  brutes  de  mauvaise  qualite.   C'est 

20 
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pour  remedier  a  ces  inconvenients  que  des  societ^s   cooperali- 
ves  ont  ete  formees  en  Allemagne.  (Cauwes,  t.  3,  p.  308.) 

2.   Societes  cooperatwes  agricoles. 

Ces  societes  sont  fort  nombreuses  en  AUemagne  et  en  Ilalie. 
Elles  ont  generalement  pour  objet  l'acquisition  des  matieres 
premiercs  agricoles,  des  engrais  mineraux,  des  machines 
agricoles.  Quelques-unes  sontconslituees  en  vue  de  la  mannten- 
tion  et  de  la  venle  de  cerlains  produits  agricoles  :  lait,  beurre, 
fromage.  (Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  Allemagne, 
min.  äff.  et.,  1890,  p.  169  et  303.  Cauwes,  loc,  ciL) 

3.    Societes  de  magasinage, 

Les  societes  de  magasinage  viennent  en  aide  ä  la  petite 
industrie  par  l'ouverture  de  magasins  publics  oü  a  lieu  la  vente 
generale  des  marchandises  au  compte  particulier  (1)  de  cha- 
que  artisan  societaire  qui  les  a  livrees.  La  clientele  est  attiree 
par  la  centralisation  dans  un  m^me  local  de  marchandises  dune 
ou  de  plusieursespeces ;  il  s'est  ainsietabli  de  veritables  bazars. 
Cliacun  des  societaires  realise  de  plus  grands  benefices  qu'en 
vendant  directement  ses  produits  aux  commergants  et  il  Sup- 
porte de  moindres  frais  que  s'il  etait  oblige  de  louer  un  magasin 
separe.  (Cauwes,  t.  3,  p.  309.) 

SECTiON  II.  —  SocieUs  de  crddit, 

Ces  societes  ont  pour  but  d'assurer  aux  ouvriers  associes  le 
credit  dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  n'auraient  pas  a  l'etat  d'iso- 
lement. 

(1)  Dans  certains  associations,  comme  dans  les  fruiti^res  da  Jura, 
les  produits  sont  confondus  et  vendus  non  au  compte  individnel 
du  producteur,  mais  a  celui  de  l'association  sauf  repartition  ulte- 
rieure.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  Tassociation  cooperatlve  prend  un 
autre  earactere :  celui  d'a^ssociation  de  production.  (Cauwes, 
t.  3,  p.  309.) 
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Un  cerlain  nombre  d'ouvriers  s'associent  donc  ;  ils 
par  petils  verseiriünts,  un  capital,  qiii  scra  le  fonds  de 
de  l'association,  puis  ils  organUenl  une  banqiie,  qui,  ai 
lous  les  etablissemenls  de  ce  ^nrc,  reccvra  les  depöts 
public  voudra  bicn  lui  confier,  et  fera  des  avanccs  auj 

En France,  endehorsdoscaissosdecredlt  muUicl  d"iin 
nombre  de  syndiciits  agricoles,  il  n'existe  giicrc  qiic  < 
six  banques  vraiment  cooperalivos.  Cet  insucces  di 
populaire  ticnt  Sans  doule  ü  ce  qae  de  nombreuses  l 
privees  accordent  assez  facilemenl  du  credit,  dans  les 
viUes  surtout,  aux  arlisans  et  aux  commercants  sans  leu 
serdes  conditions  Irop  usuraires  (1).  (Cauwes,  t.  3.  p.  ^ 


SECTION  itt.  —  Soci^ltfs  de  prodiiction. 

Ces  socieles  assiirenl  aux  ouvriers  les  moyens  d't 
directemenl  la  productiun,  Sana  rinteriiiediaire  d'un  en 
neur  ou  patron  :  elles  onl,  en  effet,  pour  objet  la  fabrical 
les  ouvriers  associes,  l'exercice  par  cnx  d'un  commi 
dune  industrie(2). 

Uno  soctete  de  produclion  qui  veut  vivre  doit  orgaii 
gerance,  assurer  l'unile  d'aclion  et  poiivoir  compler  sur 
ctpliac  des  societaires  non  gerants  ä  legard  d'iino  ( 

(1)  La  plupart  des  institutions  de  credit  qui  ont  fonctii 
Franee  n'enianaient  pas  de  la  coopüratioa  maix  de  Tinitii 
flnaneiers  et  de  pubiicJMtos  (MM,  Liicm  Say.  Wnbras),  qui  m 
secouder  le  mouveuieiit  conperatif. 

(2)  Oll  a  propose  de  laii'e  de  la  socii'-tü  ctmpüi'ative  de  pjti 
une  Rocii^tti  corporaliee. 

M.  Cauwös,  t.  3,  p,  317,  Eait  justoiiient  i-emarquer  qu'u 
societe  serait  inemiipalible  avec  la  libpi-te  privi'e,  (in  rev 
aux  antdens  mouopolcs  de  fnbricatiou.  I^  Hoeit-ie  au  point 
dconomique  serait  cmuposifc  de  cni-piD-aliiiiis  lin  niütiersdil 
en  rivalite  d'intei-ßts.  d'unc  strie  d'organiNnies  (.■(illuulits  au 
desqnelü  il  n'y  aurait  plus  de  place  ponc  rai-liviiü  iiidividu 
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leur  volc,  mais  qui  n  besoin  d'initiativc  et  d'iine  cer- 

pendance.  11  Taut  concilier  Celle  independance  avec 

Le  d'un  contröle  regulier.  L' ecueil  des  societes  de  pro- 

t  tout  d'abord  dans  Tinsuffisance  de  cet  esprit  de 

nent;  il  est  ensuite  dans  rimpatience  des  resultats. 

t.  3,  p.  323.; 

u  mode  de  remuneralion  du  Iravail  de  chacun,  deux 

joiil  possibles,  soit  isolemenl,  soit  par  combinaison : 

julion  d'un  salaire  fixe  ; 

icipation  aux  benefices.  Ce  second  Systeme  a  pour 

le  stimuler  l'ardeur  des  socielaires  par  l'espoir  d'un 

Luel. 

iietes   cooperatives   de   produclion    beneficient  des 

'exception  etablies  par  ledecret  du  4Juin  1888  et  du 

.893.  Nous  les  faisons  connaltre  plus  loin. 


s  socUtis.  .SocieUs  ii 


eration  est  susceptible  d'applicalions  poup  ainsi  dire 
;  des  socieles  cuoperatives  peuvent  avoir  pour  objet 
s  intellecluellos,  conreronces,  bibliolheques  et  cercies 
,  etc. 

il  n'existc  gueic  que  lus  Irois  genres  de  societes  que 
i  examinees  et  une  quatrieme  especc  que  nous  allons 
qui  a  pour  bul  la  consli'uclion  de  maisons  a  bon 
ur  les  associes. 

eles  de  construelion  tantöt  pretenl  au  cooperateup  le 
!C  lequel  il  constpuira  lui-m^me  sa  maison,  le  pröt 
nti  par  une  bypotlieque  sup  limmeuble  lui-m^me  el 
!  en  un  ceplain  nombpe  d'annuites  ;  tant6t,  construt- 
lement  la  maison  et  la  loucnl  au  cooperateur  par 
mibinaisons  quI  lui  cn  conferent  la  proppiete. 
j  30  novembre  1894  modifiee  et  completee  par  la  loi 
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196  a  pour  objet  de  favoriser  la  construction  d'ha- 
m  marche.  Nous  en  donuonsle  texte  en  note  (1). 


CHAPITRE  II 

CIME    LEGAL    DES    SaCIETBS    COOPERATIVBS 
SECTION   PBF.SIIBFIK.   —  //iSIOriqiie.  1 

.  il  existe,  depius  longlenips,  des  socieles  coope- 

elail  fundee,  suus  l'insptrüliuii  de  M.  Bucliez, 
chrelienne  des  ouvriers  bijuutters  en  dore  et  avant 
lea  redacteurs  du  joiinial  V Europeen   avaient 

LOl  DU    30  NOVEMBRE   1894. 

:mier.  U  pciurra  ätre  elabli  dan»  chaque  depai' turnen t 
■rt  comitüs  des  habitationf  k  bon  marelie. 
i  ont  poup  raiHsioii  d'enour'agei"  la  eoBstractioii  de 
res  et  ä.  bon  marehe,  »oit  par  de«  parlJculierü  ou  des 
le  de  lea  loucr  ou  de  Ics  veiidre  k  tich^ancG  fixe  ou 
.M  fractionnes  k  des  pei^onnes  n'etant  propriötairea 
ion,  notaDinietit  h  da»  ouvriera  ou  eoiployt^s  vivanl 
it  de  Icur  travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  iiite- 
nies  pmir  leur  usage  personnel. 

.  coDiitus  peiivetit  reeeviiir  des  subventiens  de  l'Etat. 
?ntH  et  des  communes.  ainNi  que  des  dons  et  legs.  aus 
Hfcpites  parl'ai'ticle  91ü  du  Code  civil  pour  les  elabli»- 
lite  publique. 

ine  peuvent  possedep  d'aulce:^  imnieubles  quo  eelui 
üre  k  leurs  i'duiiions.  . 

faire  des  eiiquöles,  ouvrir  des  conooui-s  d'arehitecture. 

prix  d'ordre  et  de  pi-opi-ote,  accordep  des  encourage- 
lires  et.  plus  g^n^ralcnient.  employer  les  tnoyens  de 
oquer  riuiliative  eu  faveur  de  la  construetion  et  de 

des  maisons  k  bon  maivlie. 

oii  ees  eomiti5n  cesseraient  d'existep,  leur  aclif,  apefes 

oupi'a  ötpe  devolu,  sur  avis  du  eonseil  superieur  insti- 
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rtdige  des  slatuts  pour  uno  association  ouvriere  de  nicnuiaiers 
({ui  ne  fonctionna  pas. 

Apres  la  revolution  de  fevriep,  ce  mouvement  interrompu 
ropril  son  cours,  et,  en  184(1,  l'assemblee  consliluante  vota  un 
credit  de  trois  millions  pour  faciliter  les  associalions  ouvrieres. 

tai  k  l'iirticle  14  ci-apr&4,  aux  sociiitäü  de  conutruction  des  habita' 
tionti  ji  boii  luarcliii,  aux  a.ssociationi!  de  prdvoyance  et  aux 
bureaux  de  bienfaisauce  de  la  circonscriptioii, 

Akt.  3^Les  fi-aia  de  loeal  et  de  bureau,  ralloeation  au  secix'taipe 
du  cuniite  et  Igk  jetuti»  de.pri^seiice  q<ii  pourrout  Hee  alloucs.  k  titre 
d'indeiniiite  de  deplacement.  aux  meiubres  des  Ciomitöa  a'habitaut 
pas  U  localilä  oü  se  tiendi'aient  le?<  rcuiiions  poiii-ront  öti-e  mis  par 
le  coiiseil  göneral  k  la  Charge  du  budget  döparteruental- 

Art.  4.  Ces  cnm'M»  sont  itistitucs  par  decrct  du  President  de  la 
Republique,  api-tts  a\ia  du  eonseil  gdiiöral  et  du  eonsell  sup^rieur 
des  habitations  k  bou  mavchä.  Le  iiiSnie  dccret  däterniine  l'etendue 
de  leur  circuiiiteriptintt  et  fixe  le  nembre  de  leur»  membrcs,  dans  la 
limito  de  neiif  au  inoinN  et  de  dou/e  au  plu». 

Le  tiers  des  uieuibres  du  coinite  est  uumiii(i  par  le  conseil  gene 
ral,  qui  le  olioisit  panni  les  conscillers  getitiraiix.  les  niaire:»  et  les 
meitibres  des  clianibres  de  commerce  ou  deschambres  consultattvcD 
deH  arts  et  uianufactiires  de  la  ciifonscriplioii  du  comit^. 

Los  deux  autres  tiei-»  sont  uommos  par  le  prefet :  I  un,  panuii  les 
personnes  xpeeialenient  versoes  dans  les  questions  d'hygi^ne.  de 
c^nNtructidii  et  d'economie  siK-iale  ;  l'autre.  paruii  les  nienibi-es  des 
societi'«  de  conslruction  d'habitatinns  k  bon  marche,  des  stKji^tes 
uiuluelles  de  prüvoyanee  et  d'epargiie  et  des  syndicats  pi-ofession- 
nels  iniititues  con  form  erneut  k  la  loi. 

Ces  eoniitäit  ainsi  cmstituiSs  fönt  leur  i'eglement.  qui  est  soumis 
ä  l'appi'obation  du  prefet.  Ils  dcsigneiit  leur  pivsident  et  leur  secre- 
taii-c.  Ce  dernier  peut  flti-e  pris  en  deboi-s  du  eomite. 

CeH  couiites  sont  nommös  pour  trois  ans. 

Leui'  mandat  peut  6lre  i'enouvcl^. 

Art.  5  Les  avantages  coiic^dös  par  la  presente  loi  s'appliquent 
exelusivement : 

En  ee  qui  concerne  les  mabons  individuelles  destineea  ä  Stre 
acquises  par  les  personnes  visees  k  I'artiele  1",  ou  construites  par 
elles,  aux  immeubics  dont  le  revenu  net  imposable  4  la  contribu 
tion  fiinei6i-e.  diiteraiine  cniifopmöment  4  Tartiele  5  de  la  loi  du 
Saoftt  1890.  ne  d^pusse  pas  de  plus  d'un  dixi^me  : 

Dans  les  communes  audessfms  de  1,000  babitants,  90  francs  ; 
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Mais  ce  secours  etait  plutöt  une  concession  aux  necessites  du 
moment  qu'une  adhesion  reflechie  aux  tentatives  qu'il  avait  pour 
bul  d'encourager.  En  effet,  le  14  septembre  1849  une  commis- 
sion  nommee  par  Tassemblee  Constituante  concluait  au  rejet  de 
differentes  propositions  emanees  de  dix-huit  representants  de  la 

De  1,001  k  5,000  habitants,  150  francs  ; 
De  5,001  k  30,000  habitants.  170  francs ; 

De  30,001   k  200,000  habitants  et  dans  Celles  qui  sont  situ^es 
dans  un  rayon  de  40  kiloraetres  autoup  de  Paris,  220  francs  ; 
DaDs  les  communes  de  200.001  et  au-dessus,  300  francs  ; 
A  Paris,  375  francs ; 

En  ce  qui  a  trait  aux  niaisons  individuelles  ou  collectives  desti- 
nees  k  ßtre  louöes,  k  Celles  dont  le  revenu  net  imposable,  pour  Icur 
integralitö  ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinäs 
i  ßtre  loues  söparönient,  ne  coihporte  pas  un  chiffre  superieur  ^ 
ceux  qui  sont  indlquös  ci-dessus  pour  chaque  categorie  de  com- 
munes. 

Pour  la  d^termination  des  rovenus  qui  servent  ä  l'application  de 
larticle  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  valeur  locative  des  irameubles,  les  charges  de  salubrit^ 
(eau.  vidange,  etc.)  et  d'assurance  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie 
dont  le  propri^taire  fait  Tavance  et  qu'il  recouvre  en  les  luettant, 
par  le  bail,  au  compte  du  locataire.  (L.  1896,  complötant  l'art.  5.) 

Art.  6.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  höpitaux  peu- 
vent,  avec  Tautorisation  du  prüfet,  eraployer  une  fraction  de  leur 
patrimoine,  qui  ne  pourra  exceder  un  cinquifenie,  ä  la  construction 
de  Tuaisons  k  bon  marche,  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions 
eharitables,  ainsi  qu'en  pröts  hypothdcaires  aux  societes  de  cons- 
tnictlon  de  maisons  k  bon  marche  et  aux  societes  de  credit  qui,  ne 
f<»nstruisant  pas  elles-mömes,  ont  pour  objet  de  faciliter  Tachat  ou 
la  construction  de  ces  maisons,  et  en  obligations  de  ces  societes. 

1^  Caisse  des  depöts  et  consignations  ost  autorisee  k  employer, 
ju:<qu'i  concurrence  du  cinquiöme,  la  reserve  provenant  de  l'emploi 
des  fonds  des  caisses  d'epargne  qu*elle  a  constituee,  en  obligations 
negixiiabies  des  societes  de  construction  et  de  credit  indiquees  au 
Paragraph e  precödent. 

Art.  7.  La  caisse  d'assurance  en  cas  de  dec6s,  instituöe  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  est  autorisee  k  passer  avec  les  acquereurs  ou  les 
constructeurs  de  maisons  k  bon  marche,  qui  se  libörent  du  prix  de 
leur  habitation  au  moyen  d'annuites,  des  contrats  d'assurances 
temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  k  la  mort  de  l'assurä,  si  eile 
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gauche,  et  qui  iendaienl  notamment  ä  reduire  les  frais  de 
publication  et  ä  faire  tomber  quelques  entraves  legales  qui 
gönaient  la  creation  et  le  developpement  des  societes  ouvrieres. 
Les  lois  de  1856  (17  juillet)  et  de  1863  (23  mai)  n'apporterent 
aucun  remede.  D'une  part,  la  loi  de  1856  fixait  le  minimum  du 

survient  dans  la  pöriode  d'annöes  determinäe,  le  payement  des 
annuites  restant  k  ^choir. 

Le  Chiffre  maximum  du  capital  assure  ne  pourra  pas  depasser  la 
somme  deduite  du  taux  de  capitalisation  de  4  27  p.  o/o,  appliquö  au 
revenu  iiet  enonce  a  rarticle  5. 

Tout  signataire  d'une  proposition  d'assurance,  faite  dans  les  eou- 
ditions  du  paragraphe  1*'*  du  present  article,  devra  röpondre  aux 
questions  et  se  soumettre  aux  constatations  medieales  qui  seront 
prescrites  pai*  les  policos.  En  casde  rejet  de  la  proposition,  ladec-i- 
*sion  ne  devra  pas  ötre  motivee.  L'assurance  produira  son  effet  d^s 
la  signature  de  la  poliee,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

La  somme  assuree  sera,  dans  le  eas  du  present  article,  cessible  en 
totalite  dans  les  conditions  fixees  par  les  polices. 

La  duree  du  contrat  devra  ötre  fix^e  de  manifere  a  ne  reporter 
aucun  payement  eventuel  de  prime  apräs  Tage  de  soixante-cinq 
ans. 

Art.  8.  Lorsqu'une  niaison  individuelle,  construite  dans  les  con- 
ditions edictees  par  la  presente  loi,  figure  dans  une  succession  et 
que  cette  maison  est  occupee,  au  moment  du  deces  de  l'acquereur 
ou  du  construeteur,  par  ledefunt,  sonconjoint  ou  l'unde  sesenfant<, 
il  est  derogö  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
apres  : 

1"  Si  le  defuntlaisse  des  descendants,  l'indivision  peut  ötre  niain- 
tenue,  k  la  demande  du  con Joint  ou  de  Tun  de  ses  enfants,  pendant 
cinq  annees  ä  partir  du  decös. 

Dans  le  cas  oü  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  deseendant*. 
rindivision  pourra  etre  continuc^e  pendant  cinq  annees  k  partir  de 
la  majorite  de  l'aine  des  mineurs,  sans  que  sa  duree  totale  puisse,  a 
moins  d*un  consentement  unanime,  exceder  dix  ans. 

Si  le  defunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  etre 
maintenuo  pendant  cinq  ans  k  compter  du  decfes,  a  la  demande  et 
en  faveur  de  l'epoux  survivant,  s'il  en  est  coproprietaire  au  moini' 
pour  moitie  et  s'il  habite  la  maison  au  moment  du  decfes. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononce  par 
le  juge  de  paix,  aprös  avis  du  conseil  de  famille. 

2°  Ghacun  des  heritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
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taux  des  äctions  ä  100  francs  et  exigeait  le  versemenl  du  quart 
sur  chaque  action  pour  qu'une  commandite  füt  constituee.  Or, 
il  etait  materiellement  impossible  que  des  ouvriers,  qui  ne 
gagnent  et  n'epargnent  par  suite  que  des  sommes  minimes, 
pussent  constituer  une  societe  de  ce  genre.  Quant  ä  la  forme 

copropri^tö,  a  la  facult^  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  interessös  veulent  user  de  cette  facultö,  la  pröfö- 
rence  est  aceordöe  d'abord  k  eelui  que  le  döfunt  a  designe,  puis  k 
l'epoux,  s'il  est  coproprietaire  pour  moitiö  au  moins.  Toutes  ehoses 
egales,  la  majorite  des  Interesses  d^cide,  A  defaut  de  majoritö,  il 
est  procede  par  voie  de  tirage  au  sort.  —  S'il  y  a  contestation  sur 
l  estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  Comite 
des  habitations  k  bon  march^  et  homologuee  par  le  juge  de  paix.  — 
Si  lattribution  de  la  maison  doit  ötre  faite  par  la  majorite  ou  par 
le  sort,  les  Interesses  y  proefedent  sous  la  pr^sidence  du  juge  de 
paix,  qui  dresse  procfes-verbal  des  Operations. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  k  toute  maison 
quelle  que  soit  la  dale  de  sa  construction,  dont  le  revenu  net  impo- 
sable  a  la  contribution  foncifere  n'excfede  pas  les  limites  tixees  par 
lart.  5.  (L.  31  raars  1893,  art.  3.) 

Art.  9.  Sont  afifranchies  des  contributions  foncifere  et  des  portes 
et  fenötres,  les  maisons  individuelles  ou  collectives  destinöes  a  ötre 
lou^es  ou  vendues,  et  celles  qui  sont  construites  par  los  Interesses 
eux-mömes,  pourvu  qu'elles  röunissent  les  conditions  exigees  par 
les  articles  1  et  5. 

Cette  exenlption  sera  annuelle  et  d'une  duree  de  cinq  annees  k 
partir  de  lach^vement  de  la  maison.  Elle  eesserait  de  plein  droit 
si,  par  suite  de  transformations  ou  d'agrandissements,  Timmeuble 
perdait  le  caractöre  d'une  habitation  k  bonmarcheet  acqueraitune 
valeur  sensiblement  sup^rieure  au  maximum  legal. 

Pour  ötre  admis  k  jouir  du  bönefice  de  la  presente  loi,  on  devra 
produire,  dans  les  forraes  et  les  delais  fixes  par  l'article  9,  §  3,  de  la 
loi  du  8  aoüt  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugee  com  nie 
les  reclamations  pour  la  decharge  ou  reducition  de  contributions 
directes.  Cette  demande  pourra  ötre  formulee  dans  la  declaration 
exigee,  par  le  möme  article  de  ladite  loi,  de  tout  proprietaire  ayant 
l'iatention  d'elever  une  construction  passible  de  Timpöt  foncier. 

Les  parties  des  bätiments  dont  il  est  question  au  present  article 
destin^es  a  l'habitation  personnelle  donneront  lieu,  conformement 
ä  l'artiele  2  de  la  loi  du  4  aoüt  1844,  k  Taugmentation  du  contin- 
gent  departemental  dans  la  contribution  personnelle  mobiliöre,  k 
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anonyme,  ils  n'y  pouvaient  songer,  en  raison,  notammeni,  des 
exigences  du  Gouvernement  invesli  du  droit  d'autorisation. 
(Lyon-Caen  et  Renault,  Traite  du  droit  commercial,  t.  2. 
p.  1032.) 

Le  legislaleur  de  1867  songea  a  faire  tomber  les  obstacles 
qui  se  dressaient  devant  les  societes  cooperatives .    * 

raison  du  vingtifeme  de  leur  valeur  loeative  reelle,  h.  dater  de  la 
troisi^me  annee  de  l'aeh^veraent  des  bMiments,  eomnie  si  ce»  bäti- 
nients  ne  jouissaient  que  de  Timmunite  ordlnaire  d'impot  foneier 
aceord(^e  par  l'artiele  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vii  aux  maisons 
nouvellement  construites  ou  reconstruites. 

Sont  exeniptees  de  la  taxe  etablie  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du 
20  fevrier  1849,  dans  les  teruies  de  la  loi  du  29  decembre  1875,  les 
societes,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exelusif,  la 
construction  et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s'applique  la  prä- 
sente loi. 

La  taxe  continuera  k  ötre  per^ue  pour  les  maisons  expioitees  par 
la  Societe  ou  mises  en  location  par  eile. 

Art.  10.  Les  aetes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles  -a 
bon  marche,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  hospices 
ou  höpitaux,  les  societes  de  construction,  ou  par  des  particulicrs, 
soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  le  eoneours  des  societes 
de  credit  mentionnees  aux  articles  6  et  11,  sont  soumis  aux  droits 
de  mutation  ctablis  par  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  ete  stipule  payable  par  annuites, 
la  perception  de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  ^tre 
effectuee  en  plusieui's  fractions  egales,  sans  que  le  nombre  de  ce» 
fractions  puisse  exceder  celui  des  annuites  prevues  au  contrat,  ni 
ßtre  superieur  k  cinq.  11  sera  justifiö  de  la  qualite  de  Tacquereur 
par  un  certificat  du  maire  de  sa  residence.  U  sera  egalement  justi- 
fle,  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune,  de  la  Situation  que 
rimmeuble  a  ete  reeonnu  exempt  de  l'impAt  foneier  par  applieation 
des  articles  5  et  9,  ou  que,  tout  au  moins,  une  demande  d'exemp- 
tion  a  ete  formee  dans  les  conditions  pr<5vues  par  ces  articles.  Ces 
deux  certiflcats  seront  delivr^s  sans  frais,  chacun  en  double  origi- 
nal, dont  Tun  sera  an n exe  au  contrat  de  vente,  et  l'autre  depose  au 
bureau  de  renregistremcnt,  lors  de  raccomplissement  de  la 
formalite. 

Le  payement  de  la  premiere  fraction  du  droit  aura  lieu  au  tuo- 
ment  oü  le  contrat  sera  enregistre  ;  les  autres  fractions  seront  exigi- 
bles  d'ann^e/en  annöe  et  seront  acquitt^es  dans  le  trimestre    qui 
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Pilur  y  arriver  on  pouvait  recounr  k  deux  moyens. 

Le  premier  elait  de  confier  ä  une  loi  speciale  le  soin  de  regier 
inules  les  condilions  d'existencc  dos  socieles  de  cooperalion  et 
ks  rormalitiis  de leur  Constitution,  d'or^^niser  leur  adminislra- 
lion  et  de  determiner  les  droits  et  les  obligalions  des  associes, 
<oil  Ics  uns  ^  l'egard  des  autres,  soit  envers  les  tiers. 

m\m  t'<k-höan<;e  de  L'haquc  annäe.  de  maiii6iv  quc  la  tutalitc  du 
ilhiii  snit  ai.'(|uittec  dans  l'cspacc  de  qualrc  ans  et  ti-ois  mniH  au 
iii:L\iiiuiui  fi  partir  du  jour  <Ie  reni'e);iKti'cment  ducoiitrat. 

Si  Li  ijeniande  d'exeniption  d'inipÄt  foneier  qui  a  motivc  le  frac- 
linnnpriient  de  la  peifeption  vient  ii  Ötre  deHnitivement  rejetöc, 
Ir-  clhiils  non  enei)re  aequittö»  scNint  ittiiiiediatemont  reeouvi^s, 

Drns  !c  fas  oii,  par  anticipatinn.  racquiii-our  se  libererait  entitre- 
Mii'ril  du  pris  avant  le  payenient  integral  du  di-oit,  la  portion  i-os- 
inntdiiedeviendrait  exigible  dans  lea  tmi»  mois  du  rfeglement  döfl- 
niril,  I.es  dmitK  seront  dtis  solidairement  par  Taequereup  et  par  le 

l.>nrefti^ti«mcnt  dcM  aeleH  via&s  au  pr^ent  article  Kera  effcctud 
(l:ins  Im  delai«  H.x^m  et.  le  caa  echeant.  souslcs  peinc»  edietiie»  par 
I"-  J"is  en  vIkuoup.  T«ut  retard  daiis  le  payement  de  la  seeonde 
irni!i'iij  nu  diis  tractions  subsequentes  des  dniilH  rendra  iuimödia- 
['>mi-nt  e\igible  la  tiilaliti!  des  soDimcN  rcstant  duen  au  Tresor.  Si 
In  vi'iite  est  resfilue  avant  Je  payement  eoniplet  des  droits,  les  ter- 
iii>"i  at-quitt»k  ou  eelms  depui«  plu«  de  Iniid  moin  dcmeurenint 
ai<|iiis  au  TreJwr  ;  lew  autres  tumbenint  en  non-valeur. 

l.a  reMolution  volontaire  ou  judietaire  du  eontrat  ne  donnera  ou- 
'"Hiire  qu'au  droit  fixe  de  3  fi-ancs. 

Art.  11.  Les  actes  nt^cessaii-es  k  la  cnnstitulion  et  k  la  dissolulion 
•l-<  aK!ii>eiations  de  eonstmetion  uu  de  ei-edit  ai'tuellement  existan- 
t-.'-.  i>u  k  ercer,  teilen  qu'cUes  soiit  definies  dans  la  presentc  loi,  sont 
dj-^pens^ä  du  tinibre  et  enregit^tr^H  gratin.  ü'il»  remplissent  lea  eun- 
Jitions  ppövues  par  l'artiele  68,  §  3,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frimaire 
aci  VII,  Les  pouvoirH  en  vue  de  la  pepE'iisentation  aux  asseniblöcs 
«■■aerales  sont  dispenscM  du  timbre.  Toutefois,  ees  societes  rcstont 
Miinniseü  aax  droits  de  timbre  pour  Icunt  titrex  d'aetions  et  obliga- 
iiiui".  ainsi  qu'au  di-oit  de  timbre-quitlanee  elabli  par  Tartiele  18 
<IMa  loi  du23  aoüt  1871. 

Cf«  soeiöt<5s  ne  seront  admises  au  bi^neflee  de  ee»  exonerations  et 
<!■'-  autres  faveurs  concW^es  par  la  loi  qu'autant  que  Icurs  Statuts, 
a{ipruuväs  par  le  Ministre  comp^tent,  sur   l'avis  du  conseil  sup^- 
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Le  secoiid  eiait  de  se  borner  ä  modifier  les  dispositions  qui, 
dans  la  legislation  generale,  pourraient  faire  obstacle  a  l'eta- 
blissement  ou  a  la  marche  des  societes  de  Cooperation,  les  lais- 
sant  libres  de  choisir,  selon  leur  objet  et  leur  goüt,  la  forme 
qui  leur  conviendrait  le  mieUx. 

C'est  ee  dernier  Systeme  qui  Ta  empörte. 


rieup  institue  par  l'article  14,  limiteront  leurs  dividendes  annuels 
k  un  Chiffre  maximum. 

Art.  12.  L'abonnement  au  timbre  souscrit  pour  leurs  actions  par 
ces  societes  nesubiraaucune  rMuction,  quelle  que  soit  la  diminuti«m 
du  capital  social ;  mais,  en  cas  d'emissions  nouvelles,  les  droits  de 
timbre  resteront  les  mömes  tant  que  le  capital  social  precedeni- 
ment  souniis  a  l'abonnement  ne  sera  pas  depasse. 

Art.  13.  Les  mßmes  societes  sont  dispens^es  de  toute  patente. 
EUes  sont  ögalement  exon^rees  del'impötsur  lerevenuattribue  aux 
actions  et  aux  parts  d'interöt,  k  la  condition  que  les  statuU  iinj»'»- 
sent  pour  ces  titres  la  forme  nominative,  mais  seulement  pour  le^ 
associ^s  dont  le  capital  vers^,  constat^  par  le  dernier  inventaire,  ne 
d^passera  pas  2,000  francs. . 

Les  societes  actuellement  existantes  jouiront,  au  mdme  tilre  qnt- 
Celles  qui  se  fonderont  aprös  la  Promulgation  de  la  loi,de  cette  di"- 
pense  et  des  autres  faveurs  ou  immunites  qu'elle  concMe,  k  U  tnm; 
dition  de  modifier  leurs  Statuts,  le  cas  ^cheant,  conformement  «i:ie> 
prescriptions. 

Art.  14.  II  sera  constitu^  auprös  du  Ministre  du  commerce  et  d»» 
l'indüstrie  un  conseil  sup^rieur  des  habitations  k  bon  mart-lv- 
auquel  devront  ßtre  soumis  tous  les  rfeglements  a  faire  en  vertu  d" 
la  presente  loi  et,  d'une  fa^on  generale,  toutes  les  questions  con- 
cernant  les  logements  economiques. 

Les  comites  locaux  lui  adresseront  ehaque  annee,  dans  le  oourar,^ 
de  janvier,  un  rapport  detaill^  sur  leurs  travaux  Le  conseil  >u}m'*- 
rieur  en  donnera  le  resume,  avec  ses  observations,  dans  un  rapi*"!^ 
d'ensemble  adresse  au  President  de  la  Republique. 

Art.  15.  Un  reglement  d'administration  publique  determiu»*r? 
les  mesures  propres  k  assurer  l'application  des  dispositions  qui  pn*- 
,  cfedent,  et  notauiment:  1*  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
conseil  superieur  des  habitations  k  bon  march^  et  des  comit*^ 
locaux  ;  2"  les  dispositions  que  devront  contenir  les  statuta  d»** 
societes  de  construction  et  de  credit,  pour  que  ces  societes  puis^en* 
bönöficier  des  faveurs  de  la  loi ;  3*  les  conditions  dans  lesquelle^  la 
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SECTiON  H.  —  Legislation  actuelle. 


Les  societes  a  capital  variable  ne  constituent  pas  une  espece 
nouvelle  de  societes;  ellespeuvenl  rev^iir  la  forme  civile  ou  la 
forme  commerciale,  ^tre  anonymes,  en  nom  coUectif  ou  en  com- 
mandite.  Elles  sont  soumises  aux  memes  regles  que  les  socie- 
tes en  general  (1)  sous  reserve  des  dispositions  speciales  con- 
tenues  dans  le  litre  III  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

eainse  d'assurance  en  cas  de  decfes  pourra  organiser  des  assurances 
tomporaires ;  4*  la  procedure  k  suivre  pour  Tapplication  de  l'ar- 
ticle  8. 
Art.  16.  La  präsente  loi  est  applicable  k  l'Algärie. 

(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  du  24  juillet  1867  modifl^  par  la  loi  du 
1*'  acut  1893. 

TiTBE  i".  —  Soci4t6s  en  commandite  par  actions, 

Articlb  PREMIER.  —  tt  Les  sociales  en  commandite  ne  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de 
25  francs,  lorsque  le  capital  n'exc6de  pas  200,000  francs,  de  moins 
de  100  francs,  lorsque  le  capital  est  superieur  k  200,000  francs. 

a  £lles  ne  peuvent  ötre  definitivement  constituees  qu'apr^s  la 
soui«cription  de  la  totalitä  du  capital  et  le  versement  en  espfeces  par 
chaque  actionnaire  du  montant  des  actions  »  ou  coupures  d'actions 
>uuserites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excMent  pas  25  francs  et  du  quart 
aa  moins  des  actions,  lorsqu'elles  sont  de  100  francs  et  au-dessus. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constates  par  unedecla- 
raf  ion  da  gerant  dans  un  acte  notarie. 

A  cette  declaration  sont  annexes  la  liste  des  souscripteurs,  l'etat 
des»  versements  effectues,  Tun  des  doubles  de  l'acte  de  societe,  s'il 
«—»t  saus  »eing  privö,  et  une  exp^dition,  s'il  est  notarie  et  s'il  a  6tö 
pa!<se  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  re^u  la  declaration. 
C'acte  sous  seing  privö,  quel  que  soit  le  nombre  des  associ<^s, 
sera  fait  en  double  original,  dont  Tun  sera  annexe,  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  qui  pr^cMe,  k  la  declaration  de  souscription 
du  capitAl  et  de  versement  du  quart,  et  l'autre  restera  depose  au 
*ie*ie  social. 

\WLT.  2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  negociables  aprös 
\**  versement  du  quart. 

AicT.  3-  «  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'ä  leur  entifere  libe- 
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Les  fulurs  associes  ont  donc  le  choix  enlre  tous  les  typos  di* 
droit  commun  :  lorsque  la  sociele  qu'ils  se  proposent  de  fondcp 
est  civile  (par  exemple  societe  de  consommation  ne  vendanl 
qu'ä  ses  membres,  societe  de  production  agricole  ou  miniere, 
etc.),  ils  pourront  recourir  ä  la  forme  civile,  ä  moins  qu  ils  ne 

ration.  Les  actions  repr^sentant  des  apports  devront  toujour«^ 
6tre  integralement  liberees  au  moment  de  la  Constitution  de  la 
societe. 

«  Ces  actions  ne  peuvent  ötre  detach^es  de  la  souche  et  ne  s<»ni 
nögociables  que  deux  ans  aprfes  la  Constitution  definitive  de  la 
Sociötö. 

«  Pendant  ce  tenips,  elles  devront,  k  la  diligence  des  adminis- 
trateurs,  6t re  frappees  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date 
de  cette  Constitution. 

((  Les  titulaires,  les  cessionnaires  interm^iaires  et  les  s^ons- 
cripteurs  sont  tenus  solidairement  du  montant  de  Taction. 

«  Tout  souscripteur ou  actionnaire  qui  a  cMe  son  titre  cessc.  deux 
ans  aprfes  la  cession,  d'ßtre  responsable  des  versements  non  encop^ 
appeles.  » 

Art.  4.  Lorsqu'un  associ^  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en 
nura^raire,  ou  stipule  k  son  profit  des  avantages  particulierr?,  !a 
premifere  assembl^e  generale  fait  apprecier  la  valeur  de  Tapport  «'U 
la  cause  des  avantages  stipules. 

La  societe  n'est  definitivement  constituee  qu'aprfes  rapprt)bati«''i 
de  l'apport  ou  des  avantages,  donnöe  par  une  autre  assemblee  cent- 
rale, aprös  une  nouvelle  conversation. 

La  seconde  assemblee  generale  ne  pourrastatuersurrapprobatinii 
de  l'apport  ou  des  avantages  qu'aprös  un  rapport  qui  sera  impriro»** 
et  tenu  k  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  a\aii» 
la  röunion  de  cette  assemblee. 

Les  delib^rations  sont  prises  par  la  majorite  des  actionnaires  j>K'- 
sents.  Cette  majorite  doit  coraprendre  le  quart  des  actionnair<»N  <■' 
representer  le  quart  du  capital  social  en  numeraire. 

Les  associes  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipule  des  avantagesi:  parti- 
culiers  soumis  ä  l'appreciation  de  l'assemblee  n'ont  pas  voix  iV\- 
berative. 

A  defaut  d'approbation,  la  socic^te  reste  sans  effet  a  1  eganl  '1- 
toutes  les  partios. 

L'approbation  ne  fait  pasobstacle  ä  rexercicc  ultörieiii-  de  i  a«-tii.  ■ 
qui  peut  ötre  intcntee  pour  cause  de  vol  ou  de  fraude. 

Les  dispositions  du  present  artiele  relatives  a  la  wrifieation  •!• 
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preferent  la  commercialiser  par  Tadoption  de  l'une  des  formes 
peglementees    par  le  code  de  commerce    (commercialisation 
complete,  si  la  forme  adoptee  est  la  commanditeou  Tanonymat, 
art.  68  modifie  par  la  loi  du  1"  aoüt  1893). 
Si  la  societe  est  commerciale  quant  ä  son  objet  (societe  de 

l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numeraire  ne  sont  pas  applicables 
aa  cas  oü  la  sociöte  k  laquelle  est  fait  ledit  apport  est  formee  entre 
ceux  seulcment  qui  en  etaient  proprio taires  par  indivis. 

Art.  5.  Un  conseil  de  supveillance,  composd  de  trois  actionnaires 
au  moinH,  est  ^tabli  dans  chaque  societe  en  commandite  par 
actions. 

Ce  conseil  est  nomrae  par  rassemblee  generale  des  actionnaires 
immädiatement  aprös  la  Constitution  definitive  de  la  societe  et 
avant  toute  Operation  sociale. 

II  est  soumis  k  la  r^^lection  aux  epoques  et  suivant  les  conditions 
determinees  par  les  Statuts. 

Toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommd  que  pour  une  annöe. 

Art.  6.  Ce  premier  conseil  doit,  imjuödiatement  aprfes  sa  nomi- 
nation,  verifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
qui  precWent  ont  ete  observees. 

Art.  7  Est  nulle  et  de  nul  effet  a  l'egard  des  Interesses  toute 
societe  en  commandite  par  actions  constituee  contrairement  aux 
prescriptions  des  articles  1",  2,  3,  4  et  5  de  la  presente  loi. 

Cette  nuUite  ne  peut  Ötre  opposee  aux  tiers  par  les  associes. 

Art.  8.  Lorsque  la  societe  est  annulee,  aux  termes  de  l'article 
pr^cedent,  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent 
ötre  declares  responsables,  avec  le  gerant,  du  dommage  resultant 
pour  la  societe  ou  pour  les  tiers,  de  l'annulation  de  la  societe. 

La  möme  responsabilite  peut  ötre  prononcöe  contre  ceux  des 
associes  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  ete  verifies 
et  approuves  conformement  k  l'article  4  ci-dessus. 

«  L'action  en  nullite  de  la  societe  ou  des  actes  et  dcliberations 
post^rieures  a  sa  Constitution  n'est  plus  reccvable  lorsque,  avant 
l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullite  a  cesse  d'exister. 
L'action  en  responsabilite,  pour  les  faits  dont  la  nullite  resultait, 
c-esse  egalement  d'ötre  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la 
demande,  la  cause  de  la  nullite  a  cesse  d'oxistor,  et,  en  outre, 
que  troij*  ans  se  sont  ecoulcs  dcpuis  Ic  jour  oii  la  nullite  etait 
cncourue. 

Si,  pour  couvrir  la  nullite,  une  assemblee  generale  devait  etre 
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production  manufacluriere,  societe  de  consommation  vendanl 
au  public),  les  cooperateurs  auront  le  choix  entre  Tun  des  Irois 
types  reconnus  :  societe  en  nom  coUectif,  en  commandite  par 
actions,  anonyme. 

Le  caractere  civil  et  commercial  des  societes  cooperatives  se 
determine  suivant  les  regles  du  droit  commun. 

convoquee,  l'action  en  nullite  ne  sera  plus  reeevable  k  partir  de  la 
data  de  la  convocation  rögulifere  de  cette  assembl^e. 

Les  actions  en  nuilitö  contre  les  actes  constitutifs  des  societes 
sont  preserites  par  dix  ans. 

Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  ötre  opposee  avant  l'expi- 
ration  des  dix  annees  qui  suivront  la  Promulgation  de  la  presente 
loi. 

Art.  9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent 
aucune  responsabilite  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs 
r^sultats. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles,  dans  Tex^cution  de  son  mandat,  conformäment 
aux  regles  du  droit  commun. 

Art.  10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  verifient  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  societe. 

Us  fönt,  chaque  anuee,  k  l'assemblee  g^n(5rale,  un  rapport  dans 
lequel  ils  doivent  signaler  les  irrögularltes  et  inexactitudes  qu'ils 
ont  reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les 
motifs  qui  sopposent  aux  distributions  des  dividendes  proposees 
par  le  gerant. 

Aucune  repetition  de  dividendes  ne  peut  ötre  exerc^  contre  le.«« 
actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oü  la  distribution  en  aura  ete 
faite  en  Tabsence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  resultals 
constates  par  l'inveutaire. 

L'action  en  repetition,  dans  le  cas  oü  eile  est  ouverte,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  a  partir  du  jour  fixö  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes. 

Les  prescriptions  commencees  a  l'epoque  de  la  Promulgation  do 
la  presente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  le^ 
lois  anciennes,  plus  de  cinq  ans,  ä  partir  de  la  möme  epoque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

Art.  11.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer   Tassembleo 
generale  et,  conformenient  ä  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de      * 
la  societe. 

Art.  12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  Tassemblee 
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Ainsi  les  societes  de  produclion  sont  des  socieles  civil 
quandelles  oal  pour  but  rexploitation  d'une  des  industi 
exlractive  ou  agricole  ;  elles  sont  commerciales  qiiand  elles 
ratlachent  k  l'industrie  commerciale  ou  manufacturiere  (c'e 
ä-dire  quand  elles  nnt  pour  objet  des  actes  de  commer< 
:L)on-Caen  et  Renault,  n°  1.037.  Riviere,  n"  325.) 

generale,  tout  actinnnaire  peut  prendre  p3,r  lui,  ou  par  an  fondä 
pouvoirs.  auslege  »ocial,  conimunicationdu  bilan.  de»  inveotai 
el  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  13.  L'ömissiün   d"a*tions  ou   de   ciiupons  d'actions  d'i 
THHiieW  constituee  contrairement  aus  prescriptions  des  ai'ticies 
2  et  3  de   la   prösente  loi    est    punie    d'une    amende  de   50( 
10.000  francs. 
Sont  punis  de  la  rnfime  peine  : 

Le  g^rant  qui  commence  les  Operations  sociales  avant  l'entr^ 
fonriions  du  conseil  de  surveillance: 

Ceui  qui.  eu  se  Präsentant  conime  propriötaires  d'actions  ou 
enupon»  d'actiona  qui  ne  leurapparliennentpas.ont  creö  fraudul 
senient  Qne  majoritii  factice  dans  une  assembl^c  generale,  sans  p 
judice  de  tous  dommages-intöi'Ots.  s'il  y  a  lieu,  enver»  la  sociötö 
envers  les  tiers ; 
Ceni  qui  ont  remis  les  actions  poui-  on  faire  l'usaüe  fraudulei 
üaos  les  cas  prövus  par  les  deux  paraj^raphiis  pm'ddents.  la  pe 
de  i'cmpHsoniiement  de  quinze  jours  ä  six  mois  peut,  en  outrc.  Ö 
prrmoncee. 

Art.  14.  La  negoeiation  d'aetionn  ou  de  coupons  d'actions  A' 
la  valeur  ou  la  forme  sei-ait  contraii'e  aus  dispositions  des  ai 
ries  V,  3  et  3  de  la  präsente  loi,  ou  poui-  lesquels  le  versement 
qitart  n'aurajt  pas  m  eSeftue  conformeraentä,  l'article  2  ci-dess 
«'■'1  punie  d'une  amende  de  500  k  10.000  francs. 

Sont  punics  de  la  möme  peine  toute  participalion  k  ees  ni'goc 
tiins  et  toute  publication  de  la  valenr  desdites  actions. 

Art.  15.  Sont  punis  des  peines  portecs  par  l'article  403  du  C< 
penal.  saus  pr^judice  de  I'application  de  cet  ai-t.ii;le  k  tous  les  fa 
cnstitutifs  du  d^tit  d'escroquerie  : 

1"  Ceux  qui,  par  Simulation  de  souscriptions  ou  de  versonients 
par  publication,  fait«  de  mauvaise  foi.  de  souscriptions  ou  de  vei' 
ments  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  fails  taux,  ont  obte 
i'u  lont^  d'obtenip  des  souscriptions  im  des  vci-iements  ; 

?  Cenx  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  vei-semer 
ont.  de    mauvaise  foi.    publie  les   noms  des   personnea  dßsign^ 
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0*6  meme  les  societes  de  consommation  sont  civiles  quand 
elfcs  ne  vendent  pas  au  public  mais  seulement  aux  ässocies. 
Peu  ihipörle  d'ailieurs,  qu*elles  achelenl  des  marchandises 
datts  l'e  bül  de  ies  revendre  aux  assocres,  ces  sorles  d'achais  ne 
s'upji'ostiiit  aucüne  idee  de  speculation,   ce  qui  est  »ecessaire 

contrairement  k  la  veritd,  comme  6tant  ou  devant  et're  ätt'iciiees  i 
la  societö  k  un  titre  quelconque  ; 

3"  Les  görants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires  frauduleux,  ont  opöre  entreles  actionnaires  la  rdpartition 
de  dividendes  fletifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  dt^lits  commis  par  ie  görant. 

Art.  16.  L'article  463  du  Code  pönal  est  applicable  aux  faits  pre- 
vus  par  les  trois  articles  qui  pröcMent. 

AnT.  17.  Des  actionnaires  representant  le  vingtifeme  au  moins  du 
capital  social  peuvent,  dans  un  intöröt  commun,  charger  k  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant 
qu'en  defendant,  une  action  contre  les  gdrants  öu  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  et  Äe  les  reprcisenter,  en  ce  cas,  en 
justice,  Sans  prejudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  personnel. 

Art.  18.  Les  societes  anterieures  äia  loi  du  17  juillet  1856.  et  qui 
ne  se  seraient  pas  conformöes  k  l'article  15  de  cette  loi,  seront 
tenues,  dans  un  de^lai  de  six  mois,  de  consti'tuer  un  conseil  de  sur- 
veillance, conforraement  aux  dispositions  qui  pröcfedent. 

A  defaut  de  Constitution  du  conseil  de  surveillance,  dans  le 
dölai  ci-dessus  flxö,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  pronon- 
cer  la  dissolution  de  la  sociötö. 

Art.  19.  Les  societös  en  commandite  par  actions  anterieures  ila 
präsente  loi,  dont  les  Statuts  permettentia  transformation  en  societe 
anonyme  autorisee  par  le  Gouvernement,  pourront  se  convertir  en 
societd  anonyme  dans  les  termes  döterminös  par  le  titre  11  de  la 
presente  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulees  dans  le^ 
Statuts  pour  la  transformation. 

Art.  20.  Est  abrogöe  la  loi  du  17  juillet  1856. 

titre  II.  —  Des  soöiötds  anonymes, 

Art.  2L  A  l'avenir,  les  soci'c^tes  anonymes  ipourront  se  former  san» 
l'äutOrisation  du  Gouvernement. 

EUes  pourront,  quel  qite  soit  le  norabre  des  ässöci^s,  ötlire  forro^ 
par  Oh  acte  sous  seing  prive  fait  en  donble  Original. 

ßlles  seront  souraises  aux  dispositions  des  articles  29,  80,  32,  33, 
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poiir  qu'il  y  ait  acte  de  commerce.  (Lyon-Caen  et  Renault, 
1<K\  CiL,  Cf.  Bourges,  19  janv.  1869.  D.  p.  69,  2,  133.  Cons. 
E(at,  29  juin  1877.  Leb.  ch,  p.  640.)  Mais  eilesdeviennent  com- 
merciales  lorsqu'elles  r«evendent  habituellement  a  des  tiers  une 
partie  de  lenrs  marchandises.  (Cons.  Etat,  3  jaavier  1881.  Leb. 
eh.  p.6,  14  maps  1891.  D.  p.  92,  3,  99.) 

34  et  36  du  Code  de  Commerce  et  aux  dispositions  contenues  dans 
le  präsent  titre. 

Art.  22.  Les  societes  anonymes  sont  administröes  par  un  ou  plu- 
sieurs  mandataires  k  temps,  rövocablea,  salaries  ou  gratuits,  pris 
parmi  les  associes. 

Ces  mandataires  peuvent  cbolsir  parmi  eux  un  directeur  ou,  si 
les  Statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  ötranger  h  la 
sod^t^  etdont  iis  sont  responsables  envers  eile. 

Art.  2ä.  La  soci^te  ne  pcut  ^tre  consti  tuee  si  ie  nambre  des  asso- 
cies est  inferieur  k  sept. 

Art.  24,  Les  dispositions  des  articles  1",  2,4Jet  4  de  la  presente  loi 
sont  applicables  anx societes  anonymes. 

La  d^laration  imposee  au  gerant  par  rartiele  1"  est  iaite  par  les 
fondateurs  de  la  societe  anonyme ;  eile  est  soumise,  avec  les  pitees  k 
Tappui,  k  la  premi^re  assemblee  generale,  qui  en  verafie  la  sinc^- 
ritc. 

Art.^.  Une  assemblee  generale  est,  dans  tons  les  cas,  convoqu^e 
a  laäiligence  des  iondateurs,  postöi^ieurement  k  l'acte  qui  constate  la 
sooscripiticm  da  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital, 
qai  consiste  en  nnmeraire.  Cette  assemblee  nomme  les  premiers 
administrateurs ;  eile  nomme  egalement,  ponr  lu  premifere  annee, 
les  comniissaipes  institnös  par  Tarticle  32  ci  aprfes. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  ötre  nomnaes  pour  plus  de  six 
ans  :  ils  sont  r^eligibles,  sauf  stipulation  eontraire. 

Toöteferis,  ils  peuvent  6tre  designes  par  les  Statuts,  avec  stipula- 
tion formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  k  Tappro- 
baition  de  Tassemfbiee  generale.  En  ce  cas  ils  ne  peuvant  ßtre 
nommes  ponr  phis  de  trais  ans. 

Le  procte-verbaJ  de  laseance  constate  l'acceptation  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires  presents  a  la  reunion. 

La  sociöt^  est  constituee  k  partir  de  cette  acceptation. 

Akt.  26.  Les  administrateurs  doivent  ötre  proprietaires  d'un 
nontbre  d'actions  determine  par  les  Statuts. 

Ccs   actions   sont  affectces  en  total rte  k  la  garantie  de  tous  les 
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Quant  aux  socieles  de  credit^  elles  oni  evidemment  le  carac- 
tere  commercial  puisqu'elles  constituent  des  Operations  de 
banque,  qui  sont  essentiellement  des  actes  de  commerce.  (C. 
comm.  art.  632.  Lyon-Caen  et  Renault,  n**  1037.  Contra  Vavas- 
seur  (1),  t.  2,  n«  1004.) 

Quel  que  soit  lo  type  adopte  par  les  cooperatives,  elles  joui- 
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actes  de  la  gestion,  meme  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  pep- 
sonnels  k  Tun  des  adniinistrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliönables,  frapp^es  d'un  timbre  indi- 
quant  Tinali^nation  et  döposees  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  27.  II  est  tenu,  chaque  ann^e  au  moins,  une  assemblce 
generale  äl'öpoque  fixee  par  les  Statuts.  Les  Statuts  determinent  le 
nombre  d'actions  qu'il  est  necessaire  de  posst^der,  soit  a  titre  de 
proprietaire,  soit  k  titre  de  mandataire,  pour  ötre  adrais  dans  l'as- 
semblee,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  k  chaque  actionnaire, 
eu  egard  au  nombre  d'actions  dont  il  est  porteur. 

((  Tous  proprietaires  d'un  nombre  d'actions  inferieur  k  celui 
determine  pour  6tre  admis  dans  l'assemblee  pourrontse  reunirpour 
fopnier  le  nombre  necessaire  et  se  faire  representsr  par  Tun 
d'eux. 

Neanmoins,  dans  les  assemblees  generales  appelees  k  verifier  les 
appopts,  k  nommer  les  ppemiers  adniinistrateurs  et  k  verifier  lasin- 
cerite  de  la  declaration  des  fondateurs  de  la  societe,  prescrite  par 
le  deuxiörae  paragraphe  de  l'article  24,  tout  actionnaire,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre  pari 
aux  deliberations  avec  le  nombre  de  voix  determinö  par  les  Statuts 
Sans  qu'il  puisse  ßtre  superieur  ä  dix. 

Art.  28.  Dans  toutes  les  assemblees  generales,  los  deliberations 
sont  prises  k  la  majorite  des  voix. 

II  est  tenu  une  feuille  de  presence;  eile contient les  nomsetdomi 
eile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est 
porteur. 

Cette  feuille,  certiflee  par  le  bureau  de  l'assemblee,  .est  döposee 
au  siege  social  et  doit  etre  communiquee  k  tout  requerant. 

Art.  29.  Les  assemblees  generales  qui  ont  a  deliberer  dans  des 
cas  autres  que  ceux  qui  sont  prevus  par  les  deux   artitdes  qui  sui 

(1)  \I.  Vavasseur  soutient  que  le  credit  mutuel  est  une  Operation 
ci^ilc  parce  que  le  banquier  manque  et  avec  lui  l'esprit  de  la  spe- 
culation  qui  determine  la  commorcialite  de  Tacte. 
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ront  des  faveurs  contenues  dans  le  titre  3  de  laloi  du  24  juillet 
1867,  si  elles  consentent  ä  se  soumettre  aux  mesures  regle- 
mentaires  preserites  dans  ce  meme  tilre  par  le  legislateur. 
(Pic,  p.  589.  Dalloz,  J.  G.  v«  Societe,  no  2173.) 

§  I.  —  Dispositions  de  iaveur. 

1 .    Variahilile  du  capital. 
Tandis  que.  d'apres  le  droit  commun,  le  capital  des  societes 

vent,  doiventötre  compos^esd'un  nonibre  d'actionnairea  represen- 
tant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblee  generale  ne  r^utiit  pas  ce  nonibre,  une  nouvelle 
asserabl^e  est  convoqu^e  dans  les  formes  et  avec  les  delais  pres- 
crit«  par  les  Statuts  et  eile  deübere  valablement,  quelle  que  soit  la 
portion  du  capital  reprt^sente  par  les  actionnaires  presents. 

Art.  30.  Les  asserablties  qui  ont  k  deliberer  sur  la  veriflcation 
des  apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  sur 
la  sinceritö  de  la  declaration  falte  par  les  fondateurs  aux  termesdn 
paragraphe  2  de  l'article  24,  doivent  6tre  coniposees  d'un  nombre 
d'actionnairea  representant  la  moitie  au  moins  du  capital  social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitie  doit  ötre  representee  pour  une 
veriflcation  de  l'apport,  se  compose  seulement  des  apports  non 
soumisa  veriflcation. 

Si  Tas^embl^e  generale  ne  reunit  pas  un  nombre  d'actionnaires 
representant  la  moitie  du  capital  so(?ial,  eile  ne  peut  prendre 
qu'une  d^liberation  provisoire.  Dans  ee  cas,  une  nouvelle  assem- 
blee  generale  est  convoquee.  Deux  avis  publies  k  huit  jours  d'in- 
tepvalle,  au  moins  un  mois  k  l'avance,  dans  Tun  des  journaux  desi- 
gnes  pour  recevoir  les  annonces  legales,  fönt  connaitre  aux  action- 
naires les  resolutions  provisoires  adoptees  pendant  la  premi^re 
assemblee,  et  ces  resolutions  deviennent  deflnitivcs  si  elles  sont 
adoptees  par  la  nouvelle  assemblee,  composec  d'un  nonibre  d'action- 
naires representant  la  moitie  au  moins  du  capital  social. 

Art.  31.  Les  assemblees  qui  ont  a  deliberer  sur  les  modiflcations 
aux  Statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  societc  au 
delä  du  terme  fixe  pour  sa  duree,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme, 
ne  sont  reguliörement  constituces  et  ne  delib6rent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composces  d'un  nombre  d'actionnaires 
representant  la  moitie  au  moins  du  capital  social. 
Art.  3;^.  L'assemblee  generale  annuelle  designe  un  ou  plusieurs 
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commerciales  est  fixe  et  que  toute  Augmentation  ou  diminution 
de  ce  capital  doit  ^tre  publiee  pour  6tre  opposable  aux  tiers,  U 
ea  est  autrement  pour  les  societes  cooperatives.  Le  capital  y 
est  essentiellement  variable  et  aucune  formalite  de  publicit^ 
faisant  connaitre  cette  transformation  n'est  exigee. 


AI  Augmentation 

Le  capital  peut  etre  augmente  par  les  versements  successifs 
des  associes  anciens  ou  Taffiliation  de  societaires  nouveaux  et 


commissaires,  associös  ou  non,  chargc^s  de  faire  un  rapport  k 
Tassemblee  generale  de  Tannöe  suivante  sur  la  Situation  de  la 
sociötö,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  pr^sent^s  par  les  adminis- 
trateurs. 

La  döliböration  eontenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  eile  n'a  c^te  pröeödöe  du  rapport  des  commissaires. 

A  döfaut  de  noraination  des  commissaires  par  l'assemblöe  gene- 
rale, ou  en  cas  d'empöchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
des  commissaires  nommes,  il  est  procöde  k  leur  nomination  ou  k 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  president  du  tribuual  de 
commerce  du  sifege  de  la  socieitd,  k  la  requöte  de  tont  intöress^,  les 
ad minis trateurs  düment  appeles. 

Art.  33.  Pendant  le  trimestre  qui  pröcfeder^poqne  fixee  par  les  Sta- 
tuts pour  la  rcünion  de  l'assemblee  generale,  les  commissaires  ont 
droit,  toutes  Icsfois  qu'ils  le  jugent  convenable  dansl'intöröt  social, 
de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  Operations 
de  la  sociöt(^. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  Tassembl^e 
gönörale. 

Art.  34  Toute  societö  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre. 
un  etat  sommaire  de  sa  Situation  active  et  passive. 

Cet  etat  est  mis  k  la  disposition  des  commissaires. 

II  est,  en  outre,  etabli  chaque  ann^e,  conformement  k  I'article  9 
du  Code  de  commerce,  un  inventaire  eontenant  l'indiciftion  des 
valeurs  mobiliöres  et  de  toutes  les  dettes  aetives  et  passives  de  la 
societe. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis 
k  la  disposition  de«  commissaires,  le  quatriöme  jour  au  plus  tard 
avant  l'assembiee  generale.  Ils  sont  presentes  k  cette  aasembiee. 

Art.  35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  reunion  de  l'assembl^ 
generale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  sifege  social,  commani- 
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il  a'est  pas  besoia  de  poi^ter  pes   falls  k  1 
public.  (L,  1867,  art.  5ä.) 


Lc  capiMil  peut  ^t<-e  (Itmii^u^  so,i^  par  la  re^rait 
qui  r«tireRt  leurs  apporl^,  soit  par  l'^i^clusioq  <!ii 


catlon  4e  finveifla^rß  ^t  d^  la  li»te  d^^  actionnai 
«Jelivrer  Cftpie  du  tiil*n  pösuniant  finventaire  dii  ra 


.\fn.  ^.  U  e)i(  fait  aDiiuelleuient,  aue  les  b^u^flcc 
lÄvpfupn*  d'un  vingti^nie  au  moius,  affecti?  4  la  fuiid 
de  reserve, 

Ce  prä|6veiuent  cesse  d'ßtre  (ibligatiiire  lorsqtie  le 
3  atlei;|t  le  dixi^me  du  capital  Mcial. 

Art.  37.  En  caa  de  perte  dP*  ''■<*'»  quacts  du  i;a 
admipistrateurs  soiit  tenuH  de  provoquer  la  reutiiou 
Ken^ralede  tous  lea  actionnaifes,  k  l'cffetde  statuer 
de  savoir  s'il  y  a  Heu  de  prononcer  la  dissolution  de 
La  resolutiun  de  rasseuibläe  o^t,  dans  tous  Ics  ca 
que. 

A  d^Iaut  par  les  adminiatrateura  de  rdunir  I'assei 
eoinme  dan«  le  cas  oii  cettc  assetnblee  n'aurait  [ 
Kguli^rement.  tout  interess«^  peut  demaiidei'  la  dis) 
societ^  devant  les  tribunaux. 

Art.  36.  La  dissolutiou  peut  ätre  pronouc^e  aui' 
toute  partie  intepesaöe,  lorsqu'un  an  s'est  ^cnule  de| 
h  nombre  des  asaocies  est  nkluit  k  moins  de  sept. 
Art.  39.  L'article  17  est  applicable  aux  societes  a 
Art.,  4Q.  II  est  interdit  aux  adiiiinistrateura  de 
cunserver  un  interät  direct  ou  judireet  dans  une  ea 
UQ  Diarchä  fait  avec  la  aoci<!te  <iu  pour  kor  compte, 
a'y  soient  autorUifs  par  l'asscmblec  g^n^ralc. 

II  eal,  chaque  annee,  k  Tasseiubl^e  generale  k 
special  de  l'executton  des  march^s  nu  cnCi'epi'iseH  pi 
aui  termes  du  paragraphe  prci:edent. 

Art.  41.  Est  nulle  et  de  Dul  effet  k  l'egard  de» 
«nciät^  anonyme  pour  laquelle  n"ont  pas  ete  obuei' 
liuDS  des  articles  Ü2,  33,  ^  et  35  ci-dessus. 
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raite  de  societatres.  —  Le  capila!  peut  en  premier  lieu 
nue  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apporls  effec- 
aqueassocieest,  eneffet.libre  dese  relircrdela  Societe 
lui  platt.  Toutefois  comme  l'on  pouvaitcraindre  d'une 
les  associes  n'usenl  de  ce  moyen  pour  se  soustraire 
es  sociales  et  d'autre  part  que,  trop  multipliees,  les 
d'associes  ne  reduisent  a  rien  ou  presque  rien  le  capi- 
la laloi  de  IBGV  ne  libere  pas  immediatement  l'associe 

2,  Lorsque  |a  nullltj  Je  ia  societö  ou  des  actes  et  dSli- 
a.  dte  pranoiicee  aux    lermes  de  l'article   prec^ent.  le» 

'S  auxqueb  la  nulliti"  est  imputabte  et  lea  administrateurs 
ins  au  raoment  nil  eile  a  ete  encourue,  sont  «  respousabics 
nent  envers  les  t\em  et  les  ai-tionnaires  du  dommage  resul- 
ilte  annulation  >. 

ne  respiinsabilite  sniidaire  peut  ötre  prononcee  contre  ceui 
ies  dimt  les  appocts  i't  les  avanlages   n'auraient  pas   Hi 
approuv^  conforra^nient  k  l'article  24. 
a  en  nullit^  et  celle  en  responsabilitö  en   röaultant  sonl 
aux  dispoaitions  de  l'ai't.  8  ci-dessus. 

3.  L'^tendue  et  le»  eflets  de  la  respcnsabilite  des  cnuimis- 
'ei-s  lamici^tiMdiit  determinifa  d'aprSs  les  rfeglea  g^nerales 
lt. 

I.  Les  adininistpateurs  sont  responsablea,  conformemenl 
!M  du  droit  cnniniun,  imlividuellement  nu  solid airemenl 
■s  Ras,  envei-s  la  siiciete  ou  envers  les  tiers.  soit  des  iofrac- 
:  dispnsitinns  de  la  ))resent«  loi,  aoit  des  fautes  qu'ils 
!oniniiises  dans  leur  gestion.  noiamment  en  distribiiant  ou 
;diMtribuep  »ans  Opposition  des  dividendes  Actifs. 
).  Les  dispositions  des  ai-tieles  13,  14,  15  et  16  de  la  pre- 
simt  applicables  en  matitre  de  sucietes  anonymes,  »ans 
n  entt«  Celles  qui  sont  actuellenient  existantes  et  Celles 
nstilnenint  sous  l'enipire  de  la  presente  loi.  Les  admi- 
•s  qui.  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inventaire 
X,  aumnt  op^rö  des  dividendes  Act its,  seront  punis  de  la 
est  ppononcöe  dans  ce  cas  par  le  n*  3  de  l'article  lö  contre 
s  des  snci^t^s  en  eommandite, 

alement  applicables  en  raatifere  de  socidtis  anonymes   les 
ns  des  trois  derniers  paragrapbes  de  Tarticle  10. 
I.  Les  sociötös  anonymes  actuellement  esistantes   conti- 
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qui  se  retire,  de  ses  obligations.  et  il  reste  tenu  pendant  cinq 
ans,  des  dettes  sociales  qui  exislaient  au  moment  de  sa  relraite 
(art.  52).  En  outre  le  capiial  social  ne  peut  ötre  reduit,  par  les 
reprises  d'apport,  ä  un  chifTre  inferieur  au  dixieme  du  capiial 
originaire ;  les  sta:tuts  peuvent  m^me  fixer  un  minimum  supe- 
rieur  ä  ce  laux  (art.  51). 


nueront  k  ötre  soumises,  pendant  toute  leur  duree,  aux  dispositions 
qui  les  r^gissent. 

Elles  pourront  se  transformer  en  soci^t^s  anonymes  dans  les  ter- 
mes  de  la  präsente  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  en  observant  les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
Statute. 

Art.  47.  Les  societös  k  responsabilite  limitee  pourront  se  con- 
vertip  en  societ^s  anonymes  dans  les  termes  de  la  presente  loi  en 
seconformant  aux  conditions  stipulees  pour  la  modification  de 
leurs  Statuts. 

Sont  abrog^s  les  artieles  31,  37  et  40  du  Code  de  commerce  et  la 
loi  du  23  mai  1863,  sur  les  sociötes  k  responsabilite  limitee. 

TiTBE  III  —  Dispositions  particulieres  au.r  soci^täs 

ä  Capital  variable. 

Art. 48.  II  peut  ötre  stipulö,  dans  les  Statuts  de  toute  societe,  que 
iecapital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  desversements 
successifs  faits  par  les  associ^s  ou  l'admission  d'associes  nouveaux, 
et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports 
effectues. 

Les  soci^t^s  dont  les  Statuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessus 
seront  soumises,  ind^pendamment  des  reglos  gen^rales  qui  leur 
seront  propres  suivant  leur  forme  speciale,  aux  dispositions  des 
artieles  suivants. 

Art.  49.  Le  capital  social  ne  pourra  6tre  porte  par  les  Statuts  cons- 
titutifsde  la  societe  au-dessus  de  la  sqmme  de  200.000  francs. 

II  pourra  ßtre  augment^  par  des  deliberations  de  Tassemblee  gene- 
rale, prises  d*ann^  en  an  nee  ;  aucune  des  augmentations  ne  pourra 
^tpe  superieure  ä  200.000  francs. 

Art.  50.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs,  möme 
aprfci  leur  enti^re  lib^ration ;  ils  ne  pourront  Hrc  infC'rioa*s  a 
25  francs.  (Loi  1«'  aoüt  1893). 

Ils  ne  seront  negociables  qu*apres  la  Constitution  deflniiive  de  la 
societe. 

La  n^gociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur 


ä 
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diminue  par  Texclu^iom  de  <)ertaip^  assaciesii.  La  loi  de  1867 
l  permel  en  effet  de  &tip\^]er  daps  les  &t^Wsi  q^e  Vassenüdee 

generale  aura  le  droit  de  deoider,  ^  k  p^ajorHe  (b(ee  pQ\Mr  tes 
modificationa  des  atatuts,  q^e  V\k^  m  pl\)8t\eurs^  de^  as^oci^ 
seront  exclus  (art.  52).  L'associe  ainsi  e.\Qlu  d^K^^ei^re,  de  n^^ni^ 

les  regiatrea  de  )a  iOcWte,  et  Jea  »Utttt«  paflriwl  dowftqr^  so^t  %u  coft 
seil  d^administration,  soitä  Tassembl^  generale,  le  dra\t  de  ^^opposer 
au  (ransfert.. 

Art,  51.  l.es  A^inU  detei»roii^^Tqqt  m^e«owpie2^u-de3aaW5del?^^uelle 
le  capital  ne  pourna  dtre  reduU  p^r  lea  f^pris^  d^^  appo.riü  ai:^tQ|f$ses 
par  Tarticle  48. 

Cette  sorome  qe  poq?ra  dtrß  inf^ri^pi^  ^U  dixi^n)«^  d^  capftal 
aocial. 

La  »ooiete  ne  sera  deflditivenieqt  coftstUw^ß  qu>pr^  le  ve^^m^nt 
du  dixiörae. 

Aht.  59.  ("baque  associe  pourra  se  yetiisef  de  ja  8Qcie(^  |(]|rsq^*il  le 
jugera  convenahle,  h  mo\m  da  cönvßnti«n^  pontrajfßs  e$  ^auf  l*^ppU- 
cation  du  paragraphe  1"  de  l'article  precedent. 

II  poiirra  etre  stipule  que  Tasseir^blee  generale  aura  le  droit  de  de- 
cider,  k  la  majori te  fixee  pour  la  modißcation  des  Statuts,  que  Tun  ou 
plusieurs  des  associfis  cessevont  de  faire  partfe  de  la  seciete. 

L^associö  qui  eensera  de  faipe  partie  de  }a  societ^,  soit  par  reffet  de 
sa  volonte,  soit  par  suite  de  decision  de  Tassemblee  g^n^rale.  festen 
tenu,  pendant  cinq  ans,  enver«  les  associ^s  et  ßnvars  las  tler«  de 
toutes  les  obligations  existantau  moment  de  sa  retraite. 

Art.  53.  La  Hoclete,  quelle  que  soit  sa  forrper  sera  valableipent 
represent^e  en  justice  pap  ses  ad  mini  Straten  rs, 

Art.  54.  La  soeiete  ne  sera  point  dissoute  pa?  la  n^ort,  )a  ipetraite, 
rinterdiction,  la  faillite  ou  la  deconfiture  de  l'un  des  asse^^iet»;  pil^ 
continuera  de  plein  droit  entre  les  autres  associes. 

titrr  fv.  —  Dis/wsiiions  rplaihes  ä  la  pubUnation  des  acies 

de  socicti^. 

Art.  55.  Dans  le  mois  de  la  constitjitjftQ  4e  tPftt^  SQpi(^ti§  pop^roer- 
oiale,  un  double  de  Taote  ponstjtutif,  S'i(  est  so^s  salßg  privß,  oi^  |ine 
exp^ditioni  s'il  est  notariä.  est  depose  ^h>'  grß£Eas  de  la  justicia  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce,  du  (jßil  A^^^^  l^qu^t  ß^t  etablie  la 
sociale. 

A  Tactc  constitutif  des  societes  en  commandite  par  actions  ei  dfö 
sociätäs  anonymes sont  annex.40s.{  1^  nnß  ß¥p^i|i|on(^  T^^  ffo^arie 
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i[iii'  t'elui  qui  se  retire  volontairement,  tenu  pendant  o: 
des  engagements  de  la  Societe. 

2,  laux  de  l'action 

Dppuis  la  loi  du  1"  aoAl  1893,  le  taux  mint'mum  des 

iDQdUlAnt  la  souacripUon  du  capital  social  et  le  venemeut  d) 
t  one  copie  ceptifläe  des  dölibäratloaa  prises  par  l'aiuieiiiblde  f 
Jans  le»  cas  pr^vua  par  lei  artiolea  4  et  24. 

En  oatre,  loraque  la  societä  eat  anonyme,  on  doit  annexer 
ivinslitulif  la  liste  noininative.  dünient  certifiäe,  des  aouaor 
i^inlenant  les  nom,  prenoms,  qualit^s,  demeure  et  le  nombi 
t'ions  de  chacnn  d"euT. 

Art.  56.  Dans  le  mdine  d^lai  d'un  moia.  un  extraltde  l'ac 
tilQltf  et  des  pi^ceii  anaeseoa  eat  pnblid  danu  t'un  des  journ 
>ijineh  poar  recevoir  Ich  annonces  legales. 

II  Bera  juatiflä  de  Tinsertinn  par  un  oxomplalre  du  Journal 
(■ai-  ['imprimeui'.  legalinö  par  le  maire  et  enregistpi^  dann  I 
rnoia  de  na  date. 

Lm  lormalitÖM  prencpitoa  par  rartielo  ppöo^dent  ot  par  le 
«Hicie  «eront  observ^es  k  peine  de  nullitä.  k  l'^gard  des  Int 
niaJH  le  defant  d'aiicuno  d'elles  ne  poui'ra  £tre  opposd  aux  t 

Art.  5'.  L'extralt  doit  contonir  leg  noms  dett  awocidit  aui 
livaclionnalreN  nu  eommandltaires  ;  la  raison  de  conimero 
ilenomiDalion  adopt^  par  la  nocietc  et  Tindication  di)  mhne 
Udt'ftignatlon  desaasociäK  autorlsÖK  &  gerer.  administrer  ei 
pnur  la  Mci^t^  ;  Ic  inontant  du  eapital  social  et  le  montant 
l-'nnt  fonrnles  ou  k,  fournir  par  lett  actiannaires  oii  eommand 
l'-poque  oü  la  HOcUtd  commence.  (^elle  oü  eile  doit  flnir 
■ive  du  d^pOt  tait  aux  gi'eiTes  de  la  justke  de  paix  et  du  trit: 

Art.  58.  L'extrait  doit  änoncer  que  la  sociätä  est  en  nom  i 
'in  en  comtnandite  simple,  ou  en  conimandite  par  actlons, 
nyine,  ou  k  capital  variable. 

Si  la  soci^tä  est  anonyme,  l'extrait  doit  euoncer  le  moi: 
<  apital  Hocial  en  num^raire  et  en  autrea  objets,  la  quollt^  i  | 
>ur  les  bänäflcea  pour  composer  le  (onds  de  r^serve. 

Enfln.  si  la  sociötti  est  k  eapital  variable,  l'extrait  doit  t 
1  liidiL-atioQ  de  la  somme  au-dessouu  de  laquelle  le  rapital  9 
peut  ötre  r^uit. 

.\Rr.  50.  S<  la  soci^tä  a  plusleurs  malson»  de  commerce 
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est,  pour  toutes  les  societes,  fixe  ä  25  francs.  Mais  iandis  que, 
pour  les  societes  ordinaires,  lesactions  de  25 francs  doiventcHre 
iniegralement  liberees,  il  suffit  iei  d'un  versement  du  dixieme, 
soit  2  fr.  50.  (Lyon-Caen  et  Renault,  Commentaire  de  la  loi 
du  1"  aoiU  1893,  no  46.  Pic,  loc.  ciL,  p.  591.) 

dans  divers  arrondissements,  ie  d^pöt  prescrit  par  l*article  5,  et  la 
pubiication  preserite  par  Tarticle  56  ont  lieu  dans  ehaeun  des  arroo- 
dissements  oü  existent  les  maisons  de  commerce. 

Dans  les  vi  lies  divis^es  en  plusieurs  arrondissements,  le  depAt 
serafait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  eUblis- 
sement. 

Art.  60.  L'extrait  des  piöces  et  actes  depos^s  est  signe.  pour  les 
actes  publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seiog  prive.  par 
les  associes,  en  nom  collectif,  par  les  gerants  des  societes  en  coin- 
mandite  ou  par  les  administrateurs  des  societes  anonymes. 

Art.  61.  Sont  soumis  aux  formalitös  et  aux  penalites  prescrit^*'« 
par  les  articles  55  et  56 : 

Tous  actes  et  delib^rations  ayant  pour  objet  la  modification  de> 
Statuts,  la  continuation  de  la  societe  au  delä,  du  termc  fixe  [>our<a 
duröe,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation.  tont 
changement  ou  retraite  d*associös  et  tout  changement  k  la  raison 
sociale. 

Sont  ^galement  soumises  aux  dispositions  des  articles  55  et  56  lt»s 
delibörations  prises  dans  les  cas  prevus  par  les  articles  19,  37,  46.  H 
et  49  ci-dessus. 

Art.  62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalit^s  de  depöt  et  de  pu- 
biication les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminution^ 
du  capital  social  operees  dans  les  termes  de  Tarticle  48,  ou  les  Mrai- 
tes  d'associes,  autres  que  les  gerants  ou  administrateurs.  qui  auraient 
iieu  conformement  k  l'article  52. 

Art.  63.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  societe  en  commandite  paractions 
ou  d'une  societe  anonyme,  tonte  personne  a  le  droit  de  preudn» 
communication  des  piöees  döposöes  aux  grelles  de  la  justice  de  paix 
et  du  tribunal  de  commerce,  ou  möme  de  s'en  faire  d^livrer  a  se> 
frais  expedition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  deten- 
teur  de  la  minute. 

Tonte  personne  peut  egalement  exiger  qu'il  lui  soit  delivn^  au 
sifege  de  la  societe  une  copie  certifiee  des  Statuts,  moyennant  pavf- 
ment  d'une  somme  qui  ne  pourra  exceder  un  franc. 

Enfln,  les  pi6ces  deposees  doivent  ötre  af Achtes  d'une  manieiv 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  societe. 

Art.  64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publication<  e( 
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3.  Causes  de  dissolution 

Tandis  que  les  Societes  par  int^rets  sont  dissoutes  de  plein 
droit,  par  la  mort,  rinterdiction,  la  faillite,  ou  la  deconfiture  de 
Tun  des  associes,  ces  evenements  n'enirafnent  pas  la  dissolu- 
tion des  Societes  ä  capital  variable.  (L.  1867,  art.  4.) 

4.  Personnalite  cwile. 

L'arlicle  53  de  la  loi  de  1867  en  decidant  que  «  la  societe, 
quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablernent  representee  en  jus- 
tice par  ses  administrateurs  »,lui  a  confere  par  la  m^mela  per- 
sonnalite civile.  [Contra^  trib.  Perigueux,  5  aoiH  1887.) 

aiitres  documents  u  imprimes  »  ou  «  autographies  »,  ^man^s  des 
s<>cietes  anonymes  ou  des  societäs  en  commandite  par  actions,  la 
rlenomination  sociale  doit  toujours  ötre  precedee  ou  suivie  immedia- 
tement  de  ees  mots,  Berits  lisiblement  en  toutes  lettres :  «  Societö 
anonyme  »,  ou  «  Societö  en  commandite  par  actions  »,  et  de  l'enon- 
ciation  du  montant  du  capital  social. 

Si  la  societe  a  use  de  la  faculte  accordee  par  Tarticle  48,  cette 
circonstance  doit  ^tre  mentionnee  pai*  l'addition  de  ces  mots  :  cc  k 
rapital  variable  ». 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  prec6dcnt  est  punie 
d'une  aniende  de  50  francs  a  1,000  francs. 

.\rt.  65.  Sont  abrogees  les  dispositions  des  articles  42,  43,  44,  45 
et  16  du  Code  de  commerce. 

TiTRE  V.  —  Des  tontines  et  des  socuUes  d'assttrnnces, 

Art.  66.  Les  assocnations  de  la  nature  des  tontines  et  des  societ(5s 
d  assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  ä  primes,  restent  soumises  k 
Tantorisation  et  ä  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Les  autres  societes  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tiun.  Uli  reglement  d'administration  publique  determinera  les  con- 
ditions  s<ms  lesquelles  elles  pourront  ötre  constituees. 

Art.  67.  Les  societes  d'assurances  designees  dans  le  paragraphe  2 
de  l'article  precedeut»  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer 
wms  le  regime  qui  sera  stabil  par  le  röglement  d'administration 
publique,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  en  observant  les 
formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
Statuts. 
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5.  Exemption  de  PimpSt  snr  tt  f^e^enn  des  sfalenrs 

mobilieres, 

L'iarticfe  2  de  la  bi  du  1^  decembre  1875  d^Ure  l'imp^  sur 
fe  revettti  d^es  valeurs  mobili^res  mapplicable  aux  parls  d'inte- 
rets,  dans  les  societ^  de  U)üle  nature  diies  de  Cooperation  for- 
mees  exclusivement  enirc  ouvriers  ou  arlisans  au  movende 
leurs  colisations  periodiques.  (Besson,  Traite  pratique  de  la 
taxe  sur  le  revenu  des  i>alenrs  mobilieres,  n<>"  37  a  42.  Dalloz, 
loc,  CiL,  n""  218r).) 

0.  Adntbssion  ä  des  conditions  particnlief^es  atix  ad/ndica- 
tionsdes  travaux pnblics  de  l'Etat  ou  des  communes 

Le  <iecpe*  du  4  j«m  iS^  et  la  ioi  du  29  j«illet  1>S93  ont  org«- 
msöd-eia  miaftiere  s-tHvantei'iadiinissi'O!»  des  as90<3i«iioos  ouvm»- 
res  ft*arr(;aises.  ooÄistituees  dan«  INmc  des  fomtes  prevues  par 
Vati.  10  dti  Code  de  commerce  ou  par  la  Ioi  du  24  juilkl  18(>7 
aux  adjudications  ou  aux  marobes  de  gre  k  ffre^l)  de  Iravanx 
ou  fo«r»iluTes de  iKtat et  des oomfU'UAes. 

Pour  t^tre  admis  a  soumissionner,  soitpar  vote  d'^djiidicjitkm 
pnMtque  scyit  par  voie  de  matche  de  gre  k  gre,  tes  enlreprist^ 
de  travaux  publics  ou  de  Tournitures,  les  societes  doivctit  prea 
ablement  produire  : 

1**  La  liste  nominative  de  leurs  membres  ; 

2o  L'acte  de  societe  ; 

30  Des  certificats  de  capacite  delivres  aux  ger^nts,  admifiis- 
trateurs  ou  autres  assooies  sp^cialemoiit  «delegfies  pom*  4irigrr 
rex6c*ötioiii  des  travaux  oti  fourffifftTes  ^i  font'l'<Ä>jc*  Ai  war- 
dh^,  et  assteter  aux  Operations  de^iTiees  k  consflaler  les  quai»- 
tites  d'ouvrages  effectues  et  de  foumitures^livrees. 

Les  societes  doivent,  en  outre^  indiquer  le  nombre  mmiimini 
des  societairesqu'eWes  s-engagemt  ä  employer  a  T^eisecatioii  d« 
marche. 

(1)  Ne  depassant  pas  20.000  francs. 


feto  teäs  'd'Äv!jü\ifealtott,  i&s  J^i^^^s  jtt^l^ficiÄtiv^  d-dessiis  dw - 
vent  ^tre  prö^Wte^  W  jv>«ik-s  fM  \mi)^^  iAVAttt  c^ltti  d^  r^judit«i* 
lion  (art.  3). 

Les  söci'ötes  •d''o\ivW^¥*  ^öttl  diÄp^'s^'s  dö  to^Mltlf  ^ft  'oaution- 
B^äment,  tora^jn«  le  montant  prevu  des  travfiux  ou  fourriitures 
faf^ai^t  Tol^^t  dii  fharche  ne  depass«  pas  50.000  francs  (art.  4). 

Ä  egfliiito  dH>  rabafe  etiive  nne  soHmission  d'entrepreneiir  oti 
fournisseur  et  une  soumission  de  socieie  d'ouvriers,  cette  d^r- 
fwere  est  pr^erec. 

OaiiB  fe  CÄS  OB  f>lusienrs  societes  d'ouvriers  offrent  \e  m^me 
ral^ai«*,  il  est  fypoeede  ä  une  r^djjwdioaiion  entre  ces  societes 
STir  de  i¥oiive4le*  soumissions. 

Si  les  societes  so  refusefit  a  feire  ^e  nouvelles  offnes,  ou  si 
les  nouveaux  rabais  ne  different  pas,  le  sort  en  decide. 

I>efi5  afc^Ä^t^'B  s*^  ies  o^vrA^^  executes  o^  les  fo«T*iUi!ires 
Äx'V^'S  =sd*A  paVes  t^o^s  4es  do  jönvH  'äox  societes  d'oavriers, 
sauf  les  retenues  prevues  par  les  cahiers  des  charges  (art.  (■).). 

Les  societes  d'ouvriers  sont  soumises  aux  clauses  et  condi- 
lioBS  genera'les  ifnposeesaiVx  e'ntVepTi'e'nfeu'rs  id  It'äVaYiWrti  tötir- 
nilures  par  les  di'ffe'rents  ä^'partefn^rt'ts  WiYii'st^e'ls,  'eti  kmlt  <*d 
qu'eYles  n'on't  pas  Ac  contraire  äti  deö'fet  4e  1S8J^  [ät^b,  7). 

l^es  clispositions  ä\i  äec1-et  hc  \W6  n6  sotit  pas  appteaMe^s 
aux  marclies  oa  adj\iclica^iofis  (^'ii'i  t^TiCavnCfttl  le's  'll'aVä'ux  'cWi 
fournilures'dc*la  guerre  ou  äö  "lä  Yric^Vi'ne,  lot^cfttö  l^ap'pl'rcätfoYi 
de  ces  dispositions  parait  au  ministre  prejudiciablcauxinterets 

§  II.—  Dispositions  r^glem^litaires. 

1.  Lünitafion  äii  ifapitä'l  sodiäl. 

Le  legNltfteü^'Äe  4^567'pätfr  om'p^'c*h^r  ceTttfJrts  fwiawcie^s  d^ 
s^em'paWr'datistm'btil  de  ^e'cii'la'liion  de  la  foi^me  coop^rafrive 
^  des  'fäVeftiVs  ({in  y  ^dnrt  fiWl  ööheüs .  a  li-^i te  a  -200 .000  ft\  le  eapi t^frl 
BOdial*äe'///*^/y//tV<?7^2/jfe.  S>i  le'flevc^loplpemertt'des  aifftrires  defe 
societe  exige  une  augmeiitalion  de  ce  oaip?tal,  les  Tjocietaires 
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peuvent  d'ailleurs  en  voter  Faugmentation  d'annee  en  annee 
pap  fractions  egales  ou  inferieures  ä  200.000  francs. 

2.  Caractere  nominatif  des  coupons  ou  actions. 

Pour  eviter  que  les  titres  des  societes  cooperatives,  en  rai- 
son de  leur  valeur  minime,  ne  deviennent  un  Instrument  d'agio- 
tage,  la  loi  leur  a  donne  la  forme  nominative  qu'ils  conservent 
m^me  apres  leur  liberation. 

La  negoeiation  des  actions  ne  peut  donc  avoir  Heu  que  par 
voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la  societe  et  seulemenl 
apres  sa  Constitution  definitive.  Bien  mieux,  les  Statuts  peuvent 
stipuler  que  Tassemblee  generale  ou  le  conseil  d'administration 
pourra  s'opposer  au  transfert.  (L.  1867  art.  50.) 

3.  Pnblication  d*un  extrait  de  Pacte  constitutif  de  la  sociele 
annoncant  les  conditions  dans  lesquelles  la  societe  estcons- 
tituee, 

Le  legislateur  exige  que  Ton  publie,  dans  les  formes  pres- 
crites  par  le  litre  4,  un  extrait  de  l'acte  constitutif  dela  societe 
enongant  que  la  societe  est  ä  capital  variable  et  la  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  ötre  reduit.  De 
plus,  les  actes,  factures,  publications,  etc.,  emanes  dela  societe 
doivent  contenir  les  mots  ä  capital  {variable,  (Pic,  p.  592.) 

§  in.  —  Dispositions  legislatives  diverses  auxquelles 
peuvent  dtre  soumises  les  sociötös  ooopörativea  ä 
raison  de  leurs  Operations. 

Les  societes  cooperatives  peuvent  se  livrer  a  cerlaines  Opera- 
tions qui  sontregies  par  des  dispositions  legislatives  speciales, 
il  est  bien  evident  qu'elles  y  sont  egalement  soumises. 

C'est  ainsi  qu'elles  sont  assujetties  a  la  vcrification  des  poids 
et  mesures  lorsqu'elles  exercent  une  des  professions  mention- 
nees  dans  le  decret  du  26  fevrier  1873.  (Cons.  Etat  9  nov. 
1888.  D.  p.  89,  3,  125.) 
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De  mSme  lorEqu'elles  debitent  des  drogues,  elles  sont  soumi- 
ses  a  la  lot  de  germinal  an  XI  et  ä  l'arr^t^  du  25  thermidor 
anXlcombine8(C.  Ftat,  2decembre  1887. D.  p.  89,3,  24),c'est- 
ii-dire  ä  la  surveillance  des  inspecteiirs  des  pharmacies  et  au 
droit  de  visite. 

AiDsi  encore  elles  sont  lenues  de  la  diclaration  prealable  ä 
la  regte  torsqu'elles  debitent  den  boissons  au  detail,  etc. 
(Besaa^on,  25  juillet  1889.  Ga^.  7W&.  25  juillet  1889,  Cass. 
iOjuin  1873.  D.  p.  73,  1,  392.) 

Les  dispoaitioDS  legales  qui  pr^cedent  sont  applicables  aux 
cooperatives,  alors  m4me  que  la  vente  se  fait  exclusivemeot 
anx  aesoci4a . 

En  ce  qui  touche  \apatenl«,  la  jurisprudence  a,  aucontraire, 
fait  une  distinction. 

La  societe  cooperative  qui  ne  livre  sea  denrees  qu'aux  per- 
sonnes  devenues  soctetaires  moyennant  certains  versements 
delenmines  par  les  statuta  et  qui  distribue  les  sommes  repre- 
scntaat  la  dilTerence  entre  le  prix  d'achat  et  le  pnx  de  revient, 
aux  associe)),  au  prorata  de  Timportance  des  ventes  faites  ä 
chacun  d'eux,  ne  peut  ^tre  imposee  a  aucun  droit  de  patente. 
(C.  Etat,  8  et  29  juin  1877.  D.  p.  77,  3,  100,  101.  7iuin  1878. 
D.  p.  78,  3,  103,  104). 

A  l'inverse,  une  societe  cooperative  doit  Ätre  imposee  ä  la 
patente  lorsqu'elle  ouvre  ses  magäsins  non  seulemect  aux 
membres  de  la  societe,  mais  aussi  a  des  tiers  restant  etrangers 
au  Tonctionnement  de  la  societe.  (C,  Etat,  3  janvier  1881.  D. 
p.  82,  3,  55.) 

SECTioN  III.  —  Proposiiions  de  riformes. 

On  a  fait  ä  la  legislation  des  societes  cooperatives  difTercnts 
rep  röche  s. 

Le  Chiffre  maximiim  de  200.000  francs,  a-l-on  dit,  est  trop 
faible  surtoutpouries  societes  de  production  qui  abordent  la 
graode  Industrie  et  ont  besoin,  en  consequence,  de  beaucoup 
de  foods  de  rouleinent. 
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En  outre  X'absence  de  deßniUon  legale  des  types  les  plus 
usugIs  de  cooperatives  est  un  encouragement  a  la  fraude  en  ce 
qu'elle  permet  tpop  aisemcnt  a  des  enlroprises  purement  com- 
merciales  de  beneficier  sans  droit  des  faveurs  legales  admi- 
nistratives en  se  quaiifiant  abusivement  de  cooperatives. 

Enfin,  les  fraix  de  la  Constitution  d'une  societe  ä  capilal 
variable,  dans  les  conditions  prevues  au  titre  lY  de  la  loide 
1867,  sont  excessifs  surtout  lorsqiie  les  fondateurs  veulent 
recourir  ä  la  forme  anonyme,  L'obligation  pour  les  fondateurs 
de  faire  eonslater  la  souscription  du  capital  par  un  ade  nolarie 
et  de  publier  les  Statuts  dans  les  formes  indiquees  par  le 
titre  IV,  impose  a  la  societe  naissante  une  Charge  trea  lourde, 
bors  de  proportion  avec  la  fortuno  modeste  des  associes. 
(Dalloz.  V  Sociaö,  n°  2. 195). 

C'est  pour  rem^dter  ii  ces  d^fauts  que  le  gouvernement  a 
depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  16  juillel  1888,  un  pro- 
jet  relatif  aux  societrn  t-ooperativex  et  au  conirat  de  participa- 
tion  aux  beneficcs. 

Ce  ppojel  a  siibi  de  nombreuses  vicissitiidcs.  Le  texte  adopte 
ä  ce  jour  realise  les  rtiformes  suivantes. 

1"  11  definit  les  socieLes  cooperatives  qu'il  divise  en  qualrc 
especes :  les  socieles  cooperatives  de  consommation ;  les  socii- 
tes  cooperatives  de  credit ;  les  societes  cooperatives  de  produc- 
tion  et  les  societes  cooperatives  mixtes,  agricoles  ou  autres. 

2°  11  siniplilie  les  form  all  tes  constitutives  en  cesens  que  lade 
notarie  devtent  facultatif  inemc  pour  la  declaration  de  souscrip- 
tion et  que  la  publicite  coötcusc  exigee  par  la  loi  de  IS67  esl 
remplaceo  par  un  simple  depöt  au  greffe  de  la  justice  de  pais 
ou  du  tribunal  de  commerce  suivanl  qu'elle  a  un  caractere  ci\nl 
ou  commerciat.  11  faut  rcmarqiier,  d'aillcurs,  que  depuis  la  loi 
du  l"aoiltl893,  eile  aura  le  caractere  commercial,  meme  si 
son  objet  est  civil,  lorsqu'olle  se  consüluera  sous  la  forme  ano- 
nyme ou  en  commandite  par  actions. 

3°  II  abaisse  le  minimuni  de  l'action  ä  20  francs.  Mais  il  n'est 
plus  question  de  limilalion  du  capital  social. 
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40  II  precise  et  ameliore  la  Situation  des  societes  cooperatives 
au  poinl  de  vue  fiscal.  Los  actesnecessaires  a  la  Constitution  et 
a  la  dissolution  des  societes  cooperatives  sont  dispenses  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les  societes  cooperatives 
de  coasommation  sont  sujettes  ä  Timpot  du  revenu  sur  l'interet 
allribue  au  capitaL  mais  non  a  raison  des  bonis  distribues  au 
prorata  des  acquisitions.  Les  societes  cooperatives  de  produc- 
tion  et  de  credit  sont  dispensees  de  Timpöt  sur  le  revenu  attri- 
bue  aux  actions  et  aux  parts  d'interet,  mais  seulement  pour  les 
socielaires  dont  le  capital  social  verse,  constate  par  le  dernier 
inventaire,  ne  depassera  pas  2.000  francs  (Pic,  loc\  cit.y 
p.  596.) 

D^  II  libere  Tassocie  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  socictä, 
des  obligations  sociales  au  bout  de  trois  ans  au  lieu  de  cinq. 

ßo  II  ne  fixe  plus  de  minimum  de  reduction  du  capital  social : 
il  impose  uniquement  la  convocalion  d'urgence  de  Tasscmblee 
generale  lorsque  la  diminution  atteint  la  moitie  du  capital  ini- 
tial. 

7"  II  permet  aux  societes  cooperatives  de  s'associer  enlre 
elles,  de  se  federer  en  vue  de  poursuivre  en  commun,  en  tout 
ou  en  partie,  le  but  que  leur  assignent  leurs  Statuts. 

80  Enfin,  les  societes  de  consommation  peuvent  admettre  des 
adherents  non  associes,  nioyennant  le  payement  d'un  droit 
d'entree  fixe  par  les  Statuts  et  qui  ne  peut,  dansaucun  cas,  dtre 
inferieur  ä  deux  francs  (art.  32.) 
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LIVRE  VI 
Institutions  de  prövoyance. 

TITRE  PREMIER 

Sociötös  de  secours  mutuels. 
CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE 

La  premiere  societe  de  secours  mutuels  a  ete  insiituee  a  Lille 
en  1580;  en  1694,  un  groupe  d'ouvriers  menuisiers  fondait  ä 
Paris la  societe  de  Sainte-Anne ;  plusieurs  associations  ouvrieres 
dum^me  genre  furentorganisees,  dans  differentes  villes,  vers  la 
fin  du  XVI II®  siecle. 

Mais  ce  n'est  guere  qu'apres  la  Revolution  et  surloul  apres 
les  guerres  de  TEmpire,  que  les  principes  de  la  mutualite  se 
repandirent  en  France  et  qu'un  premier  encouragenienl  ful 
donne  aux  institutions  de  prevoyance  mutuelle. 

Jusqu'en  1850,  ces  associations  n'eurent  aucun  caractere  leg^al. 
aucune  existence  civile  :  soumises  aux  prescriptions  rigoureu- 
ses  de  Tart.  291  du  Code  penal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834, 
elles  ne  pouvaient  se  former  qu'avec  Tagrement  du  Gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaisait  ä  Tautorite  publique 
de  leur  imposer. 

Le  legislateur  comprit  la  necessite  de  les  reglementer  et  de 
leur  conceder  certains  privileges  pour  favoriser  leur  develop- 
pement. 

La  loi  du  15  juillet  1850  et  le  decret  du  14  juin  1851  portant 
reglement  d'administration  publique,  consacrerent  le  droit, 
pour  les  societes  de  secours  mutuels,  d'etre  sur  leur  demande. 
declarees  etablissements  d'utilite  publique  ;  ces  textes  delermi- 
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nerenl  en  m^me  temps  les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit 
pouvait  etre  exerce. 

Le  26  mars  1852,  un  decret-loi  organique  crea  un  regime 
nouveau  et  favorisa,  dans  une  largo  mesure,  les  socieles  de 
secours  mutuels  fondees  dans  des  conditions  determinees  et 
dont  les  Statuts  elaient  approiives  par  l'autorite  prefecto- 
rale. 

Maisce  n'etait  encore  la  que  des  marques  d'encouragement, 
la  loi  du  20juin  1804  dont  on  trouvera  le  texte  dans  notre 
Repertoire  de  police  (F(f?r5o,  Mines,  minieres  et  carrieres),  a 
marque  un  pas  en  avant.  Elle  a  decide,  en  eilet,  la  creation 
obUgatoire  de  societes  de  secours  et  de  caisses  de  retraite 
dans  les  exploitations  minieres,  et  cette  Obligation  s'applique 
non  soulement  aux  ouvriers  et  employes,  appeles  a  participer 
aiix  avanlages  de  ces  institutions,elle  s'etend  encore  au  patron 
contraint  de  concourir  äleur  Organisation  et  d'alimenterlefonds 
social  a  Taide  de  ses  propres  ressources  (Andre  et  Guibourg, 
p.  385). 

Aujonrd'hui,  les  societes  de  secours  mutuels  se  trouvent  pla- 
cees  sous  le  resrimc  de  la  loi  du  P*"  avril  1808  (l). 


CHAPITRE  II 

LEGISLATION     ACTUELLE 

5ECTION  PREMIKRF.  —  DisposUlons  commuTies  ä  toutes  les  societös, 

1.  Dejinilion, 

Les  societes  de  secours  mutuels  sont  des  associations  de  pre- 
vorance  qui  se  proposentd'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts 
suivants :  assurer  ä  leurs  membrcs  participants  et  ä  leurs 
familles  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmites, 

(1)  La  loi  du  1"  juillet  1901  qui  permet  aux  associations  de  per- 
M»nnes  de  se  former  libreraent  sans  autorisation,  ni  deelaration 
prea^lable  (art.  2),  laisse  subsister  dans  son  entier  la  legislation  spe- 
ciale aux  societes  de  secours  mutuels  (Loi  de  1901,  art.  21). 


I 
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leur  cottstituer  des  pensions  de  retraites,  conipacter  a  leur  pro- 
fit  des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie,  de 
deces  ou  d'accidents,    pourvoir  aux   frais  des   funerailles  et 
allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orplie 
lins  des  membres  partieipants  decedes. 

EUes  peuvent,  en  outre,  accessoirement,  creer  au  prolit  de 
leurs  membres  des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de 
placement  et  aecorder  des  allocations  en  cas  de  chömage.  k  la 
condition  qu'il  soit  pourvu  a  ces  Irois  ordres  de  depenses  au 
moyen  decotisationson  de recettes  speciales,  (Loi  l^avril  1898. 
art.  1**'.) 

Ne  sont  pas  considerees  comme  socieles  de  secours  muluels 
les  associations  qui,  tout  en  organisant,  sous  un  titre  quel- 
conque,tout  ou  partiedes  Services  prevus  ärarticle  precedent, 
creent,  au  profil  de  teile  ou  teile  categorie  de  leurs  membres  et 
an  detriment  des  autres^  des  nwsinlages  particnliers.  Les  socie- 
tes  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  a  tous  leur*^ 
membres  partieipants  les  m(^mes  avantages  sans  autre  dislinc- 
tion  que  Celle  qui  resulte  des  cotisations  fournies  et  des  risque> 
apportes  (art.  2). 

2.  ComposUion, 

Les  societes  de  secours  mutuels  peuvent  se  composer  de 
membres  partieipants  et  de  membres  honoraires  ;  les  niemhres 
honoraires  payent  la  cotisation  fixee  ou  fönt  des  dons  a  l'asso- 
ciation  sans  prendre  part  aux  beneficefe  attribues  aux  membre* 
partieipants ;  mais  les  Statuts  peuvent  contenir  des  disposiiions 
speciales  pour  faciliter  leur  admission,  au  titre  de  membres 
partieipants,  a  la  suite  de  revers  de  fortune. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  societes  et  en  creer  :  les 
femmes  mariees  exercent  ce  droit  sans  l'assistance  de  leur 
mari^  les  minenrs  peuvent  faire  partie  de  ces  societes  sans  lin- 
tervention  de  leur  representant  legal. 

L'administration  et  la  direction  des  socieles  de  secours  mu- 
tuels ne  peuvent  etre  conliees  qu'a  des  Fran^ais  majeurs.  df 
un  ou  l'autre  sexe,  non  dechus  de  leurs  droits  civils   ou  civi- 
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ques,  S0U3  reserve,  pour  les  femmes  mariees,  des  autorisaUons 
de  droit  commun. 

Les  socieLes  de  secours  muluels  constituees  enlre  etrangers 
ne  peuventexisterqu'en  vertu  d'un  arröte  ministeriel  toujours 
revocable.  Par  exception,  elles  peuvent  choisir  leups  adminis- 
Irateurs  parmi  leurs  membres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  et  du  bureau  des 
societes  de  secours  mutuels  sont  nommes  par  le  vote  au  bulletin 
secret, 

Les  administrateurs  et  directeurs  ne  peuvent  Hre  choisis 
t\ae  parmi  les  membres  participants  et  honoraires  de  la  societe 
L.  1898,  art.  3). 

3.  Formalitis  ä  rempUr.    Statuts, 

Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'uno  societe  de  secours 
mutuels,  ses  foudateurs  doivent  deposer  en double  exemplaire: 
1"  les  Statuts  de  la  dite  association ;  2°  la  liste  des  noms  et 
adresses  de  toutes  les  personnes  qui,  sous  un  titre  quelconque, 
seroat  cliargees  ä  l'origine  de  radministration  ou  de  la  direc- 

tiOD. 

Le  depöl  a  lieu,  contre  recepisse,  a  la  sous-prefecture  de  l'ar- 
roodissement  oü  la  societe  ason  siege  social,  ou  äla  prefecture 
du  departement . 

Le  maire  de  la  commune  en  est  informe  imniedlatement  par 
les  soins  du  prefet  ou  du  sous-prefet. 

Un  extrait  des  Statuts  doit  ölre  insere  dans  lerecueil  des 
aetesde  la  prefecture. 

Tout  changement  dans  les  Statuts  ou  dans  la  direction  sers 
nntitie  et  publie  selon  les  formes  indiquees  ci-dessus.  (L.  1898, 
art.  4.) 

Les  Blatuls  determinent  : 

1°  Le  siege  social,  qui  ue  peul  ätre  situe  ailleurs  qu'en  terri- 
toire  fraiKfais  ; 

2°  Les  coaditions  et  les  modes  d'admission  et  d'exclueion, 
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tant    des    membres   participants    que    des    membres  hono- 
raires : 

3»  La  composition  du  bureau  et  du  conseil  d'administration, 
le  mode  d'election  de  leurs  membres,  la  naiure  et  la  duree  de 
leurs  pouvoirs  ;  les  conditions  du  vote  ä  l'assemblee  gene- 
rale et  du  droit  pour  les  societaires  de  s'y  faire  repre- 
senter ; 

4^  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres  parti- 
cipants ; 

50  Le  montant  et  Temploi  des  cotisations  des  membres,  seit 
honoraires,  soit  participants,  les  modes  de  placement  et  de 
retrait  des  fonds ; 

6<*  Les  conditions  de  la  dissolution  volontaire  de  la  sociele  : 

70  Les  bases  de  la  liquidation  ä  intervenir  si  la  dissolution  a 
lieu  : 

8®  Le  mode  de  conservation  des  documents  interessant  la 
societe  ; 

9®  Le  mode  de  Constitution  des  retraites  pour  lesquelles  il 
n'a  pas  ete  pris  d'engagement  ferme  et  dont  l'importance  est 
subordonnee  aux  ressources  de  la  societe  ; 

IQo  L'organisation  des  retraites  garanties,  et-  specialement 
la  fixation  de  leur  quotite  et  de  l'äge  de  l'entree  en  jouis- 
sance  ; 

11^  Les  prelevements  a  operer  sur  les  cotisations  pour  le  Ser- 
vice special  des  retraites,  lorsque,  conformement  a  la  clause 
precedente,  les  cotisations  des  membres  honoraires  ou  partici- 
pants doivent  ^tre  affectees  pour  partie  a  la  Constitution  de 
retraites  garanties,  que  ce  soit  au  moyen  d'un  fonds  conimun 
ou  de  livrets  individuels  ouverts  au  nom  des  societaires 
(art.  5). 

4.  Elections, 

Lorsque  l'assemblee  generale  sera  convoqu6e,  les  pouvoirs 
dont  les  societaires  seront  porteurs,  si  les  Statuts  autoriseni  le 
vote  par  procuration,  pourront  ötre  donnes  sous  seing  prive  et 
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seront  afTraiichis  de  tous  droits  de  limbrc  et  d'enregistr^men 
ils  seront  deposes  au  siegle  social. 

Les  conteslations  sur  la  validite  des  Operations  elecloral 
sont  poptees,  dans  le  delai  de  quinze  jours  ii  dnter  do  l'electio 
devant  le  juge  de  paix  du  siege  do  la  sociele.  EUes  sont  intr 
duites  par  simple  declaration  au  grelTe. 

Le  juge  de  paix  statue,  dans  ies  (juinze  jours  de  cette  deel 
ration,  sans  frais  ni  forme  do  procedure  et  sur  simple  averti 
sement  donne  trois  jours  ä  l'uvancc  ^  toutes  Ies  parlies  inl 
ressees. 

La  decision  du  juge  de  paix  est  en  dcrnier  rcssorl,  mais  el 
peut  fitre  deferee  a  la  cour  de  Cassation.  Le  pourvoi  n'est  rec 
vable  que  s'il  est  forme  dans  les  dix  jours  de  la  notification  < 
la  decision.  II  est  forme  par  simple  requete  deposüe  au  grei 
de  la  justice  de  paix  et  denoncee  aux  defendeurs  dans  les  d 
jours  qui  suivent.  II  est  dispense  du  ministerc  d'uii  avocat  ä 
cour  et  juge  d'urgence  sans  frais  niamende. 

Les  pieces  el  memoires  fournis  par  les  pnrtios  sont  transm 
sans  frais  par  le  greffier  de  la  cour  de  Cassation.  La  char 
brecivile  de  cette  cour  statue  dircctement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispenses  du  timbrc  et  cnrcgistres  gral 
|L.  1898,  art.  6). 

5.  Satistiqiie  de  Veffe.ctifel  des  malndie«. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  cliaque  annee,  les  societ 
de  secours  mutuels  doivent  adresser,  par  I'inlerraediaire  d' 
prefets,  au  niinistre  de  l'interieur,  et  dans  les  formcs  detern 
nees  par  lui,  la  statistique  da  leur  cffeclif,  du  nombrc  et  de 
nature  des  cas  de  maladie  de  leurs  membres.  teile  qu'elle  e 
prescrite  par  la  loi  du  30  novembre  1892.  {L.  du  1"  avril  189 
art.  7.) 

(i,  Unions  de  societes  de  seconrs  niiiluelii. 
11  peul'5lre  elabli  entre  les  societes  de  secours  muluels.   i 
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conservant  d'ailleurs  a  chacune  d'elles  son  autonomie,  des 
unions,  ayant  pour  objet  notamment : 

a)  L'organisation,  en  faveur  des  membres  participanis,  des 
soins  et  secours  enumeres  dans  l'arlicle  1®',  notamment  la 
creation  de  pharmacies,  dans  les  conditions  determinees  par  les 
lois  speciales  sur  la  matiere  ; 

b)  L'admission  des  membres  participants  qui  ont  change  de 
residence ; 

c)  Le  reglement  de  leurs  pensions  viageres  de  retraite  ; 

d)  L'organisation  d'assurances  mutuelles  pour  les  risques 
divers  auxquels  les  societes  se  sont  engagees  a  pourvoir, 
notamment  la  creation  de  caisses  de  retraites  et  d'assurances 
communes  ä  plusieurs  societes  pour  les  Operations  ä  long 
terme  et  les  maladies  de  longue  duree  ; 

e)  Le  Service  des  placements  gratuits  (art.  8). 

^  Les  societes  de  secours  mutuels  sont  admises  a  contracter 
des  assurances,  soit  en  cas  de  deces,  soit  en  cas  d'accidents, 
aux  caisses  d'assurances  instituees  par  fei  loi  du  11  juillet  1868, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  7  et  15  de  ladite 
loi. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les  assurances  indi- 
viduelles. (L.  1898,  art.  9.) 

7.  Repression  des  infractions. 

Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  de  1898  sont 
poursuivies  contre  les  administrateurs  ou  les  directeurs  et 
punies  d'une  amende  de  1  a  15  francs  inclusivement. 

Si  une  societe  est  detournee  de  son  but  de  societe  de  secours 
mutuels,  et  si,  trois  mois  apres  un  avertissement  donne  par 
arrete  du  prefet  du  departement,  cette  societe  persiste  ä  ne  pas 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  aux  dispositions  de 
ses  Statuts,  la  dissolution  peut  en  6tre  prononcee  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Le  ministere  public  introduira  Taction  en  dissolution  par  un 
memoire  presente  au  president  du  tribunal,  enon^ant  les  faits 
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et  accompagne  des  pieces  justilicalives ;  ce  i 
au  President  dola  societe  avec  assignaiion  . 

Lc  Iriixiiialjugera  en  audience  publique, 
du  prociireiir  de  la  Republique,  le  pres 
entendu  ou  reguliereinen t  appßle. 

Lc  Jugemont  est  susceplible  d'appel. 

L'assistance  de  l'avoue  n'esl  pas  obligati 
instancc  ni  eu  appel. 

En  cas  de  faussc  declaration  faitedemam 
aulres  maiKUuvres  tendant  a  di»simulcr,  so 
tes  de  secours  mutuels,  des  associations  a; 
lesjuges  de  repression  ont  la  faculte  de  | 
lution  ü  la  requ^te  du  minislere  public.  Lcü 
dirccteurs  sont  passibles  d'une  amende 
(L.  1898,  art.  10). 

8.  Dissolntion. 

A)  DlSSOLUTION    VOLOSTAII 

l.a  dissolution  volonlaire  d'une  sociele  de 
pout  ölre  prononeee  que  dans  uue  assemb 
eJTet  par  un  avis  indiqHantl'objetde  la  reur 
de  reunir  ä  la  fois  une  majorile  des  deux 
presents  et  la  majorile  des  mcmbres  inscril 

Encas  de  dissolution  par  les  Iribunaux  (vi 
lc  jugement  designe  un  administrateur  ch 
la  liquidation  definitive. 

.\ucun  encaissement  de  eotisations  autrc 
au  juur  de  la  liquidation  ne  pcut  plus  gtrc  i 

Communication  est  faite  ä  l'admini Straten 
tres.  proces-verbaux  el  pieces  de  toute  nati 
tion  a  lieu  sans  deplacement,  sauf  lc  cas 
eurait  ordonne  autrement. 
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im  s'opere  conformement  aux  Statuts :  eile  csl 
ans  frais  par  le  trilninal,  ä  la  diligencc  du  procu- 
mbliqiie  (L.  18!t8,  arl.  11). 
BssibilUe  et  insaisissabHUe  des  secoiirs. 

pe/isions,  etc. 
,  pGnsioiis,  coiitrats  d'assurances,  Uvrels,  et  gent- 
19  sommes  el  lous  tilres  u  rcmottre  par  Ics  socie- 
j  mutiiols  k  Icurs  niemltres  parlicipants.  sont 
insaisissabtes  jusqu'a  coiicuprence  de  3(iü  francs 
'3  r'entes  et  de  3,000  fiancs  poiir  les  capitaux 
i98.  art.  12). 

10.  Personnalite  vifile. 
i  de  secours  nmlucls  ayant  satisfait  aux  ppcscrip- 
;les  precedenls  ont  le  droit  d'eslcr  en  justice,  tani 
L  qu'en  deFendanl,  par  le  presidcnt  ou  par  le  dele 
ndat  special  a  cel  cfTet.  et  peuvent  oblenir 
iaire  aux  conditions  imposees  par  la  loi  du  22 
1808,  art.  13). 

nON  II.  —  Des  dii'encs  sorles  de  soci^l^s. 
äde  secours  muluels  se  diviscnt  en  trois  catego- 


ates  libres ; 

Hes  approuveos ; 

iütcs  rccunnucs  comme  etablisseineiils  d'ulitile 

l"-avril  1«!)H,  art.  14). 

M-  —  Des  sociötäs  libree. 
s  libres  et  unions  de  socit;tes  libres  peuvent  rece- 
)yer  les  sommes  provenant  des  cotisallons  des 
noiaires  et  participants,  et  generalemenl  faire 
simple  administration  ;  elles  peuvent  posseder 
ibiliers,  prendre  des  immeubles  ä  bail  pour  lins- 
?urs  divers  Services, 
^nt,  avec  raulorisalioii  du  prefel,  recevoir  des  dons 
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Toulefois,  si  la  liberalite  est  faite  k  une  societe  dont  la  < 
conscriplion  comprend  des  communis  sitii^es  dans  des  dep 
tcmenls  dilTerents,  il  est  slaltie  par  un  decrel.  S'il  y  a  re» 
matioii  des  lierilicrs  du  tcstatetir,  il  est  statue  par  un  de« 
du  Früsidenlde  la  Republique,  Ic  conseil  d'Elat  entendu. 

I.orsqiic  lemploi  des  dons  et  legs  nest  pas  determine  pai 
doiialeup  ou  tcstateur,  cet  emploi  doit  ötre  prescHt  par  l'ari 
uu  le  decrel  d'autorisation,  t>n  cxeciition  de  l'article  4  de  I 
doanance  du  2  avril  1817  (1). 

Les  socieles  libres  ne  peuvent  acqnerir  des  immeubles,  s 
quelque  forniG  que  co  soit,  ä  peine  de  nuUite,  sauf  les  imn 
blesexchisivement  affecles  äleurs  Services.  Elles  ne  peuvi 
ä  peine  de  nullite,  recevoir  des  dons  ou  legs  imnxnbilier»  ( 
la  Charge  de  les  aliener  et  d'obtenir  l'autorisation  mention 
au  paragraphe  3  ci-dessus.  La  nullite  est  prononc^e 
justice,  soit  sur  la  demande  des  parties  interessees,  soit  d'oH 
sur  ies  requisitions  du  ministere  public  (L.  1898,  art.  15). 

S  II.  —  Des  soolätös  approuv^eB. 

Les  societes  de  secours  mutuels  et  les  unions  de  socii 
prevues  ä  l'article   8,  qui  onl   fait  approuver  leurs    sta 
par   arr^te   ministeriel,    ont   tous   les   droits    accordes 
socieles  libres  et  unions  de  societes  libres  et  jouissent  des  a^ 
tages  coiicedes  par  les  articies  suivants. 

L'approbation  ne  peul  ötre  refusee  que  dans  les  deux 
suivants  : 

1*  Pour  non-conformite  des  Statuts  avec  les  disposition: 
la  loi  ; 

2*  Si  les  Statuts  ne  prevoient  pas  des  recettes  proportioni 
aux  depenses  pour  la  Constitution  des  retraites  garanties 
des  assurances  en  cas  de  vie,  de  deces  on  d'accident. 

L'approbation  ou  le  refus  d'approbation  doit  avoir  licu  <i 
ledelai  de  troismois.  Le  refus  d'approbation  doit  clre  mo 

(1)  La  loi  du  6  tevrier  1901  qui  a  restreint  dans  une  largo  me: 
la  (utelle  administrative  en  matiere  de  dons  et  legs.  n'a  pus  de 
a  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  secuui'ü  mutuels  (Loi  du  6  fev 
1901.  art.  6). 
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infraction  aux  lois  et  notammenl  aux  disposittons  du 
iphe  4  du  present  article. 

IS  de  refus  d'approbation,  un  recours  peiit  tjtre  forme 
le  cmseil  d'Etat.  Ce  reconrs  est  dispense  de  lout 
1  peut  i^tre  forme  saus  ininistcrc  d'avocat. 
chan^ment  dans  Ics  staluls  dune  sociele  approuvee 
0  l'objcl  d'une  nouvelle  demande  d'approbation,  et 
modification  statiitaire  ne  peut  i^tre  mise  ii  execulion  si 
pas  ete  prealablement  approuvee. 
procede,  pour  les  changemenisdans  les  Statuts,  comme 
iere  de  Statuts  prirailifs,  pour  tout  ce  qui  conccme  les 
les  delais  et  les  recours  'art.  IC.  Voy.  aupra.  p.  343j. 
locietes  de  secours  mutuela  approuvees  peuvent,  soub 
de  l'autori  Bation  da  coneeil  d'Etat,  recevoir  des  dons 
immobilierB. 

mmeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dsna 
Position  testamenleire,  que  les  socieles  n'ont  pas  öte 
■es  ä  conserver,  doivent  etre  alienes  dans  les  delais  et  la 
rescrits  par  Ic  decrct  qui  en  autorise  lacceplation  ;  le 
!itt,  en  cas  de  necessite,  elre  proroge. 
ocietes  de  secours  mutuels  et  les  unions  approuvees 
;  urarlicIeS  peuvent  ^tre  autorisees  par  decrel  rcodu 
eil  d'Etat,  ä  acquerir  les  immeubles  necessalres  soit  i 
rvices  d'administration,  soit  a  leur  Service  d'hospilali- 
art  17.) 

ommunes  sonl  tenues  de  fournir  aux  soei<ites  approu- 
i  le  demandent,  les  locaux  necessaires  ii  leurs  reuuions. 
le  les  livrets  et  registres  necessaires  ä  radministralioii 
jomptabiltte.  En  cas  d'insußisancc  des  ressonrces  des 
nes,  Celle  depense  estmiscälachargcdesdepurtemenls. 
cas  oü la  societe  seiend  sur  plnsieurs  communes  ou 
sieurs  deparlemenls,  celle  Obligation  ineombe  d'abonl 
timune  dans  laquellc  est  elabli  le  siege  social,  ensuiti-  au 
mcnt  auquel  appartient  cello  commune. 
les  villes  oü  il  exisle  une  laxe  municipale  sur  les  con- 
est  accorde  aux  sociütes  approuvees,  remise  des  deus 
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liers  des  droits  sur  les  convois  dont  elles  peuvent  avoir  ä  sup- 
porter les  frais,  aiix  termes  de  leurs  Statuts  (art.  18). 

Tous  les  actes  interessant  les  societes  approuvees  sont 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Sont  egalement  exempts  du  droit  de  timbre  de  quittance, 
les  re^us  de  cotisations  des  membres  honoraires  ou  partici- 
pants,  les  regus  des  sommes  versees  aux  pensionnaires,  ainsi 
que  les  registres  ä  souches  qui  servent  au  payement  des  jour- 
nees  de  maladies. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transmissions  de 
propriete,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et 
immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  deces. 

Conformement  aux  articles  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et 
24  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  les  certißcats,  actes  de  notori^tä 
et  autres  pieces  exclusivement  relatives  ä  Texecution  des  lois 
precitees  et  de  la  presente  loi  sont  delivres  gratuitement  et 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremenl  (art.  19). 

Les  placements  des  societes  de  secours  mutuels  approuvees 
doivent  etre  effectues  en  depot  aux  caissos  d*epargne,  ä  la 
Caisse  des  depots  et  consignations.  en  rentes  sur  l'Elat,  bons 
du  Tresor  ou  autres  valeurs  creees  ou  garanties  par  l'Etat,  en 
obligations  des  deparlements  et  des  communes,  du  Credit  fon- 
cier  de  France  ou  des  compagnies  fran^,aises  de  chemins  de  fer 
qui  ont  une  garantie  d'interets  de  l'Etat. 

Les  societes  de  secours  mutuels  approuvees  peuvent,  en 
outre,  posseder  et  acquerir  des  immeubles  jusqu'a  concurrence 
des  trois  quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et  les  echanger. 

Pour  etre  valables,  ces  Operations  doivent  etre  votees  a  la 
majori te  des  trois  quarts  par  une  assemblee  generale  extraor- 
dinaire  composee  au  moins  de  la  moitie  des  membres  de  la 
societe,  presents  ou  representes. 

Les  titres  et  valeurs  au  porteur  appartenant  aux  societes  de 

secours  mutuels  approuvees  doivent  etre  deposes  äla  Caisse  des 

depots  et  consignations  (l).  qui  est  chargee  de  Pencaissement  des 

arrerages,  coupons  et  primes  de  remboursement  de  ces  titres, 

(1)  Voyez  la  loi  du  7  juillet  1900. 
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en  porte  le  monlant  au  compte  de  depötde  chaque  sociale 
rt.  20). 

Les  socieles  de  secours  miiluels   approuvees  sont  admisesä 
rser  des  cnpilaux  « la  Caisse  des  depöls  et  consi^alions  : 
1"  En  compte  courant  disponible  ; 

2°  En  un  complc  affecle  pour  toule  la  duree  de  la  societe  ä  la 
rmalion  et  k  l'accroissemcnt  d'un  fonds  commun  inalie- 
ible. 

Le  fonds  commun  de  retraites  existant  au  jour  de  la  prnmul- 
ition  de  la  loi  n'a  pu  ßtre  supprime. 

11  pouvail  ^tre  place  soit  k  la  Caisse  des  d^pdts  et  consi^a- 
ms,  soit  en  valeurs  ou  immeubles,  conformement  aux  arücles 
'  el  20,  soit  ä  la  caisse  des  retraites. 

Pour  l'avenir,  les  Statuts  de  chaque  societe  doivent  deter- 
iner  si  eile  entend  user  de  cetle  faculte  de  constituer  un  fonds 
immun  el  dans  quelles  conditions  ;  ils  reglent  les  moyens  de 
ilimenter,  qu'il  s'agissc  d'un  fonds  commun  conserve  ou  dun 
ndsoommun  a  creor.  11s  decident  notamment  si  la  societe  devra 
rrserä  ce  fonds,  en  tolalite  ou  en  partie,  les  subventions  de 
<!tat,  les  dons  el  legs,  les  cotisations  des  membres  honoraires 
les  autres  ressources  disponibles. 

Le  compte  courant  et  le  fonds  commun  porlent  interel  ä  un 
u:(  egal  ä  celut  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
eillcssc. 

La  differenceenlre  le  laux  fixe  par  le  paragraphe  precedent 
le  taux  de  4  1/2  p.  100,  delermine  par  le  decret-loi  du 
)  mars  1852  et  le  decrel  du  26  avril  1856,  est  versee,  ä  titre 
i  bonification,  ii  chaque  societe  de  secours  mutuels  approuvee 
1  reconnue  d'utilile  publique,  en  raison  de  son  avoirä  la 
aisse  des  depAts  et  consignations  (fonds  libres  et  fonds  de 
ttraitesj,  au  moyen  d'un  credit  inscrit  chaque annee  au  budgcl 
a  ministere  de  linlerieur. 

Les  intei-ets  qui  ue  rei;oivent  pas  d'emploi  au  cours  de  I'annee 
jnt  capilalist-B  tous  les  ans. 

.La  Caissü  des  depüts  et  consignations  a  la  faculte  de  faire 
mploi  des  fonds  verses  aus  comptes  ci-dessus  designes,  dans 
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les  memes  conditions  que  pour  les  fonds  des  caisses  d'ep 
|art.  21). 

Les  pensions  de  retrailes  peuvent  6tre  constitueea  so 
k  Fonds  commun,  soit  sur  Ic  livret  individuel  qui  apparti 
loule  propriäte  k  son  tttulairc,  k  capital  alien«  ou  rt 
(arl.  22). 

Les  pensions  de  rclraites  alimenlees  par  le  fonds  coi 
sonl  uonstiluees  k  capilal  reserve  an  proiil  de  la  sociele. 
simlservies  dircctcmciit  par  la  societe  ä  l'aide  des  inier 
K  fonds,  ou  par  l'intermcdiairc  de  la  catsse  national 
rctraites. 

Pour  beneßcior  de  ces  pensions,  les  membrespartici 
doLvent  4lre  ägi-s  d'au  moins  einquanle  ans,  avoir  acqu 
cnltsation  sociale  pendanl  quinze  ans  au  moins  et  re 
W  conditions  slatutaires  fixees  pour  I'obtenlion  de  le 
sion. 

Lcssocieles  qni  consliLuent  sur  le  fonds  commun  des 
sions  de  retraitcs  garanties  sont  lennes  de  produire,  loi 
i'inq  ans  au  moins,  au  ministre  de  I'tnlerieur,  la  situali 
leurs  engagemciits,  eventuels  ou  liquides,  et  des  resso 
(.orrespondantes,  en  se  conformanl  aux  modeles  qui  leur 
fournis  par  l'administratiun  compelenle.  Elles  doivent  i 
Tier,  s"ilya  lieu,  leurs  slatuls  d'apres  les  reswitats  d 
invenlaires  au  moins  quinquennaux  (art.  23). 

Les  pensions  de  retraites  constituecs  par  le  livret  indiv 
ä  laide  de  la  Caissc  nationale  des  retraites  ou  dune  t 
itutoaome,  sont  fumiecs,  en  conformite  des  slaluls,  au  n 
de  versemenis  elTcclues  par  la  societe  au  compte  de  cltaci 
scs  membrcs  participanls. 
Ces  versements  provtcnnenl  : 

i"  De  la  cotisation  speciale  que  le  sociiitaire  a  !ui-i 
acquittee  en  vue  dela  retraite,  ou  de  la  portion  de  la  cotis 
iinique  prelevee  en  vue  de  ce  Service : 

2"  De  loiit  ou  partie  des  arrerages  annuets  du  fonds  con 
iiialtenable,  sil  en  oxistc  un; 

! 
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3°  Des  autres  ressources  dont  les  Statuts  autorisent  I'emploi 
en  capital  au  profit  des  livrets  individuels. 

Les  versements  effectues  par  la  societe  sur  le  livret  indivi- 
duel  le  sont  a  capital  aliene  oua  capital  reserve.  au  profit  de  la 
societe,  suivant  que  les  Statuts  en  ont  decide. 

Quant  aux  versements  qui  proviennent  des  cotisations  du 
membre  participant,  ils  peuvent  ^tre,  au  choix  de  ce  membre, 
faits  ä  capital  aliene  ou  a  capital  reserve  au  profit  de  sesayants- 
droit. 

Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraites  conslituees  ä 
capital  aliene  et  a  jouissance  immediate  par  les  societes  de 
secours  mutuels,  les  tarifs  ä  la  Caisse  nationale  des  retraites 
sont  calcules  jusqu'ä  quatre-vingts  ans  (art.  24). 

En  dehors  des  retraites  garanties  ou  non  garanties,  consti- 
tuees,  soit  a  Taide  des  fonds  communs,  soit  au  moyen  du  livret 
individuel,  dans  les  condilions  prevues  aux  arlicles  23  et  24.  les 
societes  peuvent  accorder  a  leurs  membresdes  allocations,  non 
pas  viageres,  mais  annuelles,  prises  sur  les  ressources  dispo- 
nibles. Le  montant  en  sera  fixe  chaque  annee  par  Tassemblee 
generale.  Les  tilulaires  sont  designes  par  eile,  parmi  les  mem- 
bres  äges  de  plus  de  cinquantc  ans  et  ayant  acquitte  la  cotisa- 
tion  sociale  au  moins  pendant  quinze  ans. 

Les  Statuts  determinent  les  autres  conditions  que  doivenl 
rempHr  les  beneficiaires. 

Le  Service  de  ces  allocations  annuelles  s'efFectue  a  Taide  des 
arrerages  du  fonds  commun  inalienable  ou  des  autres  ressour- 
ces disponibles. 

Une  indemnite  pecuniaire,  iixee  egalement  chaque  annee  en 
assemblee  generale  et  prelevee  sur  les  fonds  de  reserve,  poul 
Hve  allouee  aux  membres  participants  devenus  infirmes  ou 
incurables  avant  Vage  fixe  par  les  Statuts  pour  etre  admissibles 
ä  la  pension  viagere  de  retraite  (art.  25). 

Depuis  la  Promulgation  de  la  loi  de  1898,  les  arrerages 
des  dotations  et  les  subventions  annuellement  inscrites  au  bud- 
get  du  ministere  de  Tinterieur  au  profit  des  societes  de  secours 
mutuels  sont  employes  ä  accorder  ä   ces  societes  des  alloca- 
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lions  :  1"  pour  encöurager  la  formation  des  pensions  de  retrai- 
les  ä  l'aide  du  fonds  commun  ou  du  livret  individuel ;  2^  pour 
bonifier  les  pensions  liquidees  ä  parlir  du  1"  janvier  1895  et 
(lonl  le  montant,  y  compris  la  Subvention  de  l'Elat,  n'est  pas 
superieur  ä  360  fr.;  3°  pour  donner,  en  raison  du  nombre  de 
leurs  membres,  des  subvenlions  aux  societes  qui  ne  conslituent 
pas  de  retraites. 

Pour  chacune  de  ces  alTectations,  la  reparlilion  du  credit  a 
lieu  dans  les  proportions  et  suivant  les  baremes  arreles  par  le 
ministre  de  Tinterieur,  apres  avis  du  conseil  superieur. 

liest,  prealablenient  a  toule  repartilion,  opere  chaque  annee 
sur  les  dotations  et  subvenlions,  un  prelevement  determine  par 
le  conseil  superieur  qui  nc  pout  depasser  5  0/0  de  l'actif 
tolal,  pour  venir  cn  aide  aux  societes  de  secours  mutuels  qui, 
parsuitc  d'epidemies  ou  de  toulo  autre  cause  de  force  majeure, 
seraienlmomentanemenl  liorsd'elat  de  remplir  leurs  engage- 
ments. 

Les  subventioQS  de  l'Elat,  en  vuede  la  relraile  par  livret  indi- 
viduel, profileronl  aux  elrangers,  lorsque  leur  pays  d'origine 
aura  garanti  par  un  traile  des  avanlages  equivalenls  a  nos 
naiionaux. 

Les  pensions  allouees  sur  le  fonds  commun  ne  peuvent  elre 
servies  aux  etrangers  que  dans  le  cas  oü  ils  residenten  terri- 
toire  frangais  (art.  26). 

Lereglement  d'administration  publique  du  29  mars  1901  a  de- 
t«?rmineles  eonditions  et  les  garanties  a  exiger  pourTorganisa- 
tion  des  caisses  autonomes  (jue  les  societes  ou  les  unions  peuvent 
constiluer,  soit  pour  servir  des  pensions  de  retraites,  soit  pour 
ivaliser  lassurance  en  cas  de  vie,  de  deces  ou  d'accident, 
et  d  une  maniere  generale,  toutes  les  mesures  d'application 
deslinees  ä  assurer  Texecution  de  la  loi. 

Les  fonds  verses  dans  ces  caisses  doivent  elre   employes  en 
renies  sur  TEtat.  en  valeurs  du  Tresor  ou  garanties  parle  Tre- 
soren obligations  departementales  ou  en  valeurs  enumerees  au 
paragraphe  l*""  de  Tarlicle  20. 
La  g-estion  de  ces  caisses   est  soumise  a   la   verification  de 
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rinspection  des  finances  et  au  contröle  du  receveur  parliculier 
de  Tarrondissement  du  siege  de  la  caisse. 

La  Caisse  des  depöts  et  consignations  est  tenue  d^envoyer, 
dans  le  courant  du  premier  trtmestre  de  chaque  annee,  aux 
presidents  des  societes  de  secours  mutuels  ayant  constitue  des 
pensions  de  retraites  en  faveur  de  leurs  membres  parlicipants, 
la  liste  des  retraitesqui,  dans  Pannee  precedente,  n'ont  pas 
touche  leurs  arrerages  (art.  27). 

Les  societes  de  secours  mutuels  qui  accordentä leurs  membres 
ouaquelques-uns  seulcmentdes  indemnites  moyennes  ou  supe- 
rieures  a  5  fr.  par  jour,  des  allocations  annuelles  ou  des  pen- 
sions superieures  a  360  fr.  et  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de 
deces  superieurs  ä  3,000fr.,  ne  participent  pas  aux  subventions 
de  l'Etat  et  ne  beneficient  ni  du  taux  special  d'interet  fixe  par 
les  decrets  des  26  mars  1859,  26  avril  1852,  ni  des  avanlages 
accordes  par  la  presente  loi  sous  forme  de  remise  de  droits 
d'enregistrement  et  de  frais  de  justice. 

fiCS  societaires  qui  s'afTilient  a  plusieurs  societes  en  viie  de 
se  constituer  une  pension  superieure  a  360  fr.  ou  des  capitaux 
en  cas  de  vie  ou  de  deces  superieurs  a  3,000  fr.  sont  exclus 
des  societes  de  secours  mutuels  dont  ils  fönt  partie,  sous  peine. 
pour  la  societe,  de  perdre  les  avantages  concedes  par  la  pre- 
sente loi  (art.  28). 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  annee,  les  societes 
de  secours  mutuels  approuvees  doivent  adresser  au  ministre  de 
Tinterieur,  par  Tintermediaire  des  prefets  et  dans  les  formes 
prescrites,  independamment  de  lastatistiqueexigee  par  Tapt.  8. 
le  compte  rendu  de  leur  Situation  morale  et  finaiicierc. 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres,  registres, 
proces-verbaux  et  pieces  comptables  de  toute  nature  aux  pre- 
fets, sous-prefets  ou  a  leurs  delegues.  Cette  communication  a 
lieu  Sans  deplacement  sauf  le  cas  oü  i)  en  serait  aulreraent 
ordonne  pararrete  du  prefet. 

Les  infractions  aux  prescriptions  du  paragraplie  2  du  pre- 
sent  article  sont  punies  d'une  amende  de  16  a  500  francs 
(art.  29). 
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Dans  le  cas  d'inex^culion  des  statuls  ou  de  viülation  des 
dispüsitions  de  la  preseiile  loi,  l'approbation  petit  i^lre  rotiree 
par  UQ  decret  rendii  en  Conseil  d'Rtat  sur  la  proposition  moti- 
voe  du  ministre  de  l'interieiir  et  apros  avis  du  eonseil  supericur 
Jes  societes  de  secours  muluels,  leqiiel  esl  convoque  dans  Ic 
plusbreFdelai. 

La  decision  port&nt  rctrait  d'approbalion  est  suscoplible 
dun  recours  au  contentieux  dovanl  le  conseil  d'Elat,  sans 
mintslere  d'avocal  et  avec  dispense  de  lous  droits  (arl.  30). 

Lorsque  la  dbsolulion  dune  sociele  approuvee  esl  vot^e  par 
lasscmblee  generale  conformement  aux  Statuts,  ou  ordonnee 
parle  tribunal,  la  liquidalion  est  poursuivic  sous  la  surveU- 
liince  du  prefel  ou  de  son  delegue. 

II  est  preleve  sur  l'actir  social,  v  compris  le  fonds  commun 
Jnalii^nablc  de  retraites  depose  a  la  Caisse  des  depöls  et  consi- 
gnations  et  dans  l'ordre  suivanl : 

1"  Le  monlant  des  cngagemenls  eoiilracles  vis-ii-vis  des 
Hers  ; 

2"  Les  sommes  neccssaires  poup  rcmplir  les  enj^agements 
ronlractes  vis-ä-vis  des  membres  parlicipaiits,  nolamment  en 
cequi  concerne  les  pensions  viageres  et  les  assurances  en  cas 
dedeces,  de  vie  ou  d'accident; 

30a)Unesommeegaleau  monlant  des  subventionsei  secours 
aecordes  depuis  l'origine  de  la  sociele  par  TEtat,  ä  litre  inalie- 
nable,  sur  les  fonds  de  la  dolalion  ou  autres,  pour  ^tre,  ladite 
iomme,  versee  au  comptc  de  la  dolalion  dits  societes  de  secours 
muluels ; 

b)  Des  sommes  ügules  au  moutant  des  subventions  et  secours 
uccordes  depuis  l'originu  de  la  societe  par  les  departemcnts  et 
les  communes,  a  litrc  inalienablo,  pour  Hn;  lesdiles  sommes, 
reintegrees  dans  lours  caisses  ; 

c)  Des  sommes  egales  an  monlant  des  dons  el  legs  faits  ä  titfe 
inatienable,  pour  iHre  employees  conformement  aux  volontes 
des  donateurs  et  testateurs,  s'ils  ont  prevu  le  cas  de  liquidation 
uu.  si  leur  volonte  na  pas  ele  exprimee,  pour 6tre  ajoul^es au 
eompte  de  dotalion  de:;  sofieies  de  secours  muluels. 
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Si,  apres  le  paiement  des  engagements  contractes  vis-ä-vis 
des  tiers  et  des  socielaires,  i^ne  reste  pas  de  fonds  suffisants 
pour  le  plein  des  prelevements  prevus  au  paragraphe  ,'i 
ci-dessus,  ces  prelevements  ont  Heu  au  marc  le  franc  des 
versements  faits  respectivement  parl'Etat,  les  departcmentsJes 
communes,  les  particuliers. 

Le  surplus  de  Tactif  social  est,  s'il  y  a  lieu,  reparli  entre 
les  membres  parlicipants  appartenant  ä  la  societ6  au  jour  de  la 
dissolution  et  non  pourvus  d'une  pension  ou  indemnite  annuelle. 
au  prorata  des  versements  operes  par  chacun  d'eux  depuis  leiir 
entree  dans  la  societe,  sans  qu'ils  puissent  recevoir  une  somme 
superieure  a  leur  contribution  personnelle.  Le  reliquat  est 
attribue  au  fonds  de  dotalion  (art.  31). 

§  III.  —  Des  sociales  reconnues  comme  ötablissements 

d'utilitö  publique. 

Les  societes  de  secours  mutuels  et  les  unions  sont  reconnues 
comme  etablissements  d'utilite  publique  par  decret  rendu  dans 
la  forme  des  reglements  d'administration  publique. 

La  demande  est  adressee  au  prefet  avec  les  pieces  suivanles  : 
la  liste  nominative  des  personnes  qui  y  ont  adhere  et  trois 
exemplaires  des  projets  de  Statuts  et  du  reglemenl  interiour 
(art.  32). 

Les  societes  reconnues  comme  etablissements  d'utilite  publi- 
que jouissent  des  avantages  accordes  aux  societes  approuvet^s. 
Elles  peuvent,  en  outre,  posseder  et  acquerii\  s>endre  et  evium- 
gerdes  immeuhles^  dans  les  conditions  determinees  par  le  decn»! 
declarant  l'utilite  publique. 

Elles  sont  soumises  aux obligations  de larticle  11  qui  prectHJe 
(art.  33.  Voy.  p.  347-8,  Dissolution), 

SECTION  V.  —  Conseil  supörieur,  —  Rapports  annuels. 

Tables  statisüques, 

II  aete  institue  pres  le  minist(*re  del'interieur  un  conseil  supe- 
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rieur  de  societ^s  de  secours  mutuels.  Ce  conseil  est  compose  de 
Irente-six  membres,  savoir : 

Deux  Senateurs  elus  par  leurs  collegues  ; 

Deux  deputes  elus  par  leurs  collegues  ; 

Deux  conseillers  d'Etat  elus  par  leurs  collegues ; 

Un  delegue  du  ministre  de  Tinterieur ; 

Uli  delegue  di^  ministre  de  l'agriculture  ; 

Un  delegue  du  ministre  du  commerce  ; 

Un  membre  de  l'academie  des  sciences  morales  et  politiques, 
designe  par  Tacademie ; 

Un  membre  du  conseil  superieur  du  travail  nomme  par  ses 
collegues ; 

Deux  membres  agreges  de  Pinstitut  des  actuaires  fpangais, 
designes  par  le  ministre  de  Tinterieur ; 

Le  directeur  general  de  la  comptabilite  au  ministerc  des  fi- 
nances ; 

Le  directeur  du  mouvemont  general  des  fonds  au  m6me  minis- 
tere; 

Le  directeur  general  de  la  Caisse  des  depöts  et  consigna- 
tions  ; 

Un  membre  de  Tacademie  de  medecine,  designe  par  Tacade- 
mie,  et  un  representant  des  syndicats  medicaux,  ^lu  par  les  de- 
legues  de  ces  syndicats  dans  les  formes  qui  sont  determinees 
par  un  reglement  d'administration  publique  ; 

Dix-huit  representants  de  societes  de  secours  mutuels,  dont 
six  appartenant  aux  societes  libres,  elus  par  les  delegues  des 
societes  dans  des  formes  qui  sont  determinees  par  le  regle- 
ment d'administration  publique  du  2  mai  1899. 

Chaque  representant  des  societes  approuvees  est  elu  par  un 
College  comprenant  un  certain  nombre  de  departements. 

Cette  division  a  ele  faite  par  le  reglement  d'administration 
ci-dessus,  de  teile  sorte  que  chaque  College  comprend  un 
nombre  ä  peu  pres  egal  de  mutualistes. 

Tous  les  membres  sont  nommes  pour  quatre  ans  ;  leurs  pou- 
voirs  sont  renouvelables  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 
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Le  miuistre  de  Tinterieur  est  president  de  droit  du  conseil 
superieur  des  societes  de  secours  mutuels. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  ses  deux  vice-presi- 
dents  et  son  secretaire.  II  est  eonvoque  par  le  ministre  compe- 
tent  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  et  toutes  les  fois  quc 
cela  lui  parait  necessaire. 

II  regoit  communication  des  etats  statistiques  et  des  comptes 
rendus  de  la  Situation  financiere  fournis  par  les  societes  de  se- 
cours mutuels,  ainsi  que  des  inventaires  au  moins  quinquennauK 
et  des  aulres  documents  fournis  par  les  societes  de  secours  mu- 
tuels, en  execution  des  articles  8,  23* et  29  ci-dessus. 

II  donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  reglementaires 
ou  autres  qui  concernent  le  fonctionnement  des  societes  de  secours 
mutuels,  et  notamment  sur  le  mode  de  repartition  des  subven- 
tions  et  secours  qui  ont  attribues  sur  les  mdmes  bases  et  dansles 
m^mes  proportions  pour  les  retraites  constituees  soit  ä  Taide 
du  fonds  commun,  soit  ä  l'aide  de  livrets  individuels  (art.  34). 

Sept  membres  nommes  par  le  ministre,  dont  quatre  pris 
parmi  ceux  qui  procedent  de  Telection,  constituent  une  section 
permanente. 

La  section  permanente  a  pour  fonction  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyees  soit  par  le  conseil 
superieur,  soit  par  le  ministre. 

Le  ministre  de  l'interieur  soumet  chaque  annee,  au  President 
de  la  Republique,  un  rapport,  qui  est  presente  au  Senat  et  ä  la 
Chambre  des  deputes,  sur  les  Operations  des  societes  de  se- 
cours mutuels  et  sur  les  travaux  du  conseil  superieur  (art.  35). 

Dans  un  delai  de  deux  ans,  apres  la  Promulgation  de  la  loi 
de  1898,  les  ministres  de  Tinterieur  et  du  commerce  devaient 
faire  etablir  des  tables  de  mortalite  et  morbidite  applicables 
aux  societes  de  secours  mutuels  (1)  (art.  36). 

(1)  Un  arröt^  du  Ministre  de  l'interieur,  en  date  du  17  avril  1899, 
a  nommä  les  Membres  de  la  Commission  charg^  d'^tabür  ces 
tables. 
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TITRE  II 

Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 


U  existe  qualre  sortes  d'institulions  de  prevoyance  pour  la 
vieillesse  : 

1*  Les  caisses  de  relraites  privees,  organisees  par  les  entre- 
prises  industrielles  ; 

2*  Les  fonds  de  retraite  crees  par   les  societes  de  secours 
mutuels  ; 

3^  La  Caisse  nationale  de  retraite,   fonctionnant    sous  la 
garantie  et  le  eontröle  de  TEtat ; 

4"  Les  caisses  de  retraite  obligatoires  dans  les  exploitations 
de  mines. 

Les  regles  relatives  ä  l'organisation  des  fonds  de  retraite 
dans  les  societes  de  secours  mutuels  sont  contenues  dans  la  loi 
du  1"  avril  1898  rapportee  ci-dessus  (v.  p.  339).  Nous  renvoyons 
a  notre  Repertoire  de  police  (v**  Mines)  pour  tout  ce  qui  touche 
l'organisation  des  caisses  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  II 
ne  sera  donc  question  ici  que  des  caisses  de  retraite  privees  et 
de  la  Caisse  nationale  de  retraite. 


CHAPITRE  PREMIER 

CAISSES  DE  RETRAITE  PRIVEES 


Avant  1895,  aucune  loi  ne  reglementait  Torganisation  des 
caisses  de  retraite  dans  les  exploitations  industrielles  autres 
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que  les  mines.  La  loi  du  28  decembre  1890  qui  a  complete  Tapl. 
1780  du  Code  civil,  oblige  bien  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  a  soumetlre  a  Thomologation  ministerielle  les  Statuts  et 
reglements  d&  leurs  caisses  de  retraites  ^t  de  secours,  mais 
cette  disposition  est  toute  speciale  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  :  eile  peut  se  justifier,  d'ailleurs.  par  la  garantie  d'inte- 
röts  qui  lie  l'Etat  enverselles.  (Andre  et  Gruibourg,  p.  426.) 

Les  caisses  de  retraile  privees  s'administraient  donc  libre- 
ment,  sans  contröle  financier. 

Or,  le  plus  souvent  les  Fonds  de  retraite,  generalement  cons- 
titues  par  des  retenues  operees  sur  le  salaire  ou  par  des  verse- 
ments  volontaires  effeclues  par  les  patrons,  restaient  places 
dans  rindustrieelle-m«^me  qui  les  faisait  valoir.  Cette  alTectation 
n^elait  pas  sans  peril,  car  les  fonds  pouvaient  6tre  engloutis 
dans  la  faillite  du  patron. 

C'est  a  cette  Situation  que  la  loi  de  1895  a  voulu  mettre  un 
terme. 

Elle  decide  qu'en  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  deconfiture,  les  ouvriers,  employes  ou  beneficiaires  seront 
admis  de  plein  droit  a  reclamcr  la  restitution  de  toutes  les 
sommes  non  utilisees  confonnement  aux  Statuts. 

Cette  restitution  s'etendra,  dans  tous  les  cas,  aux  interets 
convenus  des  sommes  ainsi  retenues,  re^ues  ou  promises  par 
le  chef  de  l'entreprise.  A  defaut  de  Convention,  les  interets 
seront  calcules  d'apres  les  taux  fixes  ännuellement  pour  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  determinees  et  non  utilisees  conformement 
aux  Statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  Teta- 
blissement  industriel  ou  commercial. 

II  en  sera  de  m^me  en  cas  de  cession  volontaire,  ä  moins 
que  le  cessionnaire  ne  consente  a  prendre  les  lieu  et  place  du 
cedant.  (L.  27  decembre  1895,  art.  lo'.) 

La  Caisse  des  dep6ts  et  consignations  est  autorisee  ä  rece- 
voir,  ä  titre  de  depöt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou 
aflfectees  aux  institutions  de  prevoyance  fondees  en  faveur  des 
employes  et  ouvriers. 
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Les  sommes  ainsi  re^ues  porteroni  inter^t  ä  un  taux  egal 
aux  taux  d'inleröt  du  compte  des  caisses  d'epargne.  (L.  1895, 
art.  2.) 

Toules  les  sommes  qui,  aujourd'hui,  sont  retenues  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  toutes  Celles  que  les  chefs  d'entreprise 
ont  roQues  ou  se  sont  engages  ä  fournir  en  vue  d'assurer  des 
retraites  doivent  etre  versees,  soit  ä  la  Caisse  nationale  des 
relraites  pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque 
ayanl-droit,  soit  ä  la  Caisse  des  depöts  et  consignations,  soit 
a  des  caisses  syndicales  ou  patronales  specialement  autorisees 
ä  cet  effet. 

L'aulorisation  est  donnee  par  decret  rendu  dans  la  forme  des 
regleraents  d'administration  publique.  Le  decret  fixe  les  limites 
du  district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  son 
mode  de  liquidation.  II  prescrit  egalement  les  mesures  ä  pren- 
dre  pour  assurer  le  transfert,  soit  ä  une  autre  caisse  syndicale 
ou  patronale,  soit  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  des  sommes  inscritcs  au  livret  de  chaque  Inte- 
resse. 

Les  sommes  versees  par  les  cliefs  d'entreprise  dans  la  caisse 
syndicale  ou  patronale  doivent  ötre  employees,  soit  en  renles 
sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Tresor  ou  garanties  par  le  Tresor, 
soit  en  obligations  des  deparlements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce,  en  obligations  foncieres  et  communa- 
les  du  Credit  foncier,  soit  en  pr^ts  hypothecaires,  soit  enfin  en 
valeurs  locales  enumerees  ci-apres,  k  la  condition  que  ces 
valeurs  emanent  d'insUlutions  existant  dans  les  departements 
oü  elles  fonctionnent :  bons  de  monts-de-piete  ou  d'autres  eta- 
blissements  reconnus  d'utilite  publique.  Les  titres  sont  nomi- 
natifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  est  soumise 
a  la  verification  de  l'inspection  des  fmances  et  au  contröle  du 
receveur  particulier  de  l'arrondissement  du  siege  de  la 
caisse. 

Si  des  Conventions  speciales  interviennent  entre  les  chefs 
d'entreprise  et  les  ouvriers  ou  employes,   en  vue  d'assurer   ä 
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-ci,  k  leurs  veuves  ou  ü  leurs  enfants.  soit  un  siipplemenl 
'Hie  viagere,  solides  rentes  temporairesou  des  indmnniles 
[■minees  d'avance,  le  capital  lormant  la  garanlie  des  enga- 
entB  resultant  desdites  Conventions  doil  ötre  verse  ou 
^sente  ä  la  Caisse  des  depAts  et  consignations  ou  dans  uiie 
^aisses  syndicales  ou  patronales  ci-dessus  prevues  (art.  3). 
I  seul  fatt  du  depöt,  opere,  soit  a  la  Catsse  des  depöls  et 
ignations,  soit  ä  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs 
teesaux  inslitutionsdeprevoyance,  quelles  qu'elles  soienl. 
;re  aux  beneficiaires  de  ces  instiUitions  un  droit  de  gage, 

les  lermes  de  l'article  2073  du  Code  civil,  sur  ces  sommes 
leurs.  Ce  droit  de  gage  s'exercedans  la  mesure  des  droits 
is  et  des  droits  eventuels, 

I  restitutio!!  des  retenues  ou  autres  sommes  affeclees  aux 
tutions  de  prevoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
)n,  n'auraient  pas  ete  effectivemenl  versees  ä  l'une  des 
:es  indiquees  ci-dessus  est  garantie,  pour  la  derniere  annee 

qui  est  dft  sur  l'annee  courante,  par  un  privilege  siir  tous 
iens,  meubles  et  immeubles,  du  chef  de  l'entreprise,  Ipquel 
d  rang  concurremment  avec  le  privilege  des  salaires  des 

de  Service  etabli  par  I'arttcle  2101  du  Code  civil  (arl.  4). 
■ur  toutes  les  contestations  relatives  a  leurs  droits  dans  les 
es  de  prevoyance,  de  secours  et  de  retraile,  lesouvriers  et 
oyes  peuvent  Chargen,  «  la  majorite,  un  mandataire  des- 
our  eux  en  justice,  soit  en  demandanl,  soit  en  defendant 
5)-  

CHAPITRE  11 

CAISSE    NATIONALE    DE    nETHAITE   (1) 

s  versements  de  1  franc  au  moins  et  sans  fraction  de  franc 
re^us  :  k  Paris,  a  la  Caisse  des  depdts  et  consignations: 

La  Caisse  des  retraitea  pour  la  vieillesae,  cre^  par  la  loi  du 
in  1850,  a  iie  röorganisöe  par  la  loi  du  'iO  juillet  1886  dont  nous 
duisons  la  plus  gpande  partie  des  articles. 
T.  2.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilles^e  e^t 
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dans Ics (l<jparlemenl5,  parle»  tresorierspayeurs   gt 
receveurs  parliculiers  des  finances,  et  en  Algerie  par 
riers-payeurs  parliculiers.  Ils  sonten  outre  re^us  ch 
cepl«ur3  et  chezles  receveurs  des  postes. 
Lorsqwe,  le  deposant  etant  mane,  le  versement  doi 

geree  par  Tadminiatratioii  de  la  Caisae  des  d^pöta  et  cob 
qui  pounoit  aus  frais  de  gcHtion. 

Art.  3, 11  est  formd  mipräx  du  miniistöre  du  commerce 
iiifssion  üuperieure  charft^c  de  l'examen  de  toutes  les  qu 
cimcenient  la  Caiüwc  nationale  des  retraites  pour  ta  vieill 
Cette  commission  prt^nentc  chaque  ann^e  au  Präsident  ( 
bliquc,  snr  la  Situation  moralc  et  materielle  de  la  CaisE 
piirt  qui  est  distribud  au  Sänat  et  a  la  Chambre  des  depu 
Elle  est  ci>mposäe  de  seize  membres- 
La  Commission  elit  son  pnisident. 
Art.  4.  Le  capital  des  rentes  viagferes  est  formö  par 
mi'nts  volontaires  dea  döposants. 

Art,  5.  Les  vcrsements  aont  re^us  et  liquidöa  &  partir 

et  saus  traction  de  franc. 

Ils  peuvcnt  Stre  faits,  soit  ä  capital  alicne  soit  k  capit 

Art.  6.  Le  maxinium  de  la  i-entc  vlagere  que  la  Caisw 

des  retraites  est  auloriste  ä  inscHre  sur  la   mörae  t6te 

1.200  franca. 

Art.  7.    Les  sommes  versees  dang  ane  annie,  au  con 
mime  personne,  ne  peuventdt'paaser  'lOO  francs.  (AiDsimi 
26  JQiUet  1893.) 
Ne  sont  pas  astreints  i.  cette  limite  : 
1'  Les  vorseüients  effectuös  en  vertu  d'une  d^eision  judi 
£•  Les  versements  eftectuös  par  lea  administrations  publ 
Ifs  fonds  ppovenant  dea  cotisations  annuellea  des  agents 
m  ben^Hce  de  la  loi  du  9  juin  1853  aur  les  pensions  civil 
3*  Les  versements  effectuös  par  les  sociöt^a  de  secours  mi 
les  fonds  de  retraile  iualiänablea  deposös  par  elles  k  la 
dp|Mjta  et  coD Signaltons. 

En  aucun  caa,  cea  versements  ne  pourront  donner  lieu 
Iure  d'une  pension  supörieure  h,  1.200  francs. 

Art.  8.  Lea  rentea  viaK^ros  constitut'es  par  la  Caisse 
des  retraites  sont  incessibles  et  insaisiasables  jusqu'i  c( 
de  360  francs. 

Akt.  9.  I.e  moutant  de  la  rente  viag&re  k  8er%-ir  est  ci 
formement  i  des  tarifa  tenant  conipte  pour  chaque  veraei 
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mement  au  paragraphe  5  de  l'article  13  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  profiter  par  moitie  ä  son  conjoint,  aucun  versement  n'est 
regu  s'il  n'est  de  2  francs  ou  multiple  de  2  franes.  (Dec.  28  dec, 
1886,  art.  1".) 
Tout  deposant  qui,  soit  par  lui-m^me,  soit  par  un  interme- 

1°  De  l'interöt  compose  du  capital,  fixe  conformement  k  l'article  12 
de  la  presente  loi ; 

2*  Des  ehances  de  mortalit<i,  en  raison  de  l'A^e  des  deposants  et 
l'^gc  auquel  commence  la  retraite,  caiculees  d'aprfes  les  tables  dites 
de  Deparcieux.  —  Ces  tables  seront  ulterieurement  rectifl^es  d'aprfes 
les  r^sultats  düment  constates  des  Operations  de  la  Caisse  ; 

3*  Du  remboursement,  au  doofes,  du  eapital  verse,  si  le  deposant 
en  a  fait  la  demande  au  moment  du  versement. 

Art.  10.  L'entröe  en  jouissance  de  la  pension  est  fixee,  au  choix 
du  döposant,  kpartir  de  chaque  anneed'ä^e  accomplie  de  cinquantc 
k  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calcules  jusqu'i  ce  dernier  äge. 

Les  rentes  viageres  au  pi*ofit  des  personnes  ägees  de  plus  de  soi- 
xante-cinq ans  sont  liquideessuivant  les  tarifs  de terniinespour  Tage 
de  soixante-cinq  ans. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmites  prenia- 
turees  r^guliörement  constat^es,  conformement  au  decret  du 
27  juillet  1861,  et  entrainant  incapacite  absolue  de  travail,  la  pen- 
sion peut  6tre  liquid^e  m€me  avant  cinquante  ans  et  en  proportion 
des  versements  faits  avant  cette  epoque. 

Les  pensions  ainsi  liquidees  pourront  6tre  bonifiees  k  Taide  d'un 
credit  ouvert  chaque  ann^e  au  budget  du  Minist^re  de  Tinte- 
rieur . 

Dans  aucun  cas,  le  montan t  des  pensions  bonifiees  ne  pourra  ötre 
superieur  au  triple  du  produit  de  la  liquidatiou,  ni  depasser  un 
maximum  de  trois  cent  soixante  francs  (360  francs),  bonification 
comprise. 

La  Commission  superieure  statuera  sur  toutes  les  demandes  de 
bonification  et  devra  en  maintenir  les  concessions  dans  la  limite 
des  credits  disponibles. 

Art.  12,  Les  tarifs  etablis  en  conformite  de  l'article  9  sont  cal- 
cules sur  un  taux  d'intöröt  gradue  par  quart  de  franc. 

Un  decret  du  President  de  la  Republique  fixe  au  mois  de 
döcembre  de  chaque  annee,  en  tenant  compte  du  taux  moyen  des 
placements   de  fonds  en   rentes  sur  l'Etat  effectu^s  par  la  Caisse 
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(liaire,  opere  un  premier  versemcnt,  fait  connailrc  ses  nom 
prenoms,  qufllite  civile,  nationalite,  Age,  profession  el  dümi- 
dle. 

Ilprodtiit  son  acte  de  naissance  ou,  ä  di;faut,  un  aclc  dt 
Dolorielüqui  en  ticnne  licu,  delivre  dans  Ics  forme»  prcsc-rtte) 
parl'arlicle  71  du  Code  civil. 

pendant  laDnee.  celui  di^  sus  tarlf»  qui  doit  Hre  applique  l'annee 
»uivante. 

Ce  d^ret  est  rendu  sur  la  priiposition  du  ministra  des  finaa lies 
appfei  avis  de  la  CommiBsion  superieure. 

Abt.  13.  I.ea  versements  pouvont  öti'e  fajts  au  proHt  de  toute  per 
sonne  ägöe  de  plus  de  troig  ana. 

Les  veraements  oper^  par  Ics  uiineurs  äges  de  inoins  de  scize  am 
dolvcDt  Ht&  autoris^R  par  leur  p^ce,  mere  ou  tuteur. 

Lc  verseraent  operd  anterieurement  au  mariage  i-cste  pixipre  i 
celui  qui  t'a  fait. 

I.es  Femmes  mariee.s.  quel  que  üuit  le  regime  de  Icur  conCi'Ut  d< 
niapiage,  aont  admiscs  i,  faire  des  vei'sements  saus  l'assistaDce  di 
leur  luari. 

Le  versement  fait  peiidaiit  le  niariage,  par  Tun  desdous  i'onjoints 
priiflte  separement  a  cbacun  d'ou.x  par  moitiu. 

Peut  neaumoins  profltcr  ä  celui  des  oonjoints  qui  l'ctfectue,  li 
versement  opörä  apr^»  quel'autre  conjoint  a,  atteint  le  niaximua 
de  reute  ou  apris  que  les  versements  faits  dans  Tannee  au  profl 
e.^dusif'de  celui-ci.  aoit  anterieurement  au  manage,  »oit  par  dona' 
tion.  out  atteint  le  niaximum  des  versementa  annuels. 

Led^posant  mariä  qui  justiflera  soit  de  sa  »eparatinn  de  eorpH 
^lit  de  sa  Heparation  de  bicnN  eontractnclle  ou  judiciairc  scra  admi: 
i.  effecluep  des  versements  k  son  pi'ofit  exelusif. 

En  ca.s  d'absence  ou  d'eloignemont  d'un  de»  deii.v  coiijuiHts  depui: 
plu«  d'une  annee.  le  juge  de  pai.\  p^ut  a<'f()rder  Tau toris» tion  di 
faire  des  versements  au  proflt  cxc.lusif  du  depiisant. 

Sa  d^ci.sion  peut  ötre  Irappee  d'ap)>el  devant  laClianibre  duCon- 
seil  du  tribunal  de  premiferc  instanee. 

Art,  14.  Les  ätrangers  residant  en  FVanue  sont  autoriwes  k  faiii 
des  versements  k  la  Caisse  des  retraites  poui-  la  vieillesse  aui 
mfimea  conditions  que  les  natinnaux. 

Tout«fois  ces  ötrangei-s  ne  pourront  jouir,  en  aueun  cas.  des  boni 
ücations  dont  il  est  parl6  au  deuxi&me  paragraphe  de  l'ar 
licle  11. 

Art.  15.  Le  döposant  qui  a  stipiili!  le  remboursement  i  »on  decö; 
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s  9ont  delivres  gratuitement  et  dispenses  des  droits 

al  d'enrcgistrentent  avec  mention  de  l'usage  auquel 

itines. 

e  : 

nd  faire  l'abandon  du  capilal  verse  ou  s'il  veut  que 

'crse,  pout,  ^  toute  äpoque,  faire  abandon  de  tout  ou  par- 
pitnl  k  l'eflet  d'obtenir  une  augmentation  de  reut«,  sans 
1  cas  le  muntant  total  pubse  excöder  1,200  francs. 
!ur  qui  a  stipule  le  retour  du  capital  seit  >  son  proHI. 
it  des  ayants  droits  du  donataire  peut  i^galemeDt.  ätoule 
0  l'abandon  du  capitxl.  soit  puur  augmenter  la  rente  du 
luit  püur  sc  eoiistituer  k  lui-m^tne  une  rente,  si  la 
it  ctö  stiputce  k  sun  proflt. 

L'ayant  drH>it  k  une  rente  viagäre  qui  a  fixe  son  entrfe 
:;e  k  ud  äge  inf^rieur  4  soixante-cinq  ans,  peut,  dang  le 
li  ptecfede  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sajouissancei 
mce  d'ägc  accomplie.sans  qu'enaucun  casla  rente, aug- 
)röa  leä  tai-ifs  en  vigueur,  pui»se  exc^er  l,300franca.  ni 
ieu  au  i-cmbounement dune  Partie  du  capital  depo^. 
^u  dcL'es  du  tttulaire  de  la  rente.  avant  ou  apr^  l'epoquc 
jouiasance.  le  capital  depose  est  rembours^  sans  inte- 
ints  droits,  si  la  reserve  a  eti  faite  au  moment  du  depAt 
ks  6tä  tait  usage  de  la  facult^  accord^c  par  Tarticle  15 

icats  de  propri^te  destin^  aux  retraits  de  tonds  versfoi 
s  petraites  pour  la  vieillesse  doivent  6tre  delivrfe  dans 
t  suivant  leii  i-ägle»    prescrites  par  la    loi  du  28  floreal 

Le  capital  reservä  reifte  acquis  k  la  Caiase  des  reli'aites 
ishürenco  ou  par  t'eflet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas 
dans  lex  trente  ann^es  qui  auront  suivi  le  dec^ä  dutitu- 
■ente- 

äont  remboursees  sans  int^rdts,  lea  sommea  qui,  lora  de 
m  definitive,  seraient  insuffisantea  pour  produire  une 
'0  de  deux  francs  ou  qui  depasseraicnt  soit  la  sonime  de 
:  (1,000  fraiius)  par  annee.  soit  le  capital  necessaire  pour 
e  rente  de  douxe  eents  francs  (1,200  francs). 
iment  rembouraee  sans  intei-Sts  par  la  Caisse  toulc 
^^^e  iri-eguliörement  par  suite  de  faussc  declaralion 
ites  eii-iles.  uoma  et  äge  des  diiposants  ;    ces   irregula- 
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ce  capital  soit  rembourse,  lors  de  sondeces,  ä  ses  ayants-droit. 

A  quelle  annee  d'äge  accomplie,  a  partir  de  la  cinquan- 
tieme  annee,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente 
viagere.  (Art.  2.) 

Si  le  deposant  est  marie,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son  con- 
joint,  les  productions  et  declarations  enoncees  dans  l'article 
ppecedent. 

A  defaut  de  declaration  sur  l'abandon  ou  la  reserve  du  capi- 
tal et  sur  Vage  fixepour  Tentree  en  jouissance,  les  conditions 
de  la  declaratioiyjue  le  deposant  fait  pour  lui-möme  devien- 
nent  communes  ä  son  conjoint. 

Dans  le  cas  prevu  au  paragraphe  8  de  Tarticle  13  de  la  loi  du 


•i>. 
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rit^s  ne  peuvent  ötre  invoquöes  par  le  titulaire  du  livret  ou  ses 
reprfeentants  pour  exiger  le  remboursement  du  capital. 

Art.  20.  II  est  tenu  k  la  Caisse  des  depöts  et  consignations  un 
grand-livre  sup  lequel  les  rentes  viagöres  pour  la  vieillesse  sont 
enpegistr^es. 

Un  double  de  ce  grand  livre  est  conservö  au  Ministöre  des 
finances. 

L'extrait  d'iuscription  k  dölivrer  ä.  la  partie,  doit,  pour  former 
titre  valable  contre  l'Etat,  ötre  revötu  du  visa  du  contröle  Institut 
pres  la  Caisse  des  depöts  et  consignations  par  la  loi  du  24  juin  1833. 
Art.  21.  II  est  remis  k  chaque  deposant  un  livret  sur  lequel  sont 
inscrits  les  versements  par  lui  effectuös  et  les  rentes  viagferes  cor- 
pespondantes. 

Art  .  22.  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  sont 
eznployes  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Tresor  ou,  sur  la  pro- 
position  de  la  Commission  supörieure  et  avec  l'autorisation  du 
Ministre  des  finances,  soit  en  valeurs  garauties  par  le  Tresor,  soit 
en  obligations  d^partementales  et  communales. 

Les  sommes  necessaires  pour  assurer  le  Service  des  arrerages  sont 
deposees  en  conipte  courant  au  Tresor. 

Le  taux   de   l'interßt   dudit  compte   est  fixe  par  le  Ministre  des 

finances  et  ne  peut  6tre  inferieur  au  taux  d'aprös  lequel  est  calcule, 

pour  Tan  nee,  le  montant  des  rentes  viagöres  a  servir  aux  deposants. 

Art.  23.  La  Caisse  nationale  des  retraites  etablit  chaque  annee  le 

bilan  de  ses  Operations. 

Art.  24.  Les  certiöcats,  actes  de  notoriete  et  autres  piöces  exclu- 
sivement  relatives  a  l'execution  de  la  presente  loi,  seront  delivrös 
gratuitement  et  dispenses  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

24 
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20  juillet  1886,  le  deposant  produit  Paulorisation  accordee  par 
le  juge  de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
premiere  instance. 

Lorsque  cette  autorisation  s'appliquc  a  des  versenients  falls 
par  une  sociele  de  secours  muluels  ou  par  lout  autre  iniernie- 
diaire  versanl  pour  le  complo  de  plusieups  deposanls,  eile  peul 
comprendre  tous  les  versenients  eiTectues  depuis  Tabsence  ou 
Teloignemenl  du  conjoint.  Dans  ce  cas,  eile  doit  indiquer  d'une 
maniere  precise  la  dale  du  premier  versereent  auqucl  eile  se 
rapporte.  (Art.  3.) 

En  cas  de  Separation  de  bien  contractuelle,  le  deposant  pro- 
duit un  extrait  de  son  contrat  de  mariage . 

En  cas  de  Separation  de  corps  ou  de  biens,  il  doit  produire 
l'extrait  du  jugement  qui  a  prononce  la  Separation.  Cet  extrait 
doit  ^tre  accompagne  des  certificat  et  atlestation  prescrits  par 
l'article  548  du  Code  de  procedure  civile  et,  en  outre,  dans  le 
cas  prevu  par  Tartide  1444  du  Code  civil,  des  justificalions 
etablissant  que  la  Separation  de  bien  a  eteexecutee.  (Art.  4.) 

Le  mineur  äge  de  moins  de  seize  ans  doit  justifier  que  le 
versement  par  lui  effectue.  la  designalion  de  läge  auquel  il 
veut  entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagere  et  la  condition 
d'abandon  ou  de  reserve  du  capital  ont  ete  autorises  par  ses 
pere,  mere  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  ölre  donnee  d'une  maniere  generale  pour 
tous  les  versements  que  le  mineur  elTccluera;  eile  est  loujours 
revocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  pere,  ni  mere,  ni  luteur,  ou  en  cas  d'empe- 
chement  de  celui  qui  aurait  qualile  pour  Tautoriser,  il  peut  y 
etre  supplee  par  le  juge  de  paix.  (Art.  5.) 

S'il  survient  un  changement  dans  les  qualites  civiles  ou  dans 
la  nationalite  du  deposant,  il  est  tenu  de  le  declarer  au  premier 
versement  qui  suit. 

II  produit  en  meme  tcmps  les  justiücations  qui  poiirraienl 
etre  necessaires  pour  constater  le  changement  survenu  et 
notamment,  en  cas  de  divorce,  le  jugement  qui  Ta  prononce. 

Dans  le  cas  de  declaration    tardive  ou   erronee,    la    Caisse 
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pourra  rt-clilicr,  confurmemenl  luix  pieccs  prodtiitcs,  los  i 
iiienls  elTectues  irri''jfiilicrement,  lursqiie  la  bonne  foi  du 
sunt  sera  elablio  oL  qiriliie  rüstilloradecetle  reclilication  i 
[»reJudicG  poiir  ririHtiluliuti.  (Art.  &.) 

Si  Uli  deposanl  vcul  soumellre  de  notiveaux  vertjemenls 
i'Diiditioiis  autres  qiie  coUes  qu'il  a  fixeos  pour  ses  versei 
iinli'rio[irs,  il  csl  ienti  d'en  fairu  la  declaralion,  el  \es  y 
iLionls  faits  avanl  cotte  nouvcllc  declaralion  reslent  soumi 
cundilions  des  declaralions  precedenles.  (Ai'L.  7.) 

Dansle  cas  oü  le  vcrsemont  est  elTecUie  par  uii  li<;ps, 
sesdeniers,  les  declurations  el  produclionsexigecspar  let 
des  2,  6  el  7  doivenl  elre  failes  en  co  qui  concerne  le  tit 
de  la  rente. 

Si  le  versemenl  a  lieu  au  profil  dune  femme  mariec,  le 
sentemenldu  mari  doil,  en  oiilre,  ölre  produit. 

Le  tiers  donatcur  doil,  iiidöpondammenl  des  declaratio 
produeliuns  ci-dessiis,  faire  L'onuailre  s'II  ciilend  slipuk'r 
Faveur  le  renibousemeiU  du  capilal  au  deci-s  dti  lituiaire 
ri'nle.  ou.  s'il  fail  colle  reserve  au  ppdfil  dos  ayants  drc 
teliii  ci.  uu  indiqtiaiit  si  cette  röserve  esL  ou  rion  subordun 
la  faculte  par  le  tituluire  d'aliener  le  capilal  reserve. 

I.bdonaleur  peul,  en  ou(ro,.par  application  des  disposi 
dt'  l'arliclo  1981  du  Code  civil,  slipuler  que  )a  reiile  cree 
SDs  verseinents  sera  tncessible  el  insaisissable  en  lotalitu. 

Si  Celle  clause  na  pas  ete  inseröe  dans  la  declaralion  ai 
nionl  du  vcrsemeul.  ledunalour  qui  vcul  l'inti-oduire  posLt 
remeiil  au  cuntrnl  ne  pout  le  faire  qu'avec  le  concoups  et  Ic 
wnlemenl  du  donalaire. 

II  poul  ütre  delivpo  au  donalcur.  nur  sa  demaude,  un  ccrl 
constalant  la  püserve  du  capilal  a  aon  prolit.  (Art.  8.) 

Les  declaraliuns  prcscriles  par  les  arliclcs  2,  ;i,  6,  7  el  H 
cunsignees  supune  feuille  speciale  pour  cliaque  deposat 
jKiurdeux  conjoints. 

Celle  feuille  csl  signee  pai"  le  deposanl  ou  par  sou  i 
müdiaire,  ainsi  que  pap  le  preposö  de  la  Calsse  uationaU 
relrailes. 
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döposanl  ncsailotine  peul  signer,  it  eneslfail  mention. 
liüces  justificalives  exigees  cj-dessus  sont  annexees  ä 
iiiille.  Les  atitorisations  et  consenlemenls  oxigücs  par 
;les  3,  5  et  8  peuvent  y  ijlpe  consigmis.  {Art.  9.) 
euilles  speciales  et  les  pieccs  justificalives  k  I'appui  soni 
a  la  Caisse  des  dep6ts  et  consignations  et  y  demeurent 
^s. 

servent  a  l'ouvcrture  du  livret  de  chaque  diiposant  et  a 
isement  du  rcgistre  matricule  de  tous  les  deposanls, 
.nl  le  compte  de  cliacun  d'eux.  (Art.  10.) 
Tet  qtii  doit  ötre  remis  ä  chaque  deposant,  aux  termes 
cle  21  de  la  loi  du  20juilletl8äÖ,  estetabtiparla  Caisse 
6ts  et  consignations ;  il  est  revötu  de  son  timbre  et  est 
gratuitemcnt. 

•te  un  numero  d'ordre  ;  il  enonce,  pour  chaque  titulaire, 
0,  prenoms,  la  dale  de  sa  naissance,  ses  profession, 
e,  qualite  civile  et  nationalile,  et  generalement  toua  les 
conditions  resultant  des  declarations  et  produclions 
es  par  lesarticles  2  ä  {>  du  present  reglenient. 
ret,  aiiisi  que  le  compte  correspondaiit  inscrit  au  rcgis- 
ricule,  est  dispose  de  maniere  qu'en  cas  de  mariage  il 
y  etie  oiivepl  un  compte  pour  cliacun  des  deux  con- 

itieiil,  eil  oulre,  les  dispositions  legislatives  et  reglo- 

es  en  vigueur  (arl.  II). 

fi-et  est  etabli  ii  Paris,  et  le  raonlant  du  premier  verse- 

l  inscril  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des  dep6ls  el 

ations  api-i'S  exanien  des  pieces  produites  pour  en  cons- 

validite. 

^rel  est  remis  uu  deposant  uu   ä  son   repr.^sentant  en 

;  du  ivcepisse  provisoire  delivre  ati  monient  du  döpüt, 

ret  peut  ("'tre  retire  et  i-epresonte  soit  par  le  titulaire  lui- 

joit  par  Uli  intermodiaire. 

is  de  perte  du  livi-et,  il  est  pourvu  a  son  remplacoment 

s  fornies  prescrites  pnurle  remplacement  dun  litre  de 

irl'litul. 


Les  rcnles  u  jouissaiicc  immediate,  cteeDs  nu  profit  de  mem 
bres  des  sociales  de  secours  mutucis  en  veilu  du  decret  d 
16  avril  ]85(i  et  Tarticle  7  de  k  lol  du  20  juillet  1886,  ne  don 
neot  pas  Heu  ä  l'emission  de  livrets. 

Les  deposanls  peuvenl,  a  toule  t-poque,  adresser  leurs  livrei 
a  La  Caisse  des  depüls  et  consi^nalions  pour  Tnire  veritl« 
l'exactitude  des  mentions  qui  y  sont  itiscrites  et  leur  conrormii 
avec  Celles  qui  sonl  purlees  aus  comptcs  individuels  (art.  12). 
Le  moiitant  de  cliaquc  versement  aulre  que  le  ^remfer  e 
constate  par  im  cnregislrement  porle  «u  livpct  et  signe  par 
comptable  qui  regoit  le  verseineut. 

Cet  enregislrement  ne  formetilreenversrütat  qu'alacharj 
par  le  deposant  de  le  faire  viser  dans  les  vingl-qualro  lieures 
1°  A  Paris,  pour  los  verBcmenls  fails  h  la  Caisse  dos  depo 
et  eonsignaticns,  par  le  contröleur  pres  cette  caisse  ; 

2°  Dans  les  departemenls,  pour  les  versomGiiU  fails  cliez  1 
tresorieps-payeurs  generaux  et  recevcurs-parliculiers  des  fina 
cos,  par  le  prefet  ou  le  soiis  prefet ; 

39  En  Algerie,  pour  les  versomenls  faits  ehe/  les  Iresorior 
payeurs  et  paycurs  particuKois.  par  1ü  rimctiontiaire  civil  i 
mililaire  cliarge  duconlrt'de  des  i-ecepisses  a  talon. 

Qaant  aux  versomenls  fails  a  Paris  ou  dans  les  departemer 
entre  les  ntains  des  percepleurs  et  des  reeeveurs  des  posli 
leur  cnregislrement  sur  lo  livi-e  csl  contrijle  par  la  Caisse  d 
depdts  et  consignalious  dans  le  delai  de  dix  jiturs  pour  los  ve 
semenls  effeclues  direcleiiieiil,  el  dans  le  delai  de  deux  mi 
pour  les  versements  fails  par  des  interinediaires  au  nom 
plusieurs  deposanls.  Pour  les  versements  re*;us  en  Algerie,  c 
delais  sont  augmenles  en  raison  des  dislanccs. 

Les  livrets  sont  transmis  immediatement,  a  cet  olTet,  a 
Caisse  des  depöts  et  consignalions. 

Le  comptable  delivre  un  rei;u  provisoire  non  soumis  au  vi 
au  dos  duquel  le  deposant  ou  son  representant  donne  dechar 
an  moment  oii  le  livret  lui  est  rendu  (art.  ISj. 

Des  bullet ins-retraites  destines  a  realiser,  au  moyen  de  tii 
breS'postc  ordinatres,  le  versement  niinimum  de  1  franc  pr 
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cril  par  Tarlicle  5  de  la  loi  du  20  juillet  1880,  seront  mis  a 
ladispositiondu  public  et  delivresgraUiitemontdans  los  biiroaux 
de  tous  les  comptables  charges  du  sorvice  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites. 

Le  buUetin  devra  indiquer  les  nom  et  prenoms  du  tilulaire :  les 
timbres  seront  colles  dans  les  cases  preparees  a  ceteffel,  et  lors- 
qu'ils  atteindront  la  somme  de  1  franc,  ce  bulletin  pourra  etre 
remis  a  la  caisse  d'un  prepose  qui  le  recevra  comme  argent, 
pourvu  que  les  timbres  ne  soient  ni  älteres,  ni  macules,  ni 
dechires. 

Lorsque  le  deposant  est  marie,  une  somme  egale  doit  etre 
versee  au  nom  du  conjoint,  soit  en  bulletins-retraites,  soit  ea 
numeraire  (art.  14). 

Les  bulletins-retraites  rec^us  par  les  receveurs  parlicidiers 
des  finances,  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes  sont 
envoyes  directement  par  eux  chaque  jour,  avec  les  bordereaux 
ä  Pappui,  ä  la  Caisse  des  depöts  et  consignations  qui  est  char- 
gee  de  l'obliteration  des  timbre-poste. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  general  transmet 
au  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  un  etat  recapitulatif  des 
timbres-poste  compris  dans  les  versements  a  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites. 

Cem^meetat,  revetu  del'approbation  du  Ministre  du  commerce 
et  de  rindustrie,  est  adresse  au  Ministre  des  finances,  et  lo  mon 
tant  est  deduit  des  produits  budgetaires  des  postes  du  trimes- 
tre precedent  et  porte  au  compte  courant  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  avec  valeur  du  dernier  jour  dudit  trimestre. 

Toutefois  cette  Operation  na  lieu  que  ppur  le  montant  nel 
des  timbres-poste,  c'est-a-dire  deduction  faite  de  la  reinise 
reglementaire  de  1  franc  p.  100  allouee  aux  receveurs  pour  la 
vente  des  timbres  ;  le  montant  de  cette  remise  est  impule  sur 
les  frais  de  gestion  et  resle  a  la  charge  de  la  Caisse  des  depöls 
qui  doit  pourvoir  a  ces  frais  (art.  15). 

Toute personne  peut  servir  d'intermediaire  a  un  onh  plusieiirs 
deposants.  L'intermediaire  qui  verse  dans  Tinteret  de  plusieurs 
deposants,  dresse  un  bordereau  des  sommcs  versees  pour  olia- 
cun  d'eux. 
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Des  bordereaux  iJislincts  doivent  i^tre  dressös  pour  les  no 
vcaux  et  pour  les  uncicns  deposants. 
lls  doivenl  indiqucr  en  regard  des  sommes  versees : 
l»  Pour  les  nouveaux  düposunls,  les  nom  et  prenoms,  av 
produclion  des  feuilles  do  declaration  et  des  pieces  jusUficativ 
mentionnees  dans  les  articlcs  2,  3, 4,  5  et  8  ; 

2°  l^t,  pour  les  anciens  deposants,  le  nom  et  le  numero  < 
livrel,  avoc  production  des  livrcts  el  des  fcuillcs  de  declaratio; 
accompagnees  des  pieces  Justificatives  ii  l'appui  dans  le  c 
prtvu  par  les  articles  6,  7  et  8. 

Dans  le  cas  de  donation,  menlion  en  doil  etre  faile  sur  les  bo 
dereaux. 

Le  prepose  qui  re^oit  le  versement  delivre  un  recepisse  pn 
visoire,  Icquel,  pour  formor  lilre  envers  l'Etat,  doit  ötre,  dal 
les  vingt-quatre  houri>s  de  sa  dale,  soumts  par  lintermediai 
au  Visa  pour  contröle  siiivant  les  distiiictions  enoncecs  t 
deuxieme  paragruplie  de  l'arliclc  13. 

Le  comptable,  daus  la  caisse  duqucl  un  versement  subsi 
quent  a  ete  opere,  enregistre  sur  chaquc  livrel  la  sommc  verst 
par  le  litulaire. 

II  soumct  cot  enpegistremcnl.  pour  les  versemonts  faits  ä  '. 
Caisse  des  depöls  et  eonsignalions,  au  visa  du  contröleur  pH 
cetle  caisse,  et,  pour  les  versements  re^us  par  les  prepost 
desigaes  ä  l'arLicle  18,  §  2,  au  visa  du  fonctionnaire  Charge  d 
eontröle. 

Quant  aux  versemcnlsdiuterniedtnire  efTcctues  chez  lespei 
cepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  ils  donnent  lieu  ä  la  del 
vrance  d'une  quiltance  provisoire  coUcctive  non  soumise  a 
visa.  Les  versements  sont  enregistres  sur  les  livrots,  et  1 
contrAle  en  est  effectue  commc  il  est  dit  ä  l'article  13,  §  3  et ' 
ci-dessus.  (Art.  16.) 

Les  prefets,  sous-prefets  et  autres  fonctionnaires  charges  d 
contröle  relcvent,  sur  un  registre  special,  les  sommes  enrf 
gistrees  aux  bordereaux  et  livrots,  et  adressent,  tous  les  mois 
un  extraitdudit  registre  il  la  Caisse  des  depöts  et  consigna 
tions,  pour  servil'  d'element  de  contröle.  (Art.  17.) 
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Trois  mois  apres  lü  vorscmont  effeclue,  lo  deposant  ou  le 
porteur  de  son  livret  a  le  di-oil  de  demander  Tinscripliün  sur  Ic 
livpet  de  la  rente  viafifere  correspondante. 

Gelte  inscriplion  est  faile  par  le  comptable  qui  a  reg«  le 
depötäl'aidedes  renseignemenls  qui  liii  aont  transmis  par  la 
Caisse  des  depöts  et  consignations  :  eile  peul  avoir  licu  chez 
tout  autre  prepose  do  la  Caisse  des  relraites,  si  le  deposant 
en  fait  la  demande. 

Toutefois,  en  ce  qui  coocemo  les  verscments  effectues  chei 
les  percepleurs  et  les  receveurs  des  postcs,  la  renle  correspon- 
dante est  inscrite  par  la  Caisse  des  depdts  et  consi^natioQS,  lors 
de  l'envoi  qui  lui  est  fall  dultvrel,  conformeinGnl  <'i  Tarticle  13. 

A  l'epoque  de  l'entree  en  joiiissance  de  la  rente  viagere,  le 
montant  en  sera  delinitivenient  üxe  et  inscrit  au  grand-livre  de 
la  Caisse  nationale  des  relraites,  contormement  aux  regles  en 
vigueur  relativement  ü  laDelte  viagero. 

A  cet  effet,  le  tiliilaire  du  livpet  devra  en  faire  l'envoi  au 
directeur  general  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignations,  en 
TaccoRipagnant  de  son  certificat  de  vie.  (Art.  18.) 

Lcdeposant  qui  veut  profiter  de  la  faculte  qui  lui  estaccordee 
par  les  arlicles  15  et  IG  de  la  loi  du  20  juillet  188ö,  soit  de  faire 
l'abandon  de  lout  ou  parlio  du  capital  reserve,  soit  de  reporter 
a  une  autre  annee  d'äge  accomplie  la  jouissance  de  sa  renle, 
doit  constatcr  son  Intention  par  une  declaration. 

Dans  Ic  cas  d'abandon  d'un  capital  reserve,  cetle  declaralion 
doit  6lre  signee  par  In  partie  interessee  ou  par  son  mandataire 
special. 

Cet  abandon  no  pout  jamais  donner  lieu  au  remboursemenl 
anticipe  d'une  partie  du  capital  depose.  (Art.  19.) 

Dans  le  cas  prevu  parl'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
les  blessures  graves  ou  infirmitüs  prematurees  susceptibles  de 
faire  obteniraux  dt-posants  a  la  Caisse  des  relraites  la  liquida- 
tion  de  leur  pension  avant  l'äge  primitivement  fixe  pour  l'eatree 
en  jouissance  sont  constatees  au  moyen  : 

l"  D'un  certificat  emane  des  medecins  qui  ont  donne  leurs 
soins  aux  deposants  : 
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2°  D*iine  attestation  emanee  de  Pautorile  municipale  (a  Paris, 
Celle  attestation  est  delivree  par  le  commissaire  de  police)  ; 

39  D'un  certificat  emane  d'un  medecin  designe  par  le  prefet 
ou  sous-prefet  et  asserment^.  (Art.  20.) 

Independamment  des  pieces  mentionnees  a  l'article  20,  les 
deposants  dont  la  profession  declaree  empörte  remuneration,  ä 
quelque  titre  que  ce  soit,  par  l'Etat,  les  departements,  les  com 
munes  oules  etablissements  publics,  doivent  justifier,  par  une 
piece  emanee  de  leurs  superieurs,  qu'ils  ont  cesse  d'occuper 
leuremploi  ou  leur  fonction.  (Art.  21.) 

Les  certificats  et  attestations  mentionnes  ä  l'article  20  doivent 
etablif  que  les  deposants  sont  dans  l'incapacite  absolue  de 
travailler.  (Art.  22.) 

Les  demandes  des  deposants  sont  transmises,  avec  les  pieces 
ä  Tappui,  par  les  prefets  dans  les  departements,  et  a  Paris, 
par  le  prefet  de  police,  au  directeur  general  de  la  Caisse  des 
depöts  et  consignations. 

Lorsque  la  demande  a  ete  reconnue  reguliere  par  la  Caisse 
des  depots  et  consignations,  la  rente  est  liquidee  sans  delai,  en 
tenant  compte  de  Tage  du  deposant  ä  cette  epoque  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  la  demande 
est  parvenue  ä  T Administration.  (Art.  23.) 

Le  dossier  est  ensuite  transmis  immediatoment  par  la  Caisse 
des  depots  et  consignations  a  la  Commission  superieure,  qui 
examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  bonification  et,  dans  le  cas 
de  raffirmative,  fixe  le  montant  et  determine  la  date  de  jouis- 
sance de  la  rente  bonifiee. 

Cette  date  nepourra  jamais  etre  anterieureau  pointde  depart 
de  la  pension  anticipee  acquise  par  le  deposant  au  moyen  de 
ses  versements.  (Art.  24.) 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  Ministre  de  l'interieur  ordon- 
nance au  profit  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sur  le  vu 
dun  etat  düment  certifie  qui  lui  est  adresse  par  le  directeur 
general  de  la  Caisse  des  d^pöts,  et  au  moyen  d'un  prelevement 
sur  le  credit  special  inscrit  au  budget,  le  montant  du  capital 
rt'presentatil  des  rentes  viageres  accordecs  ]mv  la  Commission 
superieure  a  titre  de  bonification . 
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Dans  le  cas  oü  la  jouissance  d'une  oq  de  plusieurs  rentes  est 
anterieure  au  trimestre  pendant  lequel cette  remise  esteffectuee, 
le  Capital  representatif  est  augmente  desinter^ts  courus  depuis 
le  joiir  de  Tentpee  en  jouissance  jusqu'a  celui  du  reglement.  Ces 
interets  sont  calcules  au  taux  du  tarif  en  vigueur.  (Art.  25.) 

Les  renies  viageres  inferieures  ä  2  francs  peuvent,  lors  de  la 
liquidation  definitive,  etre  reunies  au  moment  de  la  rente  a 
liquider  ulterieurement  au  profit  du  meme  titulaire,  pour  d'au- 
tres  versements,  sans  que  cette  reunion  puisse  donner  droit  a 
un  rappel  d'arrerages. 

Cette  reunion  sera  operee  d'office,  si  le  titulaire  n*a  pas 
demande  le  remboursement  du  capital  afferent  aux  diles  rentes. 
(Art.  26.) 

L'extrait  d'inscription  ä  delivrer,  conformement  ä  Tarticle  20 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  enonce  les  nom,  prenoms,  dale  de 
naissance  et  qualile  civile  du  titulaire  ainsi  que  le  monianl 
annuel  et  trimestriel  de  la  rente.  La  remise  de  cet  extrait  est 
faite,  pour  Paris  et  le  departement  de  la  Seine,  ä  la  Caisse  des 
depöts  et  consignations,  et,  pour  les  autres  departements,  par 
les  preposes  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagere  de 
la  vieillesse  fait  immatriculer  son  titre  sous  sa  qualite  de  veuvc 
en  justifiant  du  deces  du  mari. 

En  cas  de  perte  du  titre,  il  est  pour\'u  ä  son  remplacemenl 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d*un  extrait 
d'inscription  nominalive  de  rente  sur  l'Etat.  Le  duplicata  esl 
delivre  dans  le  trimestre  d'eoheance  qui  suit  celui  pendant 
lequel  la  demande  a  ete  formee.  (Art.  27.) 

Apres  rinscription  au  grand-livre  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  des  rentes  viageres  defmitivement  liquidees,  les 
livrets  sont  frappes  d'un  timbre  constatant  cette  inscriplion 
avant  d'etre  rendus  aux  titulaires.  (Art.  28.) 

Conformement  aux  articles  1974  et  1975  du  Code  civil,  loute 
somme  versee  au  proüt  d'une  personne  morte  au  jour  du  verse- 
ment,  ou  atteintc  de  la  maladie  dont  eile  est  morte  dans  les  vingt 
jours  du  versement,  est  remboursee  sans  interets.  (Art.  29,) 
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Los  larifs  dresses  en  cxecution  des  articles  S)  et  12  de  la  loi 
du  20  juillet  1880  sont  etablis  sur  l'unile  de  franc  et  calcules 
par  Irimestre  pour  le  versemont  et  par  annee  pour  la  jouis- 
sancc. 

Les  calciils  sont  effectues  jusqu'a  la  4®  decimale  inclusive- 
ment.  (Art.  30.) 

Pour  Tapplication  des  tarifs,  les  trimesires  commencent  les 
l'janvier,  le*"  avril,  1"  juillet  et  l^*"  octobre. 

Läge  du  deposant  est  calcule  comme  si  ce  deposant  etait  ne 
!('  premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  du  versement. 

La  rente  viagere  commence  ä  courir  du  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  dans  lequel  Ic  deposant  a  aecompli  l'annee 
Jage  ä  laquelle  il  aura  declare  vouloir  entrer  en  jouissanec. 

L'annee  d'^ge  est  toujours  consideree  comme  accomplie  pour 
It's  deposants  Ages  de  plus  de  65  ans. 

Les  arrerages  sont  acquis  au  tilulaire  de  la  rente  jusqu'au 
jour  du  deces.  (Art.  31.) 

Les  arrerages  des  rentes  viageres  sont  payes  trimestrielle- 
montles  {^»"mars,  1**' juin,  1«'  septembre,  1"  decembredeohaque 
annet».  la  premiere  echeanee  comprenant  seulement  le  montant 
cl(»s  (leux  Premiers  mois  echus  depuis  Tepoque  d'entree  en 
jouissance  de  la  rente. 

Ce  payement  est  fait  au  porteur  de  Textrait  d'inscription  et 
sur  la  production  d'un  seul  certificat  de  vie  pour  chaque  titu- 
iaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  trimestres  echus.  11  est  elTec- 
tue,  pour  le  deparlement  de  la  Seine,  par  le  caissier  general  de 
la  Caisse  des  depöts  et  consignations  et  les  percepteurs ;  pour 
lt*s  autres  departements,  chez  les  tresoriers-payeurs  generaux 
♦'t  receveurs  des  tinances  ou  par  Tentremisedes  percepteurs  des 
rontributions  directes. 

Lors  du  payement  des  arrerages,  le  prepose  peut  retenir, 
pour  les  faire  reunir,  les  titres  multiples  appartenant  a  un 
rnenie  rentier. 

Les  certificats  a  produire  soit  pour  Tinscriplion  des  rentes 
viageres  de  la  vieillesse,  soit  pour  le  payement  des  arrerages 
•l«*sdiles  rentes  sont  exemptes  des  droits  de  timbre  et  peuvent 
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6tre  delivres,  soii  par  les  nolaires,  soit  par  le  maire  de  la  resi- 
dence  du  rentier.  (Art.  32.) 

Conformement  ä  Tarticle  2277  du  Code  civil,  les  arrerages 
non  pergus  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Les  rentes  dont  les  arrerages  n'auront  point  ete  reclames 
pendant  trois  annees  consecutives  seront  presumees  eteinlcs  et 
rejetees  des  etats  de  payement. 

EUes  ne  pourront  y  etre  retablies  que  sur  la  justification  de 
l'existence  dutitulaire.  (Art.  33.) 

La  commission  superieure  instituee  par  Parlicle  3  do  la  loi 
du  20  juillet  1886  se  reunit  sur  la  convocation  de  son  presid<^iit. 
Elle  a  pour  secretaire  le  chef  de  bureau  competent  du  Minis- 
tere  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conferees  par  les  arlicles 
3,  11,  12,  22  et  27  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  et  par  larticlo  24 
du  present  decret,  eile  fixe  les  regles  de  la  publicite  ä  elTectiu^r 
pour  repandre  et  developper  Tinstitution ;  eile  delibere  sur  !es 
cas  particuliers  qui  lui  sont  soumis  par  les  Ministres. 

Pour  Texecution  du  paragraphe  1*^"  de  Tarticle  22  de  la  loi  du 
20  juillet  1886.  la  commission  superieure  determine,  s*il  y  a  lieiu 
sous  reserve  de  Tautorisation  du  Ministre  des  finances,  la 
nature  des  valeurs  garanties  par  le  Tresor,  ainsi  que  des  obli- 
gations  departementales  et  communales  qui  doivent  elro  ache- 
tees  par  la  Caisse. 

Dans  le  cas  prevu  par  l'arlicle  24  du  present  roglement,  i<'s 
decisions  de  la  Commission  ne  peuvent  etre  prises  que  si  la 
moitie  au  moins  des  membres  de  la  Commission  sont  presenl»^. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  president  est  preponderanlo. 
(Art.  34.) 

Les  capitaux  reserves  et  les  arrerages  echus  au  jour  du  dece s 
du  titulaire  sont  payes  a  ses  heritiers  ou  ayants-droit  sur  la 
production  du  livret  pour  les  capitaux,  du  titre  de  renle,  pour 
le  prorata  d'arrerages  et  sur  la  remise  d'un  acte  de  deces  vi 
dun  certificat  de  propriete  delivre  dans  les  formes  et  suivant  los 
regles  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  floreal  an  VI II. 

Les  parties  interessees  produisent,  en  outre,  suivant  les  cir 
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constances,    les   pieces  que   leur  Situation  particuliere   rend 
necessaires  pour  la  validite  du  payement , 

Le  capital  reserve  au  profit  du  donateur  lui  est  rembourse 
siirla  seule  produclion  du  livret  ou  du  certificat  de  reserve  de 
capilaux  et  d'un  acte  de  deces.  (Art.  35.) 


CHAPITRE  III 

PROJET   ET    PROPOSITIONS   DE    IIEFORMES.    RETRAITES    OUVRIERES 

De  nombreuses  propositions  de  loi  et  un  projet  du  Gouver- 
nement ont  depuis  1879  pose  devant  le  Parlement  la  question 
(lesrelpaites  ouvrieres,  mais  dans  des  conditionsdissemblables. 
Les  plans  de  reforme  different  :  1»  quant  ä  la  contribution 
de  louvrier  ou  du  patron  ou  au  concours  financier  de  TEtat ; 
2"  quant  ä  l'obligation  ;  3^  quant  aux  categories  de  personnes 
soumises  a  Passurance. 

Tandis  que  les  propositions  Laisant,  Chassaing,  Lacote  ne 
demandent  rien  ä  Vouvrier  et  alimententla  caisse  des  retraites 
soll  au  moyen  d'un  impot  progressil  sur  les  successions  ou 
[»ar  Pabolition  des  heredites  collaterales,  soit  en  partageant  la 
<liarge de  Tassurance  entre  les  patrons  et  l'Etat,  celui-ci  con- 
tribuant  au  moyen  de  l'impot,  Celles  de  MM.  Berardet  Papelier 
exonerent,  au  contraire^  le  patron  ÜQ  toute  contribution.  Les 
versomenls  sont  l'aits  par  Pouvrier  mais  ils  sont  majores  par 
um*  Subvention  de  TKtat  ou  par  un  impot. 

Certainsprojets(Jaures,deRamel,AdametPierard)y?arto^e/e^ 
la  Charge  enlre  Touvrier  et  le  patron  sans  rien  demander  ä  TEtat. 
Enfin  le  projet  du  Gouvernement  etablit  l'assurance  sur  la 
Iriplebase  d'une  retenue  sur  le  salaire,  d'unc  contribution  du 
palron  et  d'une  Subvention  de  l'Etat  egale  aux  deux  tiers  des 
vepsements  cumules  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Obligntoire^  selon  les  propositions  de  MM.  de  Mun,  Laisant 
<-'l  Jaures,  Tassurance  est /«6'/^/^a//V^,  au  conlraire^  selon  Celles 
<Je  MM.  Adam  et  Pierard,  Berard,  Papelier. 
Dans  la  proposition  Römel  et  dans  le  projet  du   Gouverne- 


M 


1 


382  LEGISLATION    OUVRIERE 

raent,  eile  est  facultatwe  mais presurriee  tant  que  Touvrier  na 
pas  manifeste  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  maire, 
sa  volonte  de  ne  pas  s'assurer  ;  par  suite,  tant  que  celtc  decla- 
ration  n'a  pas  ete  faite,  on  opere  les  prelevements  sur  les 
salaires  et  les  patrons  doivent  contribuer. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement,  dans  les  proposilioiis 
Ramel,  Laisant.  Berard,  la  caisse  des  retraites  seraitcreeopour 
^oHsles  Francais  dont  les  rassources  annuellessont  inferieurt's 
ä  3.000  Francs.  Au  contrairo,  MM.  Jaures  et  de  Mun  en  limltisil 
Tapplication  aux  seuls  ouvriers  de  l'industrie^  specialeineul  a 
ceux  qui  travaillent  dans  les  etablissements  soumis  ä  Tins- 
pection. 

Le  dernier  texte  adopte  par  la  Commission  d'assurance  et  de 
prevoyance  sociales  de  la  Chambre  des  deputes  fait  beneficier 
d'une  pension  tont  oiivrier  on  employe  de  Vindusirie.  du  com- 
merce et  de  ragrictilture,  tout  soeietaire  ou  auxiliaire  enipley»*' 
par  une  associalion  oiivriero  dont  le  Iraitement  n'est  pas  supö- 
rieur  i\  4.000  francs  (1).  (Voy.  Rapp.  supp.  Guieysse.  Doc.  cli., 
1901,  no  2333). 

(1)  La  Chambre  qui,  dans  sa  derniöre  sessiou,  a  vote  les  deux  piv 
miers  articles  du  projet  de  loi,  a  opdonne  une  consuitation  pr^s  de- 
Syndicats  ouvriei's  et  des  Bourses  du  travaii.  Beaucoup  de  rep<m>e- 
sont  defavorables. 

La  fpaction  du  parti  ouvrier  dirigee  par  M.  Jules  Guesde  a  memo 
lance  un  manifeste  oü  le  projet  est  traiti  de  vaste  escroquerie. 

D'autres  gpoupements  repoussent  le  projet  du  ^ouvernement  : 

l''  Parce  qu'au  point  de  vue  generai  il  ne  satisfait  ni  les  a^^pira- 
tions,  ni  les  besoins  de  la  classe  ouvrifere  pour  iaquelle  il  sera  plu- 
tot  une  Charge  en  la  privant  d'une  partie  de  son  salaire  ; 

2'  Qu'il  cree  des  charges  insoutenables  pour  les  patrons.  i'indu<- 
trie,  le  commerce  et  Tagpiculture  ; 

3'  Qu'il  est  antidemocpatique,  puisqu'il  n'admet  au  benöfice  de  la 
loi  que  certaines  categories  de  citoyens  ; 

4*  Qu'il  est  antieconomique,  parce  qu'au  point  de  vue  ftnancier 
il  est  base  sur  des  previsions  incertaines  et  defectueuses. 

5"  Parce  qu'il  soumet  les  patrons  k  une  reglementation  vexatoiiv, 
les  tenant  en  quelque  sorte  en  suspicion,  les  exposaut  a  la  delation. 
ete  ; 

6*  Parce  qu'il  tend  manifestement  k  instituer  un  nouvel  urca- 
nisme  d'Et-at,  qui  ferait  double  emploi  avec  la  caisse  nationale  do'* 
retraites,  ot  k  creer  ainsi  une  nouvelle  armee  de  fonctionnaires  qu: 
absorberaient  le  plus  clair  des  cotisaticms  versees  ; 

7'  Parce  qu'il  aurait  pour  resultat  de  paralyser  l'cssor  que  la  h>'\ 
du  1"  avril  1898  a  vouiu  donner  aux  societes  de  secours  mutuel:<. 


LIVIIE  VII 
Accidents  du  travail 


TITRE  PREMIER 

Accidents  causös  par  les  ouvriers.. 


Los  ouvriers  sont  responsables  penah^ment,  quelquefois 
nvilenient,  des  accidenls  qirils  ont  occasionnes  involontaf- 
remenl. 


CHAPITHE  PREMIER 

HESPONSABILITE  PENALE 


Si  l'accideiil  a  entraine  la  mopl,  Toiivriep  tombe  sous  le  coiip 
de  Tarlicle  310  du  Code  peiial,  Cet  article  est  ainsi  congu  : 
*  Quiconque,  par  maladresse.  iinpriidence,  inalleution,  negli- 
g'Miee  ou  inobservation  des  regliiinüiils,  aiira  conimls  involon- 
tairement  un  homicide,  ou  en  aura  involonlairement  ete  la 
cause,  sera  punid'unemprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans 
d  (l'une  amciide  de  cinquante  francs  a  six  ceuts  franes.  » 

S'il  n'est  resulte  du  defaut  d'adresse  ou  de  precaution  que  des 
Wessiires ou  coups,  la  peineest  uiiemprisonnement  de  six jours 
etune  amcndc  de  quinze  ä  ceut  francs,  ou  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (Code  p.,  art.  420). 
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CHAPITRE  n 

RESPONSABILITE    CIVILE 

SECTIO N  PREMIERE.  —  Ouvriers  ayant  la  qualiti  de  pr6pos6s 

m 

Lorsque  raccideni  dont  Touvrier  est  Tauteur  a  ete  commis 
dans  Texercice  ou  a  Toccasion  de  Texercice  des  fonctions  pour 
lesquelles  l'ouvrier  avait  regu  mandat  du  patron  qui  Temployait, 
Touvrier  est  un  prepose.  Des  lors,  sa  faute  est  reputee  le  faitde 
son  commettant  ;  c'est  le  patron  lui-möme  qui  est  civilement 
responsable  de  l'accident  (Code  civ.,  art.  1384,  §  3),  sauf  son 
recours  contre  son  prepose.  (Cass.,  24  fevrier  1886,  D.  p.  87, 
1,31.) 

SECTiON  II.  —  Ouvriers  ri  ayant  pas  la  qualite  de  pröposäs, 

L'ouvrier,  auteur  de  l'accident,  est  personnellement  respon- 
sable lorsqu'il  n'a  pas  la  qualite  de  prepose.  (Code  civ.  arl. 
1382.) 

11  en  est.ainsi : 

1«  De  toute  evidence,  lorsque  l'ouvrier  travaillo  pour  son 
propre  compte  ; 

2«  Lorsque  le  fait  dommageable  de  l'ouvrier  n'a  aucun  rap- 
port  avec  Ics  fonctions  pour  lesquelles  il  avait  regu  mandat  du 
patron  qui  Temployalt ; 

3^  Lorsque  l'ouvrier  eUit  au  service  non  pas  d'un  patron  pro- 
prement  dit,  c'est-ä-dire  d'un  individu  qui  loueles  Services  d'un 
autre  pour  un  travail  dont  il  se  rescrve  la  direction  et  la  sur- 
veillance,  mais  d'un  eniployeur  simple  :  par  exemple,  d'un  pro- 
prietaire  qui  avait  confie  a  cet  ouvrier  un  travail  ou  un  ouvrag».* 
etranger  a  sa  propre  condition,  a  ses  connaissances  et  ä  ses 
habitudes  personnelles,  et  ne  s'en  etait  reserve  ni  la  directioB 
ni  la  surveillance.  (Andre  et  Guibourg,  p,  279). 
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TITRE  II 
Accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes. 


CHAPITRE  PREMIER 


HISTORIQUB 


Avant  la  loi  de  1898,  il  eiaii  generalement  admis  que  les 
principes  qui  regissaienl  les  accidents  du  travail  etaient  conte- 
nus  dans  les  articles  1382  ä  1386  du  Code  civil. 

11s  pouvaient  se  resumer  en  cette  formule  tres  simple  :  le 
patron  n'etait  responsable  de  Taccident  survenu  ä  Tun  de  ses 
ouvriers  q\i*aiitant  que  cet  accident  etait  le  resultat  de  son 
fait.  de  son  imprudence  ou  de  sa  negligence,  Donc,  pas  de 
faute  etablie,  pas  de  responsabiliteencourue.  Les  Cours  et  Tri- 
bunaux  de  France  en  avaient  toujours  tire  cette  consequence, 
que  la  responsabilite  se  resolvant  en  une  Obligation,  c'etait  ä 
celui  qui  reclamait  l'execution  de  cette  Obligation  qu'incom- 
bait  la  charge  de  faire  la  preuve. 
Teile  etait  la  regle  : 

Les  applications  qu'en  avait  faites  lajurisprudence  avaient 
montre  quelles  pouvaient  ^tre  les  consequences  extremes  de  ce 
principe.  Un  arröt  de  la  Cour  de  Cassation  avait  notamment  eu 
un  grand  retentissement. 

Le  30  juin  1867,  une  femme  Painvin  etait  occupee  ä  laver  du 
linge  dans  un  lavoir  appartenant  ä  un  sieur  Deschamps,  quand 
tout  ä  coup  une  chaudiere,  installee  dans  ce  lavoir,  fit  explo- 
sion.  Cette  femme  fut  grievement  blessee  et  regut,  sur  diverses 
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parties  du  corps,  de  fortes  brülures.  Elle  forma,  en  conse- 
quenee,  une  deraande  en  dommages-inler^ts  contre  le  sieur 
Descliamps .  Le  Tribunal  de  la  Seine  rejeta  cette  aciion,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  femme  Painvin  n'etablissaii  pas  que  Veve- 
nement  dont  eile  avail  ete  victime  ei\t  ete  cause  par  la  faule  ou 
la  negligence  de  Deschamps...  —  Sur  Tappel,  cette  femme sou- 
tint,  comme  eile  Tavait  fait  devant  les  premiers  juges,  que 
c'etait  au  proprietaire  de  la  chaudiere,  cause  de  Taccident,  a 
prouver  le  cas  fortuit  qui  le  libererait,  mais  la  Cour  de  Paris 
confirma  purement  et  simplement  le  jugement  de  premiere  ins- 
tance.  Un  pourvoi  fut  forme,  mais  il  fut  rejete  par  un  arret  dela 
Cour  de  Cassation  du  19  juillet  1870,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Larombiere  et  conformement  aux  conclusions 
de  M.  Pavocat  general  Blanche.  Cet  arr^t  est  ainsi  conQu  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1383,  C.  civ.,  chacun 
«  est  responsable  du  dommagc  qu'il  a  cause,  non  seuleroenl 
«  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  negligence  ou  son  impru- 
((  dence,  il  resulte  en  meme  temps  des  dispositions  de  Tar- 
((  ticle  1382  du  meme  Code,  que  son  fait  ne  Toblige  ä  repara- 
«  tion  que  si  le  domrnage  est  arrive  par  sa  faute  ;  —  qu'ainsi 
«  Texistence  d'une  faute  legalement  imputable  constilue  Tune 
«  des  conditions  essentielles  de  l'action  en  respoiisabilite  ;  que 
«  celui  qui  se  pretend  lese  par  un  delit  ou  un  quasi- delit  est,  en 
((  consequence,  et  en  sa  qualite  de  demandeur,  tenu  den  jusli- 
((  fier  ;  que,  faute  par  lui  d'en  rapporter  la  preuve,  sa  demande 
((  n'est  pas  etablie  et  doit  ^tre  rejetee,  sans  que  le  defendenr 
«  ait  ä  prouver  le  fait  sur  lequel  il  fonde  une  exceplion  de  libe- 
«  ration ;  —  attendu  que  dans  le  cas  oü,  comme  dans  Tespece. 
((  il  s'agit  de  l'explosion  d'une  chaudiere  a  vapeur,  et  bien  quo 
«  cette  explosion  se  rattache  au  fait  actuel  du  proprietaire  ou 
<  de  ses  agenls,  celui  qui  poursuit  la  reparation  du  dommap* 
«  par  lui  souffert  doit  etablir,  outre  l'accident,  la  faute  qu'il 
«  leur  impute,  comme  engageant  leur  responsabilke :  qu'un 
((  pareil  evenement  qui  peut  etre  le  resultat  d'un  cas  forluil  A 
({  de  force  majeure  n'impliquc  point  necessairement  par  lui- 
a  mt^me  la  faute  ou  Tincurie  du  defendeur  ;  —  d*oü  suit  qu'rn 
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(  deboulant  les  epoux  Painvin  de  leur  demande  par  le  moiif 
«  qu'ils  n'etablissaient  pas,  quant  ä  present,  que  l'explosion  de 
«  la  chaudiere  eüt  ete  causee  par  la  faule  ou  par  la  negligence 
{(  de  Desehamps,  qui  alleguait  qu'elle  etait  le  resultat  de  la 
«  force  majeure,  Tarret  attaque  n'a  contrevenu  a  aucune 
«  loi.  ))  (Voyez  Le  Poittevin.  Les  aceidents  du  ti'avail  Disc.  de 
reniree.  Cour  d' Angers  1889).  Cette  consequence  extreme  ä 
laquelle  on  arrivait  par  une  application  rigoureuse  mais 
logique  des  principes  parut  inique  ;  eile  provoqua  une 
reaclion  donl  on  trouve  les  Iraces  dans  la  jurisprudence 
beige. 

Un  accident  de  möme  nature  que  celui  dont  avait  ete  victime 

la  femme  Painvin,    mais   dont    les  consequences  avaient  ete 

beaucoup  plus  graves,  etait  survenua  Bruxelles.  Une  chaudiere 

a  vapeur  avait  eclate ;  cinq  personnes  avaient  ete  tuees ;    sept 

autres,  cruellement  brölees  par  la  vapeur,  n'avaient  pas  tarde  a 

succomber  a  leurs  blessures.  Une  instruction  avait  ete  ouverte 

mais  les  causes  de  l'explosion  n'etaient  pas  nettement  deter- 

minees.  Dans  ces  conditions,   une  femmc   Adriaenssens  avait 

fntroduit  une  demande  en  dommages-interets  conlre  la  Societe 

Liniere,  proprietaire  de  la  chaudiere  qui  avait  fait  explosion  ; 

le  tribunal,  dans  un  jugement  du  31  mai   1871,   rendu   sur  les 

conclusions  conformes  de  M.  Faider,   posa  en  principe  «  qu'il 

«  ressort  du  texte   de  Tarticle  1384  du  Code  civil  que  le  pro- 

5  prietaire  d'une  chose  m^me  inanimee,   qu'il  a  sous  sa  garde, 

«  est  responsable  du  dommage  cause  parle  fait  de  cette  chose ; 

<  —  que  si  Ton  se  penetre  de  l'esprit  de  cette  disposition,  Ton 

a  acquiert  la  conviction   que   cette   responsabilite  prend  nais- 

'<  sance  du  moment  oü,  du  seul  fait  de  la  chose,  il  resulte  un 

t  prejudice  ;  qu'il  est  en  effet  naturel  et   logique  que  le  pro- 

«  prietaire  d'une  chose,  sur  laquelle  il  a  droit  et  devoir  de  sup- 

€  veillance  et  de  direction,  soit  legalement  presume  en  etat  de 

«  faute,  des  Tinstant  oü  cette  chose  cause  un   prejudice.  »  Le 

tribunal  ajoutait  que  la  responsabilite  venait  cependanta  cesser 

quand  le  proprietaire  etablissait  qu'il  n'avaitpu  empecher  lefait 
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qui  donnait  Heu  a  la  responsabilite.  Comme,  dans  Tespece,  la 
Societe  Liniere  ne  prouvait  pas  qu'elle  n'avaiL  pu  emp^cher 
Texplosion,  eile  fut  declaree  responsable  et  condamnee  ä  des 
dommages-interets. 

La  Cour  d'appel,  ä  laquelle  ce  jugement  fut  defere,  supprima 
les  considerants  que  nous  venons  de  rapporter,  tout  en  aditiel- 
tant  la  theorie  si  nettement  exposee  par  le  Tribunal  de  Bru- 
xelles.  En  elTet,   apres  avoir  declare  que  c'etait  ä  la  ferame 
Adriaenssens  qu'incombait  la  Charge   d'etablir  que  Taccident 
dans  lequel  son  mari  avait  trouve  la  mort  etait  arrive  par  la 
faute  de  la  Compagnie,   eile   ajoutait :  «  Attendu   que   ni  le 
«    rapport  fait   par   le   conducteur  des   ponts   et  chaussees, 
((  Charge  de  rechercher  les  causes   de  l'accident,  ni  Texper- 
((  tise  judiciaire   ne   signalent  k  la  decharge  de  Tappelcinte 
«  aucun  fait  de  force  majeure  ni  aucun  cas  fortuit,  et  que  rien 
tt  n'indique    qu'Adriaenssens  ait  commis  une  faute  ou   une 
«  imprudence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. »  S'appuyanl 
sur  ces  considerations,  la  Cour  declara  la  Compagnie  respon- 
sable et  ponfirma  le  jugement  qui  lui  etait  defere  (1).  La  Cour 
ayant  evite  de  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  pur,  son  arret 
ne  presente  aucun  inter^t  theorique  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
m^me  du  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles.  II  s'appuie  sur 
les  mömes  texles  que  la  Cour  de  Cassation  et  les  tribunaux 
fran^ais,  mais  il  les  interprete  tout  differemment.  Pour  lui,  bien 
que  la  responsabilite  soit  regie  par  les  articles  1382  et  suiv.  du 
Code  civil,  le  droit  a  Tindcmnite  resulte  du  fait  mime ^  en  vertu 
dÜ\3XiQ  presomption  legale  de  faute  qui  existe  contre  le  niaitre^ 
a  moins  que  celui-ci  ne  prouve  que  l'accident  est  le  resuUal 
d'un  cas  fortuit  ou  que  la  cause  ne  peut  lui  ^tre   impulee. 
Depuis,  la  meme  theorie  a  ete  consacree  par  un  arrel  de  la 


(1)  M.  Sainctelette,  parlant  de  cet  arröt,  dit  avec  raison  :  «  Autant 
vaudrait  motiver  une  condamnation  penale  en  disant :  Attendu  qut* 
ni  les  temoins  ni  les  experts  ne  s^ignalent,  a  la  decharge  du  pre- 
venu,  aucun  tiers  ä  qui  Ton  pnissc  imputer  le  crime,  et  que  ri«i 
n'indique  qu'il  y  ait  eu  suicide.  » 
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Cour  de  Oand  du23  juin  1888;  et,  plus  recommcnt  cncore,  oll 
iiLte  brillamment  developpee  devant  la  sixieme  CliHmhre  d 
la  Cour  d'appßl  du  Bruxelles  par  M.  lavocat  ^neral  Staes. 

D'apres  une  troisiomc  theoric,  Ic  principe  de  la  responsabi 
lile  elait  clans  la  Convention  mSrne  qiii  lic  le  maitre  a  l'ouvrier 
il  etail  dans  le  conlrat  de  loiiage  de  Services.  —  Ce  dernier  sy* 
lerne  pouvait  revendiquer  pourlui  lautoritü  d'un  jurisconsull 
eminent,  M.  Sainctelette,  aacicn  niinistre  de»  travaux  public) 
avocat  au  barreau  de  Bruxelles,  qiii  l'a  exposc  et  soutenu  dan 
un  ouvrage  demeure  celebre.  {De  la  responsabitile  et  de  i 
(Garantie,  1884.  Cf.  Marc  Sauzet,  De  la  renponsabÜüe  de 
palrons  fis-ä-vis  des  onvriors  dans  les  acci'dents  indnstHels 

L'examen  du  fait,  dil-il,  notis  moiitrc  lo  patron  acquerai 
par  ie  conlrat  de  louage  de  Services  et  exoi\'anl  de  plus  en  plu 
impepieusement  le  droit  de  siirveiller  et  de  Commander  Vom 
vrier.  —  Par  Suite,  la  bonne  Toi  veut  que  Ic  mnttre  qui  engo^ 
ainsi  les  servi«»»  d'nn  ouvricr  a'oblige  ä  le  guider,  ä  le  prolt 
gor,  äle  defendre  contre  los  risqucs  de  toiil  genre,  y  compr 
les  temerites  de  l'inexpericncc,  les  enlrainements  du  Iravail  t 
les alTolemenlK  du  devouemenl.  —  I/actionpitrlaquellel'ouvrit 
reclamc  la  compensation  du  dommago  resullaiit  dun  uccidei 
sun'enu  dans  son  Iravail  nait  douc  de  ('Obligation  de  ga/anlii 
implicilement  inserie  dnns  le  lontrat,  et  par  laquelle  le  patro 
lui  a  promis  qu'en  execulont  cc  qu'il  lui  commande,  il  ne  li 
arrivera  aucim  mal. 

Selon  le  droit  ciimmuii  des  eoiilrals,  le  pulron  ne  dcvi 
jamais  supporicr  iii  le  cas  forluil,  ni  la  force  niajiMire,  ni 
Taute  propre  du  la  victime.  —  Mais  les  aulres  regles  i[ 
les  regissent  devroril  etre  appliqiiiies,  elles  «nssi,  dai 
toule  leur  rigiieur.  Ainsi  il  faul  diicidcr  que,  qiiand 
patron  pensera  que  sa  respoiisabilile  n'est  pas  engagee.  i 
sera  a  lui  de  prouver  que  laccidcnt  provient  de  la  faule  ( 
Touvrier  ou  de  la  force  majeure  ;  «  JVnlends,  dil  M,  Saincti 
H  leite  (1).  ne  diminuer  en  rien  le  droit  du  patron.  Je  demani 

{!)  l.oe.i-it.  p.  158. 
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a  seulement  qu'il  l6  fasse  valoir  d*une  fa^on  conforme  ä  la  regle 
«  generale  des  contrals.  Sans  doute,  il  ne  serait  pas  juste  de 
((  rendre  le  maitre  garant  des  siiites  d'un  evenement  que  Tou- 
«  vrier,  dans  son  independance  et  son  initiative,  eüt  pu  eviter. 
(i  Mais  relativement  a  l'ensemble  de  la  Situation  de  Touvrier,  ä 
<c  la  somme  des  risques  qu'il  court,  c'est  la  une  exception,  ce 
«  n'estpas  le  fait  general.  Or,  c'est  au  debiteur  du  fait  general 
«  de  prouver  le  fait  exceptionnel  qui  le  libere.  Ce  serait  une 
«  absurdite  de  vouloir  faire  supporter,  de  droit,  au  voiturierou 
((  ä  l'assureur,  Tavarie  causee  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
<c  et  cependant  c'est,  de  l'avis  de  tous,  au  voiturier  et  ä  Tassu- 
((  reur  de  faire  la  preuve  que  Tavarie  provient  du  vice  propre. 
((  Ce  serait  uae  monstruosite  de'mettre,  de  droit,  le  cas  fortuit 
((  a  la  Charge  du  debiteur,  et  cependant  de  droit,  le  debiteur 
«  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allegue  pour  se  pre- 
«  tendre  libere ;  quelle  raison  y  aurait-il  ici  de  renverser  les 
a  regles  generales  des  contrats  ?  Qu'on  la  nomme  !  » 

De  ces  trois  systemes,  le  premier  seul  etait  suivi  par  les  tribu- 
naux  fran^ais.  Par  suite,*il  etait  de  principe  en  France  que 
l'obligation  de  reparer  le  dommage  resultanl  d'un  accident 
residait  entierement  dans  le  deli't  on  le  quasi-delit  qu'avail 
commis  le  patron,  et  la  victime  qui  invoquait  la  faute  devait 
la  prouver.  Mais  il  est  juste  de  Consta ter  qu'il  y  avait  une  ten- 
dance  tres  marquee  a  attenuer  ce  que  ces  principes  avaienl  de 
tropabsolu  etdetrop  rigoureux.  (Cass.,  lOavril  1887.  Sir.  87. 1. 
217.  P.  87,  1,  521.) 

II  n'en  avait  pas  moins  paru  —  et  avec  raljou — que  le  regime 
du  Code  civil,  meme  avec  les  temperaments  admis  dans  le  der- 
nieretat  de  la  jurisprudence,  etait  trop  dur  pour  Touvrier  qu'il 
plagait  dans  une  condition  d'inferiorite  manifeste  vis-a-vis  de 
son  patron .  —  "De  plus,  il  etait  mauvais  de  mettre  les  juges 
dans  ralternative  ou  de  rendre  des  sentences  iniques  ou  de  faus- 
ser  les  textes  qu'ils  ont  pour  mission  d'appliquer. 

Ces  considerations,  et  aussi  le  niouvement  qui  se  produisait 
dans  presque  toute  l'Europe,  specialement  en  Belgiqiie,  en 
AUemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse,  firent  naftre  tout  ä  eoup 
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de  nombreux  projets  de  reforme,  L'un  des  premiers 
la  Chambre  des  deputes,  en  1879,  fut  celui  de 
Nadaud  ;  le  Parlement  fut  successivement  saisi  de 
autres,  et  une  loi  fut  rnöme  votee  en  premiere  I 
23  octobre  1884,  mais  la  fiti  de  la  legislature  sut 
qu'un  vote  definilif  eüt  pu  intervenir.  —  La  Cbarab 
pouvoirs  expirerent  en  1889  fut  saisie  de  six  projet 
micrelait  presenle  par  M.  Lagrange  ;  ce  n'est  que  la 
tion  de  la  loi  votee  en  1884 ;  un  second  emanait  de  M 
untroisieme  de  M.  Lockroy,  alors  ministre  du  comm 
rindustrie,  un  quatrieme  de  M.  de  Mun,  un  cin< 
M.  Feli);  Faure,  et  enfin  un  sixieme  de  M,  Keller.  — 
projets  furent  renvoyea  ä  une  commission  unique  s 
rapporteur  M.  Duche,  plus  tard  remplace  par  M.  Ri< 

Le  projet  elabore  par  cette  commission  fut  soumis  : 
de  la  Chambre  au  mois  de  mai  1888 ;  la  discussion  : 
(1  I'ensemble  de  la  loi  fut  adopte  dans  la  seance 
Ift  1888. 

La  Chambre  substituc  aux  reglos  posees  par  le  Cc 
principe  du  risqite  professionnel.  L'industrie  moderi 
aveccllc  des  risques  inevitablcs  ;  c'est  aussi  loutnati 
a  eile  qu'il  faut  demander  la  reparation  des  accide 
occasionne,  —  Pour  prevenir  le  plus  possible  les  coi 
entre  palrons  et  ouvriers  sur  le  niontant  de  l'indemn 
Jet  pose  les  bases  mömes  de  ces  indemnites  ;  comi 
quence  du  nsque,  il  prevoit  l'assurance.  Mais  lind 
libreou  de  s'assurer  k  une  compagnie  d'assurance  [ 
la  caisse  d'assurance  de  l'Etat  reorganisee  ou  de  reale 
pre  assureur  avec  privilege  pour  I'ouvrier,  ou,  enfin, 
reräquelquc  syndicat  d'assurances  mutuelles. 

Apres  ce  volc  delinitif,  la  loi  fiit  soumise  au 
M.  Blavier  avait  dej«  depose  un  projet  analogue  sui 
Je  cette  assemblee  ^  une  commission  avait  ote  nom 
eile  avait,  par  convenance,  suspcndu  scs  Iravaux,  d 
que  la  Chambre  avait  ele  saistc  d'un  projet  emanant  ( 
neraent ;  "cest  ä  cette  m^me  commission  que  fut  n 
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loi  adoplee  par  la  Chanibre  des  depiiles.  —  M.  Tolain  deposa 
son  rapport  le  24  janvier  1880  ;  la  discussion  commenga  le 
8  mars  suivant,  mais  de  nombreux  contre-projets  furent  pre- 
sentes  par  MM.  Blavier,  Felix  Martin,  Beranger,  Cordelel, 
Maze  et  Trarieux,  ce  qui  necessita  le  renvoi  ä  la  commission.— 
La  discussion  fut  reprise  le  l**"  avril ;  et,  apres  de  longs  debals, 
le  Senat  adopta  Tarticle  l"*"  que  lui  proposait  sa  commission 
par  l'organe  de  M.  Bardoux,  remplagant  le  rapporteur.  M.  To- 
lain, absolument  oppose  ä  cette  nouvelle  maniere  de  voir.  Mais 
un  nouveau  contre-projet  futensuite  presente  par  M.  Felix  Mar- 
tin, et  malgre  l'opposition  du  rapporteur,  le  renvoi  ä  la  commis- 
sion fut  encoreprononce.  (Le  Poittevin.  Lesaccidentsdu  travaily 

Le  projet  modifie  fut  soumis  aux  deliberations  du  Senat  le 
22  mai  1890  et  vole  par  169  voix  contre  16.  Ce  texte  differe  sur 
un  grand  nombre  de  points  de  celui  precedemment  adopte  par 
la  Chambre  des  deputes. 

D'apres  le  Senat  aucune  indemnile  n'est  due  a  l'ouvrier  en 
cas  de  faute  lourde  de  sa  part.  Si  Taccident  est  du  ä  la  faute 
lourde  du  patron  le  Code  civil  reste  applicable.  Si  Taccidentesl 
du  ä  un  cas  fortuit,  ä  la  force  majeure,  ä  une  faute  legere  de 
Touvrier,  ou  meme  ä  une  cause  inconnue,  le  Senat  admet  le 
risque  professionnel  reduit,  et  met  l'indemnite  ä  la  charge  du 
patron. 

Le  Senat  m'odifiait  en  outre  le  taux  des  indemnites.  Jl  repous- 
sait  l'assurance  par  l'Etat,  ainsi  que  les  syndicats  d'as- 
surances   mutuolles  dont  la  Chambre  prevoyait  la  formalion. 

Un  mois  ä  peine  apres  le  vote  du  Senat,  le  28  juin  1890, 
M.  J.  Roche,  ministre  du  commerce,  deposait  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  nouveau  projet  qui  constituait  une  sorte  de 
transaction  entre  le  texte  vote  par  la  Chambre  en  1888  et  le 
texte  qui  venait  d'^tre  adopte  au  Senat. 

Le  projet  gouvernemental  admettait  le  risque  professionnel. 
mais  il  acceptait  le  vote  du  Senat  en  ce  qui  concerne  la  faute 
lourde  et  le  taux  des  indemnites.  11  rendait  Tassurance  obliga- 
loire. 

Divers  deputes  notamment   MM.    Granger,  Dron,  de  Mun, 
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Pierre  Richard,  Ricard  et  Giiieysse  prirent  a  leur  lour  l'initia- 
live  de  propositions  de  lois  relatives  les  unes  ä  la  question  de  la 
responsabilite  patronale,  les  autres  a  la  Constitution  de  caisses 
d'assurances  pour  les  accidents  du  travail. 

Une  commission  fut  nommee  par  la  Chambre  pour  cxaminer 
ces  diverses  propositions ;  eile  designa  pour  son  rapporteur 
M.  Ricard  qui  deposa  son  rapport  le  25  fevrier  1892. 

Leprojetnevintendiscussion  etnefut  adoptequ'en  juin  1893. 
II  comprenait  84  articles . 

11  edicte  le  principe  du  risque  professionnel  a  Tegard  de  tous 
les  employes  et  ouvriers  dont  le  salaire  ne  depasse  pas  2000  fr. 
Comme  en  1888  Tindemnite  est  forfaitaire  et  s'etablit  en  pre- 
nant  pour  base  le  salaire  de  la  victime  de  Taccident.  Le  chef 
d'industrie  peut  etre  son  propre  assureur,  creer  des  caisses 
particulieres  d'assurances  mutuelles,  affilier  ses  ouvriers  a  des 
caisses  de  secours  mutuels  approuveesou  autorisees.  Mais  tous 
les  patrons  quine  se  sont  pas  constitues  leurs  propres  assureurs, 
ou  ne  se  sont  pas  syndiques  sont  obligatoirement  reunisen  cir- 
conscriptioDS  comprenant  un  ou  plusieurs  departements, 
pour  la  repartition  annuelle  des  charges  resultant  de  l'applica- 
tion  de  la  loi. 

Ce  projet  fut  soumis  ä  l'examen  du  Senat,  qui  elut  une 
premiere  commission  dont  M.  Poirier  fut  nomme  rappor- 
teur. 

Favorable  au  risque  professionnel,  la  commission  senatoriale 
reconnaissait  aux  victimes  d'accidents  le  droit  a  une  reparation 
transactionnelle  et  forfaitaire,  admettait  la  creation  d'une  juri- 
diction  speciale  pour  connaitre  des  differends  pouvant  s'elever 
entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  et 
proclamaitla  necessite  d'assurer  par  des  garanties  determinees 
le  paiementdes  indemnites  aux  victimes. 

Ce  projet  fut  adopte  en  premiere  lecture,  mais,  au  cours  de 
la  deuxieme  deliberation  M.  Berenger  deposa  un  amendement 
aux  termes  duquel  ce  n'etait  plus  le  risque  professionnel  qui 
devait  donner  ouverture  ä  indemnite  en  cas  d'accident,  mais 
uniquement  le  travail  dangereux^  ce  contre-projet  fut,  le  30  jan- 
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'6,  renvoye  u  la  commission,  malgre  1' Opposition  de 
et  de  son  rapporteiir  :  d'oü  demission  de  la  commis- 

levcnet,  rapport«ur  de  la  nouvelle  commission,  deposa 
301-1  le  2  mars  180(>. 

Immission  admet  le  risque  professionnel  et  repousse  la 
on  que  voulait  «lablirM.  Berenger  enlre  les  dilterenls 
le  travaux.  Pour  garaiitir  le  paicment  aux  inlercsses 
mnitüs  duDS  aux  vicLimes,  il  prevoit  comme  Icsprojets 
nts,  la  reorganisatiuii  de  la  caisse   nationale   des  acci- 

nat  no  suivil  pas  completcment  sa  commission.  Sil 
i  risque  professionnel,  il  n'accorde  aux  ouvriers  qu'une 
arantic  pour  le  paiemenl  de  l'indemnite  :  le  prtvili'ge 
;les  210i  et  2i04  du  Code  civil.  II  prevoit  l'organisation 
survoillancede  l'Etat  de  eompagnies  d'assuraacet>rran- 
■l  etrangeres,  contre  les  accidents,  de  caisses  syndi- 
ituelles  d'assurances  et  de  syndicats  de  garantie. 
modifie,  le  texte  adopte  par  le  Senat  est  lout  ä  fail  dif- 
e  celui  vote  par  la  Chambre  devant    laquelle  il  dul 

imejouls  fut  designe  commo  rapportour,  etle28octobrp 
s  deputes  adoplaient  un  nouveau  projet  de  loi  qui 
it  sur  presque  tous   les   points,   du  projet  retour  Au 

et,  la  Chambre  revient  pour  la  fixation  des  indemnites 
icalion forfaiüiire.  Les  cbefsdentreprise  peavcnt,  ou 
ellemenl,  ou  associes  entre  eiix,  rester  leurs  propres 
ra.  A  cet  elTet,  ils  doivent  verser  ä  la  Caisse  nationale 
lents,  reorganisee  k  cet  efTet,  les  capitaux  necessaires 
ititiitioD  des  rentes  et  pensions  allouees  l'annee  prece- 
ux  frais  de  peiception  et  autres  necessites  par  le  fonc- 
ent  de  ce  service.  Pour  les  industriels  qui  ne  veulent  pas 
leurs  propres  assureurs,  il  est  etabli  une  assiirancc 
s,  «  laquelle  ils  peuvent  adherer.  Un  conseil  superieur 
denls  estinstitue.  C'est  ii  lui  qu'appartient  le   soin  de 
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drcsser  ime  liste  enunieranttoules  les  indiistrios  et  profesi 
et  fixant,  sur  des  bases  determinees,  les  coefficients  de  rii 
siisceptibles  d'^tre  appliques  ä  chacune  d'elles.  Knßn,  et 
ee  qui  constilue  la  partie  nouvell«  de  la  ioi,  pour  paror  ä  l'i 
vabilile  des  chefs  d'entreprise,  et  assurer  le  paiement 
sommes  dues  par los  industriels mulualises devenus  insolvt 
la  Cliambre  ajoutc  au  priacipal  de  la  cuntribution  des  pat 
lies  chefs  d'tndustrieassiijellis,  qualrc  Centimes  additionm 
ordonncen  m^metcmps  la  perceplion  siirles  mines  d'une 
dim  franc  par  dix  mille  francs  de  valeur  exlraites.  Le  pn 
do  cos  taxes  supplemcntaires,  revisable  cliaque  annee  f 
Ioi  des  ßnances,  seH  a  constituer  un  fonds  special  de  ^ari 
l.ii  Caisse  nationale  des  accidents  est  appelee  ii  ^rer  ce  I 
df  i^rantie,  ä  assurer  le  paiement  des  indemnites  et  a  ex 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprJse  responsable». 

Soumis  aux  deliberations  du  Senat,  ce  projet  ne  fu 
ratifie  en  son  entter  ;  toutefois  les  principales  dispositioi 
furent  accueillies,  et  c'est  le  texle  vote  par  la  haute  assem 
accople  ensuite  par  la  Chambre  des  deputes,  qui  est  devc 
ioi  du  9  avril  1898. 


CIIAPITRE  11 

LEGISLATION    ACTUBLLR 

SECTI0I4  PREUIERE.    —    Carocleres  ginfrau-r    et  Kondition 
iCapplicntion  de  la  toi  de  3S9H. 

§  I.  -  Caractöre  de  la  Ioi  de  1898. 

La  Ioi  de  1898  Jntroduit  pour  la  premiere  fois  dans 
legislation  ie  principe  du  risgite  professionnet  et  proclai 
responsabilite  complete  du  chef  d'entpeppise,  Qiiel  que  soil 
L-ident,  quelle  que  soit  sa  cause,  faule  du  patron,  faule 
lierSjfaute  de  I'ouvpier  lui-m»*me,  cause  fortulle.  force  maj 
si  cct  accident  est  arrive  ä  l'ouvrier  ou  ii  Temploye  par  Ie 
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du  Iravail  ou  a  l'occasion  du  Iravail,  la  victime  a  le  droit  de  re- 
clamep  une  indemnite  au  chef  d'entreprise.  (Amiens,  26juia 
1900). 
Les  articles   1382  et  suivants  du  Code  civil  qui  jusque-lä 
»  avaient  regi  les  accidents  du  travail  cessent  donc  d'^tre  appli- 

cables. Atteint  pap  un  accident  du  travail,  l'ouvrier  n*a  plusa 
prouver,  dans  les  formes  legales,  la  faute  delictuelle  dupalron, 
son  imprudence,  sa  negligence,  ou  celle  des  personnes  donl  il 
est  responsable.  (Serre.  Les  accidents  du  travail). 

§  II.  —  Gonditions  d'application  (1). 

1.  Principe, 

Les  conditions  d'application  de  la  loi  de- 1898  sont  au  nombrc 
de  trois. 

11  faut : 

1»  Que  Taccident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  a  l'oc- 
casion  du  travail  ; 

2®  Que  la  victime  soit  ouvriep  ou  employedans  une  des  indus- 
tries  enumerees  par  la  loi  ; 

3<>  Que  rinterruption  ait  dure  plus  de  4  jours. 

(1)  Lopsque  ces  conditions  ne  sont  pas  röunies,  Ton  doit  rocourir 
aux  principes  gdnöraux  et  appliquep  les  articles  1382  et  suiv.  du 
Code  civil. 

D'autre  part  les  ouvriers  et  employös  qui  se  trouvent  dans  le^ 
conditions  exigees  par  la  loi  de  1898  ne  peuvent  se  ppevaloir,  a  rai- 
son des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes 
dispositions  autres  que  celles  de  cette  loi.  Cela  se  comprend.  La  loi 
de  1898  ayant  pour  but  de  determiner  sur  des  bases  fixes  la  respon- 
sabiiite  des  chefs  d'industrie,  il  devaitStre  formellement  etabli  qoe 
toutes  autres  lois  ne  pourraient  k  l'avenir  ötre  invoqu^es  par  les  ou- 
vriers, k  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes.  Les  ouvriers 
ne  peuvent  donc  pas  opter,  ni  d6s  lors  recourir  au  droit  comniun,  a 
i'art.  1382  du  Code  civil  particuli^rement,  et  venir,  en  vertu  de  oe 
texte,  et  en  administrant  la  preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise, 
deraander  contre  ce  dernier  la  reparation  du  prejudice  qu'ils  ont  eu 
k  subir.  (Serre.  op,  dt  ,  p.  96.  Trib.  civ.,  Dijon  15  f^v.  1900). 
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A)    AcCIDENT    SURVRNU    PAR   LE    FAIT    DU    TRAVAIL 
OU    A    l'oCCASION    du    TRAVAIL 

Laccident,  c'est-ä-dire  le  fait  par  lequel  l'homme  est  victime 
dune  lesion  corporelle,  doit etre  survenu  par  le  fait  du  travail 
OU  äToccasion  du  travail. 

L'ouvrier  travaille,  il  fait  fonctionner  une  machine.  üne 
explosion  se  produit,  un  organe  de  cette  machine  se  brise.  L'ou- 
vrier est  blesse,  il  est  hlesse par  lefait  du  travail.  Un  magon 
monle  sur  un  echafaudage  pour  y  travailler  ä  une  construc- 
tion  ;  pendant  qu'il  y  travaille,  l'echafaudage,  son  instrument 
de  travail,  s'effondre,  et  dans  sa  chute  le  ma^on  se  blesse  ou  se 
lue.  L'accident  est  encore  survenu  par  le  fait  du  travail. 

Supposons  maintenant  Touvrier  occupe  dan%  Vatelier  ä  un 
travail  qui  lui  a  ete  confie.  Une  lampe  placee  au-dessus  de  sa 
t^te  se  detache,  une  poutre  tombe,  un  mur  s'ecroule,  une  ma- 
chine, autre  que  celle  qu'il  manoeuvre,  fait  explosion,  eclate  et 
vole  en  morceaux  et  le  blesse.  De  meme  le  magon  est  au  som- 
raet  d'un  mur  en  construction,  occupe  a  fixer  une  pierre.  Un 
manoeuvre,  passant  ä  cöte  de  lui,  laisse  tomber  sur  sa 
tele  une  corbeille  de  moellons  et  le  magon  est  gravement 
atleint.  Dans  ces  deux  cas,  l'ouvrier  industriel,  le  magon,  ont 
ete  victimes  d'un  accident  survenu  ä  Yocca^ion  du  travail. 
(Serre,  Les  accidents  du  tras^ail^  p.  86.  Douai,  7  aoüt  1900). 

II  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  l'accident  survient  äl'ou- 
vrier  en  rfeÄor«  mSme  de  Vatelier^  au  moment  oü  il  se  rendait  a 
son  travail  ou  en  revenait,  il  n'y  a  pas  Heu  de  recourir  ä  la  loi 
de  1898.  Blesse  en  dehors  del'usine,  en  dehors  du  travail,  Tou- 
vrier  n'est  pas  encore  un  ouvrier,  c'est  un  simple  passant ; 
Taccident  ne  lui  est  arrive  ni  par  le  fait,  ni  ä  Toccasion  de  son 
travail,  il  lui  est  survenu  ä  ce  moment  comme  il  aurait  pu  lui 
survenir  un  dimanche  ou  un  jour  de  chömage.  (Trib.  civ.  Ver- 
sailles, 25  janvier  1900;  Trib.  civ.  Grenoble,  27  juin  1900). 

Notons  en  terminant  que  l'article  lo""  ne  prevoit  et  ne  regle 
que  les  accidents.  II  laisse  en  dehors  les  incapacites  de  travail 
et  les  deces   causes   par   les  maladies  dites  professionnelles  : 
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necrose  chez  les  ouvriers  employ^s  aux  manufaciures  d'allu- 
mettes,  phtisie  des  aiguiseurs  de  meules,  colique  de  plonib  des 
polisseurs  d'armes,  etc.  Un  amendement  presente  en  1893  ä  la 
Chambre  des  deputes  demandant  Tassimilation  complele  entre 
les  maladies  professionnelles  et  les  cas  d'accidents  a  ele 
rejete. 

B)  La  victime  doit  äthe  ouvrier  ou  employe  daxs 

l'uNE     des    INDUSTRIES    KNUMEREES    PAR    LA    LOI 

La  victime  doit  ötre  ouvrier  ou  employe.  En  outre  Taccident 
doit  s'ötre  produit  dans  Tune  des  Industries  auxquelles  la  loi 
est  applicable.  On  peut  les  diviser  en  trois  categories  : 

a)  Industries  designees  par  la  loi  elle-m^me ; 

h)  Industries  non-designees  specialement.  mais  oü  sont  fabri- 
quees  ou  mises  en  oeuvre  des  matieres  explosives  ; 

c]  Industries  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  rnachine, 
mue  par  une  force  autre  que  celle  de  riiomme  ou  des  ani- 
maux. 

a)  Industries  nominativement  designees  par  la  loi,  —  Sont 
specialement  designees  les  industries  suivantes :  indiistrie  du 
bäliment,  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  decharge- 
ment,  magasins  publics,  mines,  minieres  et  carrieres. 

b)  Industries  fahriquant  ou  mettant  en  fpuvre  des  matieres 
,  explosives.  —  S'il  est  une  industrie  offrant  des  dangers  graves 

et  permanents  pour  ceux  qui  s'en  occupent,  c'est  bien  la  fabri- 
cation  des  matieres  explosives,  ou  bien,  dans  les  usines  ou 
chantiers  oü  ne  se  fabriquent  pas  des  explosifs.  leur  mise  en 
oßuvre.  Le  seul  emploi  du  gaz.  de  l'acetylene,  matieres  explo- 
sibles cependanl,  mais  servant  plus  frequemment  a  Teclairage 
d'ateliers,  d'ouvroirs,  de  salles  de  reunions.  ne  donne  pas  lieu 
ä  Tapplication  de  la  loi.  Ce  que  vise  Tarticle  1*',  c'est  la  fabri- 
cation,  la  manipulation  industrielle  des  substances  explosives, 
et  seulement  les  accidenls  qui  peuvent  survenir  dans  l'usine. 
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oü  elles  sont  preparees  pour  U  consommation,  el  ä  l'occasion 
de  celie  consommation. 

c)  Induntries  dann  tesqueües  il  est  fall  iisage  dune  mavhine 
mue  par  ime  face  ntttre  qiie  celle  de  V komme  oii  des  ani- 
nutux.  —  Les  termes  de  la  loi  sont  generaux,  ils  s'appliqucnl 
ä  tout«  exploitatton,  ou  partie  dVxploitatioii,  dans  laquelle  il 
est  fait  usage  d'une  machiiie,  mue  par  une  force  autre  que 
Celle  de  l'homme  ou  des  animaux.  La  loi  du  ^0  juin  1891)  les 
a  ütendus  aux  exploilations  rurales,  aiix  accidenls  du  travail 
agricole.  B^neßcient  donc  de  la  loi  les  ouvriers  occupes  aux  ma- 
chtnesa  battre  et  a  vanner,  aux  turbines,  aux  moulins  a  vent 
ou  ä  eau,  etc. ;  en  sont  exclus  ceux  qui  se  servent  des  outila 
et  inatruments  agricoles  ordinaires,  actionnes  par  Thomme 
ou  par  les  animaux.  (Voyez  ä  la  fm  du  votume  le  texte  de  la 
loi  de  1899]. 

La  ioi  du  9  avril  1808  s'applique  aussi  aux  ouvriers  des 
manufactures  et  etablissements  de  l'Etal  (manuractures  des 
labacs,  d'allumettes,  chemiiis  de  Ter  de  l'Etat,  nianufactures 
industrielles  des  Gobelins,  de  Sevres,  etc.).  Toutefois  il 
n'esl  pas  depoge,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  apprentis, 
et  journaliers  appartenant  aux  aleliers  de  la  marine  et  les 
üuvriers  immatricules  des  manufactures  d'armes  depondant  du 
minislerc  de  la  guerre,  aux  lois,  ordonnanccs  et  reglemcnts  qui 
reglenl  les  pensions  de  retraite.  (L.  1808,  arl.  32). 

C)  L'iNCAPACITE    i>E    ThAVAII.    noIT   AVOIR    ÜVKE    PLUS 
DB    QUATIIB    JUURS 

La  loine  pouvait  pei-meltre  que  pour  unaccident Sans  impor- 
tance  et  qui  n'a  prive  l'ouvrier  de  son  travail  que  pour  un  tcmps 
Ires  court,  le  benefice  du  ris'pio  professionnel  püt  etre  reven- 
dique.  Elle  exige  donc  un  minimuni  de  quatre  jours  d'incapa- 
eite  de  travail  (Scrre,  op.  eil.,  p.  04). 

<1)  La  loi  du  9  avril  1898 est  egalement applicable  aus  communes 
qui  aont  reaponsables  des  accidents  sufvenus  aux  ouvriers  travail- 
lantpourlcurcoDipte.  (Trib,  civ.,  Seine  ?  juillet  1900). 
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2.  Exception, 


La  loi  est  inapplicable  a  Touvrier  qui  se  fait  aider  accidenlel- 
lement,  dans  Texecution  de  son  travail,  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  camarades. 

II  eüt  ete  injuste,  en  effet,  de  transformer  un  simple  ouvrier 
en  un  patron  «  malgpe  lui  »,  de  lui  infliger  les  charges  imposees 
au  paironat,  de  faire  un  chef  d'entreprise  de  Fouvrier  travai)- 
lant  seul  habituellement,  n'ayantni  chantier,  ni  atelier,  ni  capi- 
tal  d'exploitation  et  qui,  par  le  fait  d'un  hasard,  d'un  travail 
imprevu  et  plus  penible,  est  oblige  de  se  faire  aider  par  un  ou 
plusieurs  camarades,  que  lui-meme  ira  aider  le  lendemain. 
(Trib.  civ.  Andelys,  24juillet  1900.) 

SBCTION  11.  —  Etendue  de  la  loi  de  1898. 

Les  ouvriers  et  employes  dont  le  salaire  annuel  depasse 
2.400  francs,  ne  beneficient  de  la  loi  que  jusqu'ä  concurrence  de 
cette  somme  (L.  1898,  art.  2,  §  2). 

Le  projet  vote  par  la  Chambre  en  1888,  portait  ce  chiffre  ä 
4.000  francs.  Supprime  par  le  Senat  et  repris  en  1893  par  la 
Chambre,  il  fut  reduit  par  le  Senat  ä  ce  qu'il  est  aujourd'hui 
sur  cette  Observation  du  rapporteur,  M.  L.  Ricard,  qu'il  ne  fal- 
lait  pas  grever  notre  Industrie  de  charges  excessives  et  qu'au- 
dela  d'un  certain  chiffre  absolument  necessaire  aux  besoins  de 
sa  vie  et  de  celle  de  sa  famille,  le  travailleur  peut  prelever  la 
somme  necessaire  pour  assurer  sa  subsistance  et  son  repos 
dans  ses  vieux  jours. 

Pour  le  surplus  des  2.400  francs  les  ouvriers  et  employes 
n'ont  droit  qu'au  qnart  des  rentes  ou  indemnites  \i)  stipuleesä 

(1)  Certains  juges  s'en  tenant  k  la  lettre  stricte  de  la  loi,  ont  pense 
que  ia  reduction  devait  porter  non  seulement  sur  les  rentes^  mais 
encore  sur  les  indemnites  jonrnaliercs,  (Justice  paix,  7  mai  1900. 
Cette,  16  mai  1900.) 

"Cette  interpretation  est  contraire  aux  prineipes  essentiels  surles- 
quels  repose  la  loi  de  1898. 

En  effet,  si  la  rente  est  basee  sur  le  salaire  annuel,  il  n'en  est  pas 
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Part.  3  (voy.  üifrä),  a  moins  de  Conventions  eontraires  quant 
an  chiffre  de  la  quotite. 


SECTiON  ni.  —  Caraclere  et  quotite  de  Vindemnitö,        .  , 

§  P^  Garactöre  forfaitaire  de  rindexnnitö. 

Las  legislations  etrangeres  admettent  presque  toutes,  le 
caractere  forfaitaire  de  rindemnile. 

C'est  lä,  en  effet,  le  seul  moyen  de  supprimer  les  innombra- 
bles  proces  que  peuvent  susciter  les  questions  de  responsabi- 
lite ;  chacune  des  parties  connaissant  exaclement  Tetendue  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs  n'a  aucun  inter^t  ä  recourir  ä  Tin- 
tervention  de  l'autorite  judiciaire  et  les  indemnites  doiv,ent  se 
regier  ä  l'amiable,  resultat  aussi  utile  pour  les  patrons  quepour 
les  ouvriers,  les  premiers  evitent  des  frais  considerables,  les 
seconds  touchentimmediatement  ce  qui  leur  est  dü,sans  avoir  ä 
craindreles  lenteurs  d'une  procedure  compliquee. 

Ce  Systeme  a  seduit  le  legislateur  frangais  qui  l'a  adopte. 

§  IL  Quotit6  de  rindemnit6. 

Pour  determiner  le  montant  de  Tindemnite,  lart.  3  prend 
ponr  base  la  gravi te  de  l'accident  et  distingue  :  1°  Tiiicapacite 
absolue  et  permanente  ;  2»  l'incapacito  partielle  et  permanente  ; 
3°  rincapacite  tcmporaire  ;  4°  raccident  suivi  de  mort. 


ainsi  de  l'indemnite  joupnaliöre ;  celle-ci  est  une  partie  —  et  une 
partie  toujours  la  mömo  —  du  salaire  touchö  au  moment  de  l'acci- 
dent. En  outre  rirreductibilite  de  l'indeuinite  journaliöre  se  trouve 
iniplicitement  confirmöe  par  l'art.  20  qui  au  cas  de  faute  inexcusa- 
ble  de  l'ouvrier  ou  du  patron,  perniet  au  tribunal  d'augmenter  ou 
dediminuer,  non  rindemnite  joumaliere,  mais  la  pension,  la  rcnte. 
L'indemnite  journalierc  resto  fixee  ä  la  valeur  du  demi  salaire. 
(Voy.  Rapp.  Mii'uian,  1901.  Chambre  n"  2332,  p.  8.) 
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1.  Incapacite  absolne  et  permanente. 

Dans  le  projet  qu'elle  avait  vote  le  10  juin  1893,  la  Chambre 
consideraitcommeincapacites  permanentes  absoluesde  travail: 
la  cecite,  la  perle  compleie  de  Tiisage  de  deux  membres.  ou 
Wüte  infirmite  incurablo  meltant  la  victime  hors  d'etat  de  Ira- 
vailler  et  de  pourvoir  ä  sa  subsistance. 

Cette  definition  n'a  pas  ele  reprodiiile  dans  le  texte  definitif 
et  le  legislateur  a  laisse  ä  la  jiiridiction  saisie  de  la  demandeen 
indemnite  le  soin  de  decider  si  la  victime  d'un  accident  est 
atteinte  ou  non  d'une  incapacite  permanente  absolue. 

Le  taux  de  la  pension  viagere  allouee  en  cas  d 'incapacite 
permanente  absolue  a  varie  dans  les  divers  textes  successive- 
ment  adoptes.  II  est  aujourd'hui  definitivement  fixe  ä  une  rente 
egale  anx  deux  tiers  du  salaire  annuel. 

Nous  dirons  plus  loin  comment  se  calcule  le  salaire  annuel. 

2.  Incapacite  partielle  et  permanente. 

Si  Taccidentjdont  Touvrier  est  victime, entraine  une  incapacil^ 
partielle,  mais  permanente,  l'ouvrier  a  droit  a  une  rente  egale 
ä  la  moitie  de  la  reduction  que  Taccident  aura  fait  subir  au 
salaire. 

La  reduction  sera  determinee  par  comparaison  du  salaire 
annuel,  gagne  par  l'ouvrier  avant  Taccident,  et  de  celui  qu  H 
gagne  ou  peut  gagner  apres  Taccident  (1).  Le  quantum  de  la 
rente  est  la  moitie  de  la  reduction  qu'aura  subie  le  salaire  de 
Touvrier  blesse. 

(1)  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulon  du  23  janvier  1900 
et  un  arröt  de  la  Cour  de  Nancy  du  1''''  inard  1900  ont  refuse  d*ac- 
corder  aucune  rente  ä  la  victime,  malgrö  une  incapacite  evidente 
encore  que  faible,  sous  le  pretexte  qu'aprfes  Taccident  Touvrier  avait 
repris  son  travail  dans  l'entpeprise  au  w6me  salaire  qtCauparatant* 
Ces  decisions  sont  evidömment  contrairesä  la  volonte  du  legislateur. 
Si  le  magistrat  doit  mesurerla  rente  k  la  reduction  que  rincapa<.'ito 
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3.  Incapacite  temporaire. 


A)  Taux  de  l'indemnite 

Lorsque  l'accidcnt  n'entraine  qu'une  incapacite  de  travail 
temporaire,  la  victime  a  droit  a  iine  indemnite journaliere  egale 
ä  la  nioilie  du  salaire  touche  au  moment  de  Vaccident, 


partielle  «  aura  fait  subir  au  salaire  ».il  a  toujours  ete  entendu  qu'il 
ne  pouvait  s'agir  ici  du  salaire  journalier  aniiuel  qu'il  pourra  nor- 
malement  gagner  dans  l'avenir.  Le  salaire  regu  par  Touvrier  dös 
qu'il  reprend  le  travail  est  un  des  Clements  d'appr^ciation  que  doit 
retenir  le  juge  ;  11  est  inadmissible  que  ce  soit  le  seul.  Toute  juris- 
prudence  eontraire  aboutirait,  soit  au  detriment  du  patron,  soit  k 
celui  de  l'ouvrier,  aux  pires  erreurs. 

Tout  chef  d'entreprise  aurait  en  effet  un  moyen  simple  de  se 
süustraire  aux  charges  que  la  loi  veut  qu'il  Supporte  ;  il  lui  suffirait, 
dös  que  son  ouvrier  peut  reprendre  le  travail,  et  quelle  que  soit  son 
incapacite  partielle,  de  rerabaucher  au  mßme  salaire ;  des  que  le 
tribunal  aurait  debout^  l'ouvrier  de  sa  demande  de  pension,  dfes  que 
cette  d^^cision  serait  devenue  definitive,  le  patron  congedierait  cet 
ouvrier  ou  lui  offriraii  un  salaire  rMuit.  L'ouvrier  serait  sans 
defense:  il  lui  serait  impossible  de  faire  appel  ä  l'article  17,  d'in- 
tenter  une  action  en  revision  ;  la  demande  de  revision  ne  peut  §tre 
fondee  en  effet  que  sur  Vaggraoation  de  l'infirmite,  et,  dans  le  cas 
envisage,  on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  l'infirmite  s'est  aggravee; 
Tetat  de  l'ouvrier  est  reste  le  mörae  ;  il  n'y  a  eu  ä,  son  egard  qu'une 
erreur  d'appröciation  eommise  par  le  tribunal  et  cette  erreur  serait 
irreparable. 

Nous  venons  de  supposer  la  mauvaise  foi  du  chef  d'entreprise ; 
nous  pourrions  k  l'inverse  supposer  la  mauvaise  foi  de  l'ouvrier  ; 
celui-ci,  sa  blessure  une  fois  consolidde,  reprendrait  non  le  travail 
qu'il  peut  en  realite  accomplir,  mais  un  travail  volontairement 
moindre  ;  il  mettrait  ses  etforts  k  ne  recueillir  qu'un  salaire  döri- 
soire,  en  Evidente  disproportion  avec  sa  capacite  veritable.  Dfes  que 
la  rentc  övalu^e  sur  cette  base  lui  serait  attribuee  de  faQon 
definitive,  il  jetterait  le  masque,  reclameraitetobtiendrait  le  salaire 
plus  eleve  auquel  il  peut  en  effet  pretendre.  Ici  encore  l'infirmite 
ne  .serait  pas  atUnuec  selon  les  termes  de  l'article  19 ;  eile  aurait 
ete  simplement  mal  appreciee  par  le  tribunal.  Le  chef  d'entreprise 
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B)  Point  ob  DtPAtiT 

Vlais,  pour  qu'elle  ait  di'oit  ä  celte  indeninite.  une  cnndilioa 
,  indispensable.  11  faiit  qiic  rincapacilii  ail  dure  plus  de  <]ua- 
jours  et  ce  ri'ost  qu'ii  pai-tir  du  cinqiiiemcjourde  l'incapacite 
ecourtlindcntnite.  (Justice  paix,  Courbcvoie  20  mars  1900. 
ssation  civ.  2  mal  lOüO.j 

iirait  aucuii  recours  en  reviaion ;  le  prejudlte  ä  lui  cause  serail 
Initif. 

in  dehors  mSme  do  cette  (lypotliese  extröiiie  de  la  mauvaise  foi 
l'nne  uu  de  l'autre  des  parlies,  il  est  indispensable  d'envisager  le 
oü  le  ehef  d'entreprise,  mü  par  un  sentiment  de  haote  phitan- 
opie,  ofirirait  ä  sün  ouvrier  blessä,  malgre  son  incapacite,  leui^oie 
lire  qu'avant  l'accident,  avec  l'intcntion  tr6s  ferme  de  ne  point  le 
uire  ultcrieurement;  le  legislateur  de  i898a  voulu  que,  ntimv 
IS  ce  cas,  le  juge  füt  lie,  que  lalui  lui  Imposit  l'obligation  d'atlri- 
T  uae  rente  i,  la  victime;  c'est  le  seul  moyen  d'afflrmer  el  de 
aatir  [ei  droits  de  celle-ci.  Qu'adviendrait-il,  en  effet,  si  le  pairnii 
e  M61e  fi  ses  etigagenients  venant  ä  mourir.  son  üuccjsseur.  sua- 
IX  de  reuliser  dans  la  luaisün  toute^  les  ccoriumies  pussible». 
isait  de  reconuattre  une  promesse  dont  aucune  trace  ne  resterait 
ui  nec;onstituerait  pa3  un  contraf.'  Qu'adviendrait-il  aussi  le 
•  oü,  le  Premier  patron  restant  ä  la  tÄte  de  l'entreprise,  sod  ouvrier 
,it  oblige  ou  simptement  desireux,  pour  une  cause  quelcunquc. 
e  quitter? 

outes  ces  eonsäquencea  aautenlaux  yeux  ;aussi  le  legislateur  de 
i  a-l-il  tenu  ä  ce  que  ie  tribunal  accordit  une  rente  ä  l'ouvrier. 
es  Ics  [uis  qu'uae  incapacite  apparaitrait,  m^nie  »i  l'ouvrier  er-l 
:re  au  möme  »alaire  dans  l'entreprise;  car  l'ouvrier  peut  quiller 
e  entrcprise;  il  en  est  libi'e,  des  circonstancea  independanlesde 
olontä  peuvent  l'y  contraindre ;  et  l'iacapacite  qui  au.^si  long 
pa  qu'il  etait  reste  che/  le  m&me  patrou,  a  pu  ne  pas  catreiner 
rlui  de  redaction  de  salaire,  peut  dös  ce  jour  le  g^ner  grave- 
it  pour  trouver  ailleurs  du  travail. 

ussi,  dans  rimpösaibiliK;  absolue  oü  il  se  trouvait  de  prevoir  el 
iuniörep  toutea  les  hypotliöses,  toutcs  les  circonslaoc^s  de  faii 
ptiurraient  se  produire,  le  legialateur  a-t-il  dö  inscrire  dans  la 
■el.te  fi>rniulc  «  une  rente  egale  k  la  tnoitie  de  la  reduclion  i|iie 
^idcat  aura  fait  subir  au  salaire  ».  assez  Kouple  pour  lai^serau 
:  la  faculte  d'apprecier  lui-mi^iue  ces  circonstances.  11  a,  dans 
;icle  tO,  üxi  les  r^gles  ä  snivre  pour  däterminer  le  salaire  acaat 
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Cette  defalcation  des  quatrc  premiers  jours  est  en  contradic- 
tion  avee  les  statiits-modeles  des  Societes  de  secours  mutuels 
approuvees,  aussi  bien  ceux  qiii  cxistaient  sous  le  regime  de  la 
loi  de  1852  que  ceux  qui  ont  ete  dresses  au  Ministere  de  Tinte- 
rieur,  conformement  ä  la  loi  du  le""  avril  181)8 ;  ces  Statuts  por- 
tent  en  effel,  Cli.  VJ,  Section  I,  article  35  : 

a  Les  membres  participants  malades  ont  droit  aux  soins  medi- 

caux  et  aux  medicanients  pendant  une  duree  de pouf  cha- 

qiie  nialadie.  Ils  ont  droit  en  outre  ä  une  indemnite  quolidienne 

en  arpfent  de Francs  pour  les  liommes,  et  de fräncs  poup 

les femmes a partir  du premier fou r iiisqii  an. , . .  jour  de  maladie. 

«  Une  indisposition  de  cinq  jours  ne  donne  pas  lieu  a  une 
indemnite.  nne  mala  die  plus  prolongee  y  donne  droit  des  le 
^rentier  jour.  » 

Cependantles  abus  sont  infiniment  plus  faciles  en  ce  qui  touche 
les  maladies  ou  indispositions  imprecises  que  lorsqu'il  s'agit 
(l'accidents,  suivis  presque  toujours  de  blessures  oppärentes. 

D'ailleurs  ce  n'est  qu'au  tout  dernier  moment,  au  coursd'une 
seance  du  mois  de  mars  1898,  que  la  defalcation  des  qualre  Pre- 
miers jours  a  ete  inseree  dans  la  loi  par  le  Senat ;  eile  n'avait 
Jamals  ete  presentee  dans  les  nombreux  projets  adoptes  succes- 
sivement  par  Tune  ou  par  Tautre  des  Assemblees ;  en  particulier 
le  texte  vote  par  le  Senat  le  20  mai  1890  portait  expressement 
celte  disposition:  «  Toute  indemnite  journaliere  est  due  a 
partir  du  jour  de  l'accident.  » 

Une  modification  de  cet  article  a  ete  proposee  par  M.  Mirman 
et  adoptee  par  la  Chambre  des  deputes  (1). 

Taccident;  11  n'en  pouvait  fixer  pour  determiner  le  salaire  apres 
rai,*cident.  Le  salaire  que  d6s  la  reprise  du  travail  regoit  la  victime 
est  un  f^ieraent  fort  important  k  considörer;  mais  le  juge  ne  peut 
evidemment  le  prendre  comme  base  de  la  rente,  qu  a  la  condition 
que  ce  salaire  Ini  apparalsse  comme  correspondant  exactement  ä  la 
capacite  de  la  victime,  en  dehors  de  tonte  Intention  ou  frauduleuse 
ou  philanthropique.  (Rapport  Mirman  preclte,  p.  11.  Cf.  Trib.  civ. 
Prades,  6  decembre  1899.  Trib.  civ.  Lille,  28  decembre  1899.  St- 
Quentin,  5  janvier  1900). 

(1"^  Notons  la  decision  du  juge  de  paix  de  St-Galmler,  du  4  de- 
cembre 1899  qui  deelare  l'indemnite  due  ä  compter  du  jour  de  l'acci- 
dent. 
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C)  Des  dimanches  et  jours  feribs 

Des  contestations  se  sont  elevees  sup  la  qucsiion  de  savoir  si 
rindemnite  journaliere  devait  tHre  attribuee  a  la  victime  sans 
dislinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  feries{l).  Laloi 
de  1898  ne  s'exprime  pas  sup  ce  point  en  ternies  formels,  et  les 
travaux  preparatoires  n'ont  point  permis  d'edifier  unejurispru- 
dence  constante.  11  y  a  evidemment  un  interet  superieur  a  dis- 
siper  toute  incertitude  sur  une  qucstion  de  principe  qui,  a  la 
liquidation  de  chaque  accident,  se  dpesse  devant  les  parlies  ou 
devant  le  juge  ;  il  faut  que  la  loi  affirme  ou  refuse  nettemenl  ä 
la  victime  le  droit  ä  recevoir  cette  indemnite  les  dimanches  et 
autres  jours  feties. 

M.  Mirman  a  propose  a  la  Chambre  d'aflirmer  ce  droit  et  il  a 
fait  valoir  les  raisons  suivantes : 

a)  Ce  demi-salaire  journalier,  c'est  —  dans  l'esprit  du  legis- 
lateur  de  1898  —  le  minimum  indispensable  a  l'ouvrier  pour 
subvenir  ä  ses  besoins  et  a  ceux  de  sa  famille  pendant  celte 
periode  qui  s'etend  entre  l'accident  et  la  reprise  du  travail.  et 
durant  laquelle  il  est,  provisoirement  mais  totalement,  immo- 
bilise ;  cette  indemnite  a  reellement  un  caractere  alimentaire. 
Or,  il  faut  vivre  le  dimanche  comrae  les  autres  jours,  et  si  Tou- 
vrier  avec  son  salaire  complet  a  souvent  de  la  peine  ä  faire  face 
aux  depenses  de  son  menage,  il  est  hoVs  de  doute  qu'avec  son 
demi-salaire  il  sera  dans  Timpossibilite  de  faire,  pendant  les  six 
Premiers  jours  de  la  semaine,  Veconomie  necessaire  pour  cou- 
vrir  les  frais  du  soptieme,  du  dimanche. 

b)  Cette  indemnite  journaliere  est  en  tous  points  comparable 

ä  Celle  que  les  societes  de  secours  mutucls  donnent  a  leurs 

societaires  malades,  aussi  l'article  5  de  la  loi  decharge-t-il  les 

chefs  d'entreprise  de  cette  indemnite  lorsque,  dans  des  condi- 

tions  determinees,   los  ouvriers  ont  ete  affilies  ä  des  societes 

mutuelles  assurant  a  leurs  membros,   «  en  cas  de  blessures, 

pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins 

medicaux  et  pharmaceutiques,  et  une  indemnite  journaliere.  Si 

(l)  Dans  le  sens  de  Vafßrmatioo,  voyez  Justice  de  paix  de  Paris, 
6  decembre  1899,  24  janvier  et  7  mar«  1900  et  Gas»,  civ.  2  mai  1900; 
en  sens  contraire,  voyez  Justice  de  paix  de  Marseille,  2  decembre 
1899  et  Trib.  civ.  Alais,  8  fövrier  1900. 
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rindemnite  journaliere  servie  par  la  societe  est  inferieure  ä  la 
moilie  du  salaire  quolidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprtse 
esl  tenu  de  lui  payor  la  ditTerence  ». 

Op,  loa  matuaiislcs  reQoivent  celte  indcmitite  chaque  jour, 
m^me  le  dimanche ;  si  un  ouvricr  accidetite  se  trouve  dana  les 
conditions  de  l'article  5,  qu'il  touche  au  moment  de  Taccideiit 
un  salaire  de  6  Francs  par  jour,  que  la  societe  de  secours 
mutueU  dont  il  fait  partie  accorde  k  ses  membres  une  indem- 
nite  journaliere  de  2  francs,  c'est  la  difference  da  demi-salaire 
ä  cette  indemnit«,  soit  1  franc,  que  le  chef  d'entrepriae  — 
d'apres  les  derniers  mots  de  Tapticle  5  —  est  tenu  de  lui  vorser  ; 
il  faut  qu'il  complete  cette  indemnile  de  2  francs,  et  qu'il  la 
porte  ä  3  francs,  chaque  jour  oii  eile  est  servie,  c'est-ä-dire  lous 
lesjours,  Sans  au  cune  d  istin  et  ion. 

Et  le  legislateur  de  1S98  na  point  voulu  assurer  ä  certaines 
categories  de  travailleurs  des  avantages  speciaux,  ni  faire 
peser  sur  une  certaine  categorie  de  patrons  des  charges 
speciales ;  l'egalite  de  traitement  s'impose  ;  les  dimanches 
elnnt,  saus  aucune  conteslation  possible,  dus  aux  uns,  le  sont 
ä  tous. 

c)  II  est  dos  professions  oü  le  travail  n'cst  pas  continu,  oü  de 
fa^n  normale  les  ouvriers  ne  travaillent  que  plusieurs  jours 
par  semaine.  (Exemple:  certa  ins  Services  de  hateaux,  certaines 
entreprisea  de  transport,  les  tlieätres  de  province,  etc.j.  Un 
ouvrier  blesse  dans  une  de  ces  exploitations,  rccevra  son  demi- 
salaire  non  pas  seulement  lea  jours  de  la  semaine  oti  it  avait 
l'habitude  d'y  travailler,  mais  tous  les  autres  jours  aussi  (sur 
ce  point  aucune  contestation  ne  s'est  jamais  elevee),  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  etablirune  difference  entre  ces  autres  jours, 
si  parmi  eux  se  trouve  le  dimanche. 

II  y  a  plus,  un  ouvrier  ou  employe  peut  travailler  chaque 
dimanche,  et  ce  jour-la  seulement  dans  une  enlreprise,  soit 
que  cette  entreprise  ne  fonctionne  en  eflet  que  le  dimanche,  soit 
que  ledit  ouvrier  y  vienne  ce  jour  a  litre  d'exlra.  II  est  blesse 
dans  son  travail  le  dimanche ;  c'est  le  chef  de  cette  entreprise 
qui  lui  doit  son  indemnite  journaliere  —  personne  na  jamais 


mis  en  doule  cette  responsabilile  —  pour  lous  It?s  jours  de  U 
semaine;  i!  serait  extraordiiiairo  qii'il  iie  la  dtll  pas  pour  le 
dimanclie,  seul  jour  oii  louvriur  travoillait  pour  lui. 

Et  si  cliacun  admet  quc  cd  patron,  pour  lequcl  l'ouvrier  nc 
travaillait  quG  le  dimanclie,  doivc  ccpendant  lindeinnite  m^nie 
pour  les  autres  jours  de  lu  semaine,  combien  est-il  moins  diffi- 
cile  d'admeltre  quun  palron  ordinaire,  au  comple  duquel  ud 
ouvrier  travaiÜe  six  jours  de  la  semaine,  soiL  tenu  de  lui  ser- 
vip  Celle  iiidemnile  alimeiitaire  mi)me  !e  septieme. 

La  verite,  c'esl  quo  daiis  lous  ces  details  le  juge  de  paix  na 
pas  a  entrer ;  il  n'a  paa  ä  re<;Iierclier  comment  le  travail  de  l'ou- 
vrier  lilait  reparti  dans  Ic  coiirant  de  la  semaine ;  ayant  detcr- 
mine le salaire qu'il  ^agnait  au  moment de  laccident, dans  Ten- 
treprise  oii  l'accident  lui  esl  arrivii,  il  n'a  qu'ä  appliquer  aiilo- 
matiquemont  la  loi  en  decidanl  que  cliaque  jour  le  chef  de  celU; 
enlreprise  doil  cc  demi-salaire  ä  la  victime. 

d)  Celle  necessile  de  donner  Tindemnite  journalierc  aux  vic- 
times  mßnie  les  jours  feries  s'impose  avec  une  lelle  fopce  quo. 
avant  l'applicalion  de  la  loi  de  1898,  les  caisses  de  secours 
organisees  par  les  cliefs  d'entreprise,  en  parliculier  par  les 
Compagnies  minieres,  *  payaient  aus  ayanls-droit  les  m^mes 
prestations  les  dimanches  que  les  autres  jours  de  la  sc- 
maine  ,  (1). 

C'est  ce  querappellcnt,  avec  bcaucoup  de  raison,  la  plupart 
des  juges  de  paix siegoant  dans  des  centres  miniers ;  plus  dun 
ajoute  que  i  ladite  loi,  qui  a  eu  en  vue  l'amelioration  du  sorl 
des  travailleurs,  n'a  certainement  pasvoulu  lesplacer  dans  une 
ätluation  moins  favorable  »  (1). 

e)  Enfin,  et  cette  derntere  consideralion  parall  äelleseule 
decisive,  dans  l'inceptitude  que  la  loi  de  1898  avait  laisse  planer 
sur  ce  poinl,  )a  tres  f(rande  majorili  des  magistrats,  guid«? 
par  los  raisons  ci-dessus  enoncees,  s'cst  prononcee  dans  notn* 
sens  ;  il  sulTit  pour  s'cn  rendre  compte  de  consulter  les  recueils 
dejurisprudencc  piiblies  par  le  Ministere  du  Commerce.  (Voy. 
la  note,  p.  406). 

(1)  Justice  de  pais  de  Saint-ßtienne.  Octobre  1899. 
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D)  Mode  et  epoques  des  payements 

La  loi  ne  dit  pointdans  quelles  conditions,  ä  quelles  epoques, 
on  quel  lieu  les  indemnites  seront  payees. 

Nous  pensons  que  le  paiement  doit  6 Ire  fait  aux  epoques  de 
paye  usitees  dans  Tentreprise  et  au  domicile  du  debiteur 
(Code  civ.  art.  1247) ;  cesera,  la  plupartdu  temps,  le  lieu  oü  la 
victime  touchait  habituellement  son  salaire.  (Cf.  Justice  de  paix 
de  Paris,  6  decembre  1899. 

4.  A  evident  snwi  de  moi't, 

Lorsque  Taccident  est  suivi  de  mort,  le  droit  a  une  rente  n'est 
ouvert  qu'ä  trois  categories  d'ayants-droit  :  au  conjoint  survi- 
vant  de  la  victime,  ä  ses  cnfants  et  ä  ses  ascendants  ou  descen- 
dants,  c'est-a-dire  les  personnes  ä  Tentretien  desquelles  la  vic- 
time avait  ou  pouvait  avoir  Tobligation  legale  de  subvenir  et 
aurait  pu,  en  cas  de  refus,  y  etre  contrainle  par  toutes  voies  de 
droit  (1). 

A)  Conjoint  sürvivant 

« 

En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  le  conjoint  survivaitt  a  droit 
ä  Tallocation  d'une  rente  s^iagere  egale  ä  W  p.  100  du  salaire 
anniiel  de  la  victime,  mais  trois  conditions  sont  exigees  pour 
que  le  droit  a  Tindemnite  puisse  s'ouvrir  en  faveur  de  ce  con- 
joint. 

(1)  Les  frferes  et  les  soßurs  ne  rentrent  pas  dans  cette  categorie ;  un 
homme  n'a  envers  ses  frferes  et  soeurs  aueune  Obligation  legale ;  11  ne 
peut  ötre  astreint  en  aucun  casä,  leur  servir  unc  pension  alimcntaire. 
Qn'apr^  la  disparitioii  des  pfere  et  mfere,  11  subvienne  aux  besolns 
de  ses  frferea  plus  jeunes,  qu'il  se  sacrifle  pour  eux,  11  donneracertes 
la  preave  du  plus  noble  esprit  de  famille,  mais  la  Situation  ainsi 
cpö6e  n'existe  que  par  un  acte  de  sa  volonte,  eile  peut  cesser  du  jour 
an  iendemain  par  un  acte  central re ;  c'est  unc  Situation  de  fait  qui 
n*a  ancun  caract^re  juridique,  et  les  situations  de  cc  gcnre,  la  loi 
de  1898  estime  que,  si  interessantes  qu'elles  soient,  eile  ne  peut  les 
ci^nnaltre. 
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II  faut  :  10  Que  le  mariage  ait  ete  contracte  avant  Vaccident^ 
qu'au  moment  oü  Pouvrier  a  ete  victime  de  Taccident,  il  füt 
dejä  marie  ;  2®  que  le  eonjoint  survivant  ne  soit  ni  dworce,  ni 
separe  de  corps(i) ;  S^'que  le  eonjoint  survivant /le  contracte pas 
un  noiweau  rnariage,  Toutefois,  sien  cas  de  nouveau  mariage, 
la  rente  cesse  de  plein  droit  ä  partir  de  la  celebration  de  la 
nouvelle  union,  il  est  alloue  au  eonjoint  survivant,  ä  titre  d'//i- 
demnitä  totale  et  definitwe^  un  capital  representant  le  triple  de 
cette  rente,  c'est-ä-dire,  trois  annuites. 

B)  EnFANTS    de    LA   VICTIME 

Les  enfants  legitimes  et  les  enfants  naturels,  mais  ces  der- 
niers  ä  la  condition  d'avoir  ete  reconnus  ai^ant  l'accident  qui  a 
cause  la  mort  de  la  victime,  ont  droit  a  une  rente,  lorsqu'ils 
sont  orphelins  et  äges  de  moins  de  setze  ans. 

Le  taux  de  cette  rente,  rente  temporaire  qui  cesse  de  plein 
droit  lorsque  Tenfant  a  accompli  sa  seizieme  annee,  varie  sui- 
vant  que  l'enfant  est  orphelin  de  pere  ou  de  mere  ou  orphelin  ä 
la  fois  de  pere  et  de  mere. 

a)  Lorsque  les  enfants  ne  sont  orphelins  que  de  pere  ou  de 
mere,  la  rente  est  calculee  a  raison  de  15  **/o  du  salaire  annuel 
de  la  victime  s'il  n'y  a  qu'un  enfant. 

Elle  est  de  25  **/o  de  ce  salaire,  s'il  y  a  deux  enfants. 

Elle  est  de  35  %  de  ce  salaire,  s'il  y  a  trois  enfants. 

Elle  est  de  40  Vo  de  ce  salaire,  si  le  eonjoint  decede  laisse 
quatre  enfants  ou  un  plus  grand  nombre. 

h)  Lorsque  les  enfants  sont  orphelins  a  la  fois  de  pere 
et  de  mere,  la  rente  est  elevee,  pour  chacun  de  ces  enfants. 
a  20  o/o  du  salaire. 

Le  maximum  dont  l'ensemble  des  enfants  peut  beneficier  est 
fixe  ä  60  o/o  du  salaire  du  pere  ou  de  la  mere,  decede  victime 
de  l'accident  (2). 

(1 )  II  faut  entendre  par  \k  une  Separation  judiciaire  et  non  one 
Separation  de/ai^  (Trib.  Havre,  12  niai  1900). 

(2)  La  loi  de  1898  attribue  donc  aux  enfants  doublement  orphe- 
lins une  rente  ^gale  pour  chacun  k  20  '/•  du  salaire,  .sans  que  Ten- 
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C)  ASCENDANTS    ET    DeSCENDANTS 

Les  ascendants  de  la  victime  ont  droit  ä  une  rente  {>iagere  ; 
ses  descendants  ä  une  rente  temporaire  et  payable  jusqu'ä 
tage  de  16  ans  seulement. 

Le  taux  de  la  rente  est  fixe  a  10  o/o  du  salaire  pour  ehacun 
des  ascendants  ou  descendants. ceux-ci  äges  de  moins  de  16  ans. 
Mais  Tensemble  des  rentes  ainsi  allouees  ne  peut  jamais  depas- 
ser 30  ^'o  du  salaire  annuel  de  la  victime  decedee. 

Lorsque  l'ensemble  des  rentes  depasse  30  ^/o,  chacune  des 
rentes  est  reduite  proportionnellement,  de  maniere  ä  ce  que  le 
montant  total  ne  soit  pas  superieur  a  30  °/o  du  salaire. 

Aux  termes  de  larticle  3,  la  rente  viagere  ne  peut^tre  accor- 

semble  de  ces  rentes  puisse  depasser  60  Vo,  c'est-ii-dire  que  si  la  vic- 
time lalsse  au  moins  trois  enfants  doublement  orpheiins  ägäs  de 
moins  de  seize  a^ns,  leur  rente  coUective  est  de  60  •/<> ;  dfes  que  Tatnö 
atteint  seize  ans,  la  rente  collective  des  deux  plus  jeunea  est  de 
40  Wo  ;  lorsque  de  möme  l'avant-dernier  atteint  seize  ans,  la  rente 
payee  pour  le  plus  jeune  est  reduite  k  20  "/••  Point  de  dilficulte. 

Mais  on  s'est  demande  ce  qui  adviendrait  dans  le  cas  oü  la  vic- 
time laisserait  une  veuve  avec  divers  enfants  issus  d'elle  et  d'autre 
part  des  enfants  d'un  premier  lit  qui,  par  la  mort  du  p^re,  devien- 
draient  ainsi  doublement  orpheiins.  La  Situation  de  la  veuve  est, 
Sans  aucun  doute  possible,  r^glee  par  le  §  A,  lequel  lui  attribue  une 
rente  viagöre  de  20  °/o.  Restent  en  presence  les  enfants  du  premier 
et  ceux  du  second  lit.  Les  divers  alineas  du  §  B  donnent  les  rögles 
Selon  lesquelles  leurs  situations  respectives  se  doivent  liquider.  Au- 
cune  eonfusion  ne  peut  s'etablir  entre  ces  deux  groupes  d'enfants 
dont  r^tat  social  est  absolument  distinct,  les  enfants  du  second  lit 
restant  reunis  antourde  leur  mfere  qui  est  leur  tutrice  naturelle,  les 
enfants  du  premier  lit  etant  doublement  orpheiins,  c*est-ii-dire  en 
fait  le  plus  souvent  isoles  sinon  abandonnes.  Frenons  un  cas  ex- 
treme, et  supposons  qu'il  y  ait  au  moins  quatre  enfants  du  second 
lit  et  au  moins  trois  enfants  du  premier,  une  rente  collective  de 
40  **/•  est  alors  attribu^e  au  premier  groupe,  une  rente  collective 
de  60  •/,  est  attribu^  au  second  groupe,  soit  au  total  100  V.  du  sa- 
laire. (Comp.  Trib.  civ.  de  Nancy,  28  mai  1900.  Bulletin  officiely 
Traoail,  1901,  p.  189). 
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dee  aux  ascendants  ou   descendants  de  la  victime  qu'autanl 
qu'ils  etaient  ä  la  charge  de  velle-ci  (1). 

Getto  disposition  est  une  de  cellcs  qui  ont  souleve  les  plus 
nombreuses,  les  plus  vives  et  les  plus  legitimes  plaintes  dans 
la  classe  ouvriere  ;  on  a  pu  dire  que  la  loi  de  1898,  d'une  si 
haute  valeur  sociale  quand  on  laprend  dans  son  ensemble,etait 
sur  ce  point  moins  conforme  aux  inter^ts  des  travailleurs  que 
la  legislation  anterieure.  Lorsqu'en  effet,  les  contestations 
etaient  jugees  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil  et  que  la 
victime  decedeene  laissait  ni  conjointsurvivanl,  nicnfant,  mais 
seulement  des  ascendants,  une  jurisprudence  s'elail  etablie, 
une  traditition  s'etait  formee,  d'apres  laquelle  les  tribunaux 
dans  l'immense  majorite  des  cas  accordaient  a  ces  ascendants. 
et  sous  forme  de  capital,  une  reparation  pecuniaire  ;  celtc 
Situation  etait  celle  oü  intervenaient  toujours  les  decisions  les 
plus  bienveillantes. 

Le  legislateur  de  1898  a  decide  que  les  ascendants,  auxquels 
aucun  droit  n'est  reconnu  et  qui  ne  sont  admis  a  rien  reclamer 
si  leur  fils,  victime  d'un  accident  mortel,  laisse  une  veuve  ou 
desenfants,  n'auraient  droit —  möme  dans  le  cas  oü  la  victime 
serait  celibataire  ou  veuf  sans  enfant  —  a  la  modeste  pensitm 
de  10  ^10  du  salaire  que  s'ils  pouvaient  etablir  la  preuve  qu'ils 
etaient  au  momentdel'accident  «  ä  lacharge  »  de  la  victime :  H 
les  tribunaux  ont,  sur  ce  point,  interprete  la  loi  de  la  fat^on  la 
plus  rigoureuse  ;  ils  exigent  presque  tous  aujourd'hui  que  les 
parents  soient  dans  Tindigence  la  plus  complete,  absolument 
denues  de  ressources  ;  le  fait  meme  que  la  victime  vivait  avec 
ses  parents  et  leur  remettait  Tintegralite  de  ses  salaires  n'esl 
point,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  considere  comme  uiu' 
preuve  sulfisante  ;  ils  recherchent  a  quel  emploi  ce  salaire  rlail 
alTecte  dans  le  menage,  pour  quelle  part  il  entrait  dans  la  vit» 
commune,  s'il  ameliorait  simplement  la  Situation   des  parents 


^1)  Pour  que  Tascondant  d'un  enfant  naturel  puisse  prötendre  aux 
indemnit(^s  de  la  loi  de  1898,  11  faut  que  la  victime  ait  ote  reconnue 
aeant  i'aceident  (Trib.  Montauban,  16  fevrier  19()().  ('ambrai.  5 
juillet  1900). 


i 


LEGISLATION    OUVRIERE  413 

Oll  si  au  contraire  il  leur  etait  indispensable  pour  assurer  leur 
pain  quotidien.  Quand  le  fils  decede  nc  vivait  pas  sous  le  möme 
toit  que  ses  parents,  il  est  a  pcu  pres  impossible  poiir  ceux-ci 
de  fournir  la  preuve  que  semble  exiger  la  ioi  actuelle.  (Voy. 
Trib.  civil  de  la  Seine.  10  et  19  mars  1900.  Bulletin  officiel  du 
tramil  1900,  p.  1019.  Trib?^  civils,  Nantes,  21  decembre  1899, 
du  Havre,  11  janvier  1900,  Nancy,  17  janvier  1900.  Valencien- 
nes, 22  fevrier  1900,  etc.  Bulletin  officiel  du  tra^ail  1900,  p.  470). 
a  Les  f«milles  d'ouvriers  —  dit  avec  raison  M.  Desfarges 
dans  sa  proposition  de  Ioi  —  sont  ignorantes  de  la  procedure. 
Si  les  subsides  ont  ete  remis  de  la  main  ä  la  main,  s'ils  ont  ete 
transmis  par  des  tiers  dont  le  temoignage  ne  peut  plus  etre 
invoque,  ou  s'ils  ont  ete  envoyes  par  lettres  aujourd'hui  per- 
dues  ou  delruites,  la  preuve  ne  peut  etre  faite  et  les  parents  se 
Irouvent  prives  de  l'indemnite  legale,  malgre  la  realite  de  leur 
bon  droit.  » 

La  Ioi  de  1898  a  etabli  une  indemnite  forfaitaire  de  20  %  au 
benefice  du  conjoint  survivant,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pourlui  de 
prouver  qu'il  etait  ä  la  charge  de  la  victime,  et  en  fait  le  plus 
souvent  cette  charge  n'existait  point.  Le  nombre  des   ouvriers 
>alides,  ä  la  charge  de  leur  femme,  est  heureusement  d'une 
extreme  rarete  ;  et  cependant  si  la  femme  meurt,  l'ouvrier  veuf, 
quel  que  soit  son  Age  et  m^me  s'il  n'a  pas  d'enfant,  recevra  une 
renle  viagere  de  20  Vo-  Sans  doute  on  peut  imaginer  quelques 
situations  speciales  oü  celte   regle   paraisse  etrangement  in- 
flexible ;  mais  le  legislateur  de  1898  n'a   pu  s'y   arreter ;  il  a 
compris  l'extr«^me  danger  qu'il  y  aurait  ä  s'en   remettre  sur  ce 
point  ä  Tappreciation  des    tribunaux  ;  c'eüt  ete  la  negation 
raeme  du  forfait  qu'il  voulait  avec   raison  etablir ;  il  a  compris 
aussi  rimpossibilite  absolue  qu'il  y  aurait  ä  determiner  par  la 
Ioi  des  rentes  de  quotites  differentes  selon  l'emploi  fait,  dans  le 
niünage  commun,  du  salaire  de  la  victime. 

(^es  memes  raisons  militent  en  faveur  des  peres  et  meres  et 
le  texte  de  l'art.  3  demande  a  etre  corrige.  (Rapport  Mirman, 
p.22.) 
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SECTioN  IV.  —  Mode  de  paiement,    Incessibilitä  et  insaisissabilit^ 

des  rcntes. 

§  I.  —  Modes  de  paiement. 

1.  Epoque, 

Les  rentes  constiluees  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  sont 
payables  par  trimestre  (arl.  3).  La  plupart  des  tribunaux 
.ajoutent  dans  leurs  jugemenis  qu'elles  sont  payables  ä  terme 
echu  et  que  le  paiement  d'avance  constituerait  a  Tegard  du 
defendeur  une  aggravation  que  n'entraine  pas  la  loi ;  ils  fonl 
observer  qu'un  certain  nombre  de  projets,  votes  par  Tune  ou 
l'autre  assemblee,  portaient  paiement  d'avance,  mais  que  celle 
clause  n'a  pas  ete  reproduite  dans  la  loi  de  1898.  et  que  ce 
silence  equivaut  ä  une  negation.  (BesauQon,  28  fevrier  1900)  {1 . 

Cette  Interpretation  tresjuridiqueevidemment,  n'estpas  sans 
creer  des  situations  tresdouloureuses.L'ou  pourrait  sansincon- 
venient,  decider.  comme  cela  se  fait  notamment  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  que  les  rentes  seront  payables  par  mois. 

2.  Lieu  du  payement, 

La  loi  de  1898  estmuette  sur  ce  point.  II  faut  donc  recourir 
a  l'article  1247  du  Code  civil  ainsi  couqu  : 

«  Art.  1247.  —  Le  payement  doit  (^tre  execute  dans  le  lieu 
designe  par  la  Convention,  Sile  lieu  n'y  est  pas  desigrie,le paye- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  determine,  doit  etre 
fait  au  lieu  oü  etait.  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet. 

«  Ilors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  etre  fait  au  donücUe 
du  debiteur. 

«  Art.  1248.  —  Les  frais  du  paiement  sont  a  la  charge  du 
debiteur.  » 

Or  il  suflit  de  parcourir  les  recueils  de  jurisprudeiice  publies 
par  le  Ministere  du  Commerce  pour  sc  convaincre  que  les jiige- 

(1)  Voy.  egalement  dans  le  niOme  sens  :  Tribx.  civils,  ^^wX^.p 
novembre  1899.  Besangon,  21  d^eembre  1899.  Narbonne,  23  janvier 
1900.  Lyon,  24  fevrier  1900.  Baume  les-Dames.  28  fevrier  1900. 
(Bulletin  officiel  du  tracail,  1900,  p.  472). 
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menls  ne  fixent  point  le  lieii  du  payement ;  c'est  donc  au  domi- 
cile  du  debiteur  que,  d'apres  le  droit  conimun,  il  doit  s'effectuer. 
Quel  est  le  debiteur  ?  C'est  le  chef  d'qntreprise  lui-m^me,  s'il 
n'est  pas  assure  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  l'assureur.  La  loi 
de  1898,  eompleteepar  le  decret  du  28  fevrier  1899,  a,  pour  le 
paiement  des  rentcs,  substitue  la  responsabilite  de  l'assureur  ä 
Celle  du  chef  d'eritreprise  ;  d'apres  l'article  18  dudit  decret, 
chaque  annee,  avant  le  i^^  deceinbre,  doit  paraitre  ä  YOffiviel 
<  la  liste  de  Societes  mutuslles  et  a  primss  fixes,  frangaises  ou 
elrangeres,  qui  fonctionnentdansles  conditions  prevues  par  les 
arlicles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  present 
decret  >,  Lorsque  donc  le  chef  d'enlreprise  est  assure  soit  a  la 
Caisse  nationale,  soit  ä  une  de  ces  Societes,  [sa  responsabilite 
personnelle  disparait ;  en  cas  de  non  payement  par  Tassureur, 
le  credit- rentier  s'adresse  non  au  chef  d'entreprise,  mais  a  la 
Caisse  nationale  qui  lui  verse  les  arrerages  au  moyen  du  fonds 
de  garantie  institue  par  la  loi.  Ainsi  dans  ces  cas  qui,  nous  le 
repetons,  sontde  beaucoup  les  plus  nombreux,  le  debiteur  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  c'est  l'assureur ;  c'est  donc  au 
domicile  de  ce  dernie'r  que,  d'apres  le  droit  commun,  la  rente 
est  aujourd'hui  payable. 

§  II.  —  Inoessibilitö  et  insaisissabilitö  des  rentes. 

Les  rentes  viageres  sont  declarees  incessibles  et  insaisissa- 
bles  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1898. 

SECTiON  V.  —  Situation  des  ouvriers  ötran^ers. 

Les  ouvriers  etrangers  beneficient  comme  les  ouvriers  fran- 
Qais  des  dispositions  de  la  loi  de  1898.  Toutefois  quelques  res- 
Irictions  sont  apportees  ä  l'exercice  des  droits,  soit  de  l'ouvrier 
tHranger  lui-möme,  soit  de  ses  representants,  a  une  indemnite. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier  lui-m(^me,  lorsqu'il  cesse  de 
resider  sur  le  territoire  frangais,  il  regoit  non  plus  la  rente  qui 
lui  a  ete  allouee,  mais  touche,  pour  toute  indemnite,  un  capital 
egal  a  trois  fois  cette  rente.  (L.  1898,  art.  3,  §  14.) 

Quant  aux  representants  de  l'ouvrier  etranger  (enfants,  con- 
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Joint  survivant,  ascendants  ou  descendants),  ils  ne  regoiveiit 
aucune  indemnite,  si,  au  moment  de  Vaccident^  ils  ne  resi- 
daient  pas  surle  territoire  frangais.  (L.  1898,  art.  3,  infine,) 

SECTiON  VI,  —  Frais  de  maladie.  Frais  fun4raires, 

fndemnitd  temporaire, 

§  I.  —  Frais  funöraires. 

Poup  les  frais  funeraires,  la  loi  de  1898  etablil  un  forfail. 
Aux  termes  de  l'art.  4  ees  frais,  ä  la  charge  du  patron,  ne  peu- 
vent  jamais  depasser  cent  francs. 

§  II.  —  Frais  mödicaux  et  pharmaoeutiques. 

Pour  les  frais  medicaux  et  pharmaceutiques  la  loi  dislingue 
le  cas  oü  le  chef  d'enlreprise  a  choisi  lui-meme,  ou  par  ses 
representanls,  le  medecin  charge  de  soigner  la  victime,  et  le 
cas  oü  c'est  la  victime  elle-möme  qui  a  choisi  son  iftedecin. 

Dans  le  premier  cas,  le  chef  d'industrie  a  ä  sa  charge  les  frais 
medicaux  et  pharmaceutiques  quelqu'en  soit  le  montant. 

Dans  le  second  cas,  il  n'est  tenu  de  ces  frais  que  jusqu'ä 
concurrence  de  la  somme  fixee  par  le  juge  de  paix  du  cantoa, 
et  cette  somme  est  etablie  forfaitairement,  conformement  aux 
tarifs  adoptes  dans  chaquc  deparlement,  en  execution  de  la  loi 
sur  Vassistance  medicale  gratuite. 

Mais  pour  que  Tapplication  de  cet  article  de  la  loi  de  1898 
füt  possible,  il  faudrait  que  chaque  departement  possed^t  dans 
son  reglement  d'assistance  medicale  des  tarifs  precis  et  detail- 
les  ;  or  celte  condition  est  loin  dVHre  realisee  et  ä  la  verite  eile 
ne  peut  pas  Tetre  ;  la  loi  du  15  juiUet  1893  (art.  4)  a  laisse  en 
elTet  aux  conseils  gt^neraux  une  grande  latitude  pour  deler- 
miner,  non  seulement  la  quotite,  mais  le  mode  m^me  de  remu- 
neration  des  medesins  et  pharmaciens  du  service  de  Tassis- 
tance  medicale  graluitj.  Ua  grand  nombre  de  departcmenls  onl 
adopte  le  Systeme  de  Tabonnoment,  d'apres  lequel  la  remune- 
ration  attribuee  au  praliclou  est  üxi^e  soit  d'apres  le  chiffre  de  la 
populatiou  desservle,  soit  d'apr^s  le  nombre  des  pepsonnes 
inscritessur  lallst 3  (Tassistanca,  soit  möme  ä forfait  suivant  une 
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indcmnite  annuelle  majoree  en  certains  cas  pour  les  deplace- 
meiits  (1). 

C'est  ainsi  qu^au  l*"'  janvier  1900,  31  departements  devaient 
etre  consideres  comme  n'ayant  pas  de  tarif  proprement  dit 
pour  les  frais  medicaux,  soit  que  ce  tarif  fit  effectivemenl 
defaiit,  soit  qae  Tassemblee  departementale  lui  eül  prefere 
rabonnement.  11  est  vrai  que  dans  plusieurs  de  ces  departe" 
nients  le  Systeme  de  rabonnement  est  complete  par  un  tarif 
spi^cial  relatif  aiix  Operations  chinirgicales,  qui  sont  parfois 
decomptees  ä  part ;  mais  nous  relevons  19  departements  (2)  qui, 
n'ayant  pas  de  tarif  medical,  n'ont  pas  non  plus  de  tarif  chi- 
nirgical. 

Quant  aux  frais  pharmaceutiques,  il  n'y  a  point  de  tarif  dans 
six  departements  :  PAisne  et  les  Pyrenees-Orientales  d'une  part, 
oü  la  remuneration  des  pharmaciens  est  fixee  par  abonnement, 
ei  d'autre  part  les  Alpes-Maritimes,  Lot-et-Garonne,  Seine  et 
Seiiie-et-Oise,  oü  le  Service  de  l'assistance  medicale  gratuite 
nVst  pas  encore  organise,  du  moins  dans  les  conditions  de  la 
loidu  löjuillet  1898. 

Ces  indications  suffisent  ä  elablir  que  dans  un  tres  grand 
nombre  de  cas,  Tapplication  de  cet  article  4  de  la  loi  de  1898  se 
heurle  ä  une  impossibilite  absolue.  (Rapport  Mirman,  p.  36.) 

§111. —  Voies  ouvertes  aux  chefs  d'entreprise  ou  aux 
exploitants  de  xnines  pour  se  döcharger  totalement  ou 
partiellexnent  des  frais  de  xnaladie  ou  de  rindemnitö 
temporaire. 

1.  Chefs  d'entreprise. 

Les  chefs  d'entreprise   peuvent  se  decharger  pendant  les 

(1)  Consulter  les  rapports  annuels  presentes  par  M.  H.  Monod  sur 
J'executlon  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

(2)  Ceji  departements  sont  les  suivants :  Alpes-Maritimes,  Aube, 
Cber,  Correze,  Dröme,  Herault,  lll(^  et-Vilaine,  Iscipe,  Lot,  Lot-et- 
Ganmne,  Meuse,  Oise,  Basses -Pyrenees,  Haut-Rhin,  Sarthe,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Tarn-et- Garen ne. 
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trenle,  soixante  ou  quatre-vingtdix  premiers  jours  ä  pariir  de 
Taccident.  de  Tobligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de 
maladie  et  rindemnite  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de 
cette  indemnite,  comme  il  est  specific  ci-apres,  s'ils  justifient : 

10  Qii'ils  ont  affilie  leurs  ouvriers  ä  des  societes  de  secours 
mutuels  et  pris  ä  leur  Charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
qui  aura  ete  determinee  d'un  commun  accord,  et  en  se  confor- 
mant  aux  statuts-type  approuves  par  le  Ministre  competenl, 
mais  qui  ne  devra  pas  ötre  inferieure  au  tiers  de  cette  cotisa- 
tion ; 

2°  Que  ces  societes  assurent  ä  leurs  membres  en  cas  de  bles- 
sures,  pendant  trcnte,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les 
soins  medicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnite  journa- 
liere. 

Si  rindemnite  journalierc  servie  par  la  societe  est  inferieure 
ä  la  moitie  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d*enlre- 
prise  est  tenu  de  lui  verser  la  difference.  (L.  1898,  art.  5.) 


2.    Exploitants  de  mincs.  minieres  et  carrieres. 


P 


Les  exploitants  de  mines,  minieres  et  carrieres  peuvent  se 
decharger  des  frais  et  indemnites  mentionnes  ä  rarticle  5 
moyennant  une  Subvention  annuelle  versee  aux  caisses  oa 
societes  de  secours  constituees  dans  ces  entreprises  en  vertu  de 
la  loi  du  9  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  Subvention  doivenl 
6tre  acceptes  par  la  societe  et  approuves  par  le  Minisire  des 
travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  sont  applicables  a  tous  aulres  chefs 
d'industric  qui  ont  cree  ou  creeront  en  faveur  de  leurs  ouvriers 
des  caisses  particulieres  de  secours  en  conformite  du  lilre  III 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  L'approbation  prevueci-dessusest.on 
ce  qui  les  concerne,  donnee  par  le  Ministre  du  commerce  el  de 
rindustrie.  (Loi  1898,  art.  6.) 
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secTlON  YIL  —  Äccidents  du  travail  occasionnis  par  un  tiers. 

L'aiiteur  de  Taccidcnt  du  travail  survenu  ä  un  ouvrier  peut 
n'tHre  ni  le  palron,  ni  Pun  de  ses  preposes  et  ouvriers,  mais  un 
liers,  une  personne  quelconque,  etrangere  au  chef  d'industrie. 

Dans  ce  cas,  Touvrier  blesse  et  en  cas  de  mort  de  celui-ci  ses 
representants  ont,  independamment  de  Taction  contre  le  patron 
resultant  pour  eux  de  laloi  de  1898,  une  action  direete  contre 
l'auteur  de  l'aceident,  en  reparation  du  prejudice  cause,  Seule- 
mentcelte  action  ne  peut  Alre  exercee  qu'en  conformite  du  droit 
commun  c'est-a-dire  des  articles  1382  et  suiv.  du  Code  civil,  ä 
la  condition  de  faire  la  preuve  de  la  maladresse,  de  la  negli- 
gence  ou  de  Pimprudence,  de  la  faute  en  un  niot  de  Tauteur  de 
l'aceident. 

Si  Touvrier  se  sert  decelte  voie,  s'il  poursuit  l'auteur  verita- 
ble  de  Taccident,  Vindemnite  qui  lui  sera  allouee  exonerera, 
jusqu'a  due  conciirrence,  le  chef  d'industrie  des  obligations 
mises  ä  sa  charge.  Si  donc  cette  indemnite  est  superieure  ou 
l)ien  egale  a  Tindeinnite  forfailaire  stipulee  dans  l'art.  3,  Tin- 
diistriel  n'aura  rien  a  payer  a  l'ouvrier.  Si  l'indemnite  mise  a  la 
Charge  du  tiers  est,  au  contraire,  inferieure  a  ce  chiffre  forfai- 
taire,  Tindustriel  devra  parfaire  ce  dernier  chifFre  de  ses  de- 
niers  personnels. 

Comme  le  chef  d'entreprise  est  interesse  au  plus  haut  point 
ä  ce  que,  lorsque  l'aceident  est  imputable  a  un  tiers  etranger  a 
son  usine,  la  victime  exerce  contre  ce  tiers  l'action  en  reparation 
qui  lui  est  ouverte  par  le  droit  commun,  comme  d'autre  part, 
la  victime  ou  ses  ayants-droit  peuvent  negligcr  de  faire  usage 
de  ce  droit,  le  paragraphe  final  de  l'art.  7  autorise,  et  ce  n'est 
lä  du  reste  qu'une  application  du  principe  de  l'action  recursoire 
en  garantie,  l'industriel  ä  exercer  lui-meme,  a  ses  risques  et 
perils,  cette  action  en  responsabilite.  Subroge  aux  droits  de 
son  ouvrier,  le  patron  agira  contre  le  tiers  auteur  par  voie  di- 
reete et  principale.  (Trib.  civ,  Havre,  22  juin  1900). 


LBCISLATIU; 


scTioji   VIII.  —    Du    salaire   scrvant  de   tase  poiir  la  ßralion  da 

reniKs  et  indemniliis, 

I.  —  Ouvrlers  occupäs  pendant  les  12  mois  anUrienn 
A  l'aocident. 

Le  salaire  servant  de  basc  ä  la  fixatioa  des  rentes  s'entcnd. 
our  l'ouvrier  occupe  dans  Tcntreprise  pendant  lea  douee  mm 
raules  avant  l'accident,  de  la  remuneralion  effeclive  qui  lui  a 
te  allouee  pendant  ce  Icmps,  soll  cn  argent,  soil  en  nalure. 
:..  9avriH898,  art.  10,  §  1.) 

S  II.  —  Ouvriers  occupöa  pendant  moins  de  Iß  moie. 

Poup  les  ouvriers  occupes  pendant  moins  de  douze  mois 
vant  l'accident.  \t;  salaire  doit  s'entendre  de  la  remuneralion 
ffective  qn'ils  ont  re^ue  depuis  leur  entree  dans  lenlrepHsp. 
u^mentee  de  la  remuneratiun  moyenne  qu'ont  re^ue,  pendanl 
1  piiriode  necessaire  pour  completer  les  douze  mois,  K's 
uvriers  de  la  ineme  calegorie.  (L.  1898,  art.  10,  §  2.) 

§  Hl.  —  Industries  oü  le  travail  n'est  pas  oontinn. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculi' 
int  d'apres  la  remuneralion  re^ue  pendant  la  periode  d'acli- 
ile que  d'apres  le  gain  de louvrier  pendant lo  reste de rannei'. 
L.  1898,  apt.  10,S3.) 

§  IV.  —  Apprentis  et  ouvriers  de  moins  de  16  ans. 

Le  salaire  qui  sorl  de  base  ä  la  ßxalion  de  l'indemnite  allouK 
l'ouvrier  ige  de  moins  de  seize  ans  ou  ä  l'apprenti  victinu' 
'un  accident  ne  peul  pasötre  inferieur  au  salaire  le  plusl)a> 
es  ouvriers  valides  de  la  m^me  eategorie  occupes  dans  IVii- 
i^prise. 
Toutefois,  dans  le  cas  d'iucapacite   temporaire,   l'indemntie 
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de  Touvricr  äge  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  pas  depas^ier  1q 

monUintde  so»  sal&ire,  (L,  9  avril  1898,  art,  8») 


SECTioN  IX.  —  DMarntion  des  accidents  et  enqu^te. 


§  I.  —  Döclaration  au  maire.  Procös-verbal  (1).  GertUicat 
mödical.  Avis  ä  donner  par  le  maire. 

Tout  accident  ayant  oocasionne  une  incapacite .  de  Iravail 
doit  4lre  declare  dans  les  quaranle-huit  heures,  par  le  chef 
d*entrepnse  ou  ses  preposes^  au  maire  de  la  commune  qui  en 
dresse  proces-verbal  (2).  ^ 

Celle  declaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des 
lemoins  de  raccident.  11  y  est  Joint  un  cerlificat  de  medecin 
indiquant  Tetat  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  Tepoque  ä  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaitre  le  resuUat 
definitif. 

La  meme  declaration  peut  Hvo  faite  par  la  victime  ou  seq 
representanls . 

Recepisse  de  la  declaration  et  du  certificat  du  medecin  est 
remis  par  le  maire  au  declarant. 

Avis  de  l'accident  est  donne  immediatement  par  le  maire  ä 
linspecteur  divisionnaire  ou  departemental  du  iravail  ou  ä 
lingenieur  ordinaire  des  mines  charge  de  la  surveillance  de 
rentreprise. 

L'article  15  dela  loi  du  2  novembre  1892  et  Tarticlc  iJ  de  la 
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(i)  Le  decret  du  18  aoüt  1899  donne  le  modi^le  a  suivre  pour  la 
declaration  et  le  procös-verbal  d'accident.  (./.  c/*.  du  22  aoüt  1899.) 

(2)  D'aprös  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille  du  2^  deceni- 
bre  1899,  en  Tabsence  de  toute  declaration  d'accident,  la  victime 
o  aurait  aucune  action  k  raison  de  raccident,  celle  de  la  loi  de  1898 
lui  dtant  fermee  par  le  vice  initial  de  la  procedure,  et  cette  loi  elle- 
mßme  lui  interdisant  toute  autre  action.  (BuL  Of.  tracail,  1900, 
p.  471.)  Une  sentence  d'un  des  juges  de  paix  de  Paris  (7  fev.  1900) 
permet,  au  contraire,  ä  la  victime  de  faire  la  preuve  de  Taccident 
snivant  les  regles  du  droit  comnmn. 
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loi  du  12  juin  1893  cessenl  d*ötre  applicables  dans  les  cas  vises 
par  la  loi  de  1898.  (L.  1898,  art.  11.) 

§  II.  —  Transmission  des  piöces  au  Juge  de  paiz. 
Devoir  du  juge  de  paix.  —  Enquöte. 

Lorsque,  d'apres  le  certifieat  medicaU  la  blessure  parail 
devoir  ent ratner  la  mortou  une  incapacite  permanente  absolue 
ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  immediatement  copie 
de  la  d^claration  et  le  certifieat  medical  au  juge  de  paix  du 
canton  oü  l'accideut  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reception  de  cet  avis.  le 
juge  de  paix  procede  a  une  enquete  a  Teffet  de  rechercher  : 

10  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident ; 

2o  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  oü  elles  se  trouvent ; 

3^  La  nature  des  lesions  ; 

40  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  echeant,  prelendre  äune 
indemnite  ; 

5®  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 
(L.  1898,  art,  12.) 

§  ill.  —  Formes  de  l'enqudte. 

1.  Conyocation  des  parties  el  audition  des  temoins. 

L'enqutHe  doit  avoir  lieu  toujours  contradicloiremenl  en 
presence  des  parties  interessees.  Ces  parties  sont  convoquees 
d*urgence,  par  lettres  recommandees,  transniiscs  par  les  soins 
du  juge  de  paix. 

Au  jour  indique  par  le  juge  de  paix,  les  temoins  sont  enlendus, 
apres  avoir  pr6te  serment  de  dire  la  verite  et  avoir  declare  s'ils 
sont  parents,  allies  ou  serviteurs  des  parties.  Les  parlies 
peuvent  reprocher  les  temoins  dans  les  formes  voulues.  Le  juge 
de  paix  peut,  a  la  demahde  des  parlies,  et  meme  d'office, 
adresser  aux  temoins  toutes  les  queslions  qu'il  juge  uliles  ä  la 
manifestation  de  la  verite.  Le  greflier  dresse  proces- verbal  de 
Taudition  des  temoins.  Lecture  est  faite  a  chaque  iemoin  de  ce 
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proces-verbal,  qiü  doit  ötre  revötu  de  sa  Signatare  et  de  Celles 
du  juge  de  paix  et  du  greffier.  Le  juge  de  paix  peut  se  trans- 
porter,  s'il  le  croit  necessaire,  sur  le  lieu  de  raccident,  et 
opdonnep  mÄme  que  les  temoins  y  seront  entendus. 

2.   Transport. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  aupres  de  la  victime  de 
Taccident  qui  se  trouve  dans  Timpossibilite  d'assister.ä  Ten- 
qu^te.  (L.  1898,  art.  13,  §  2.) 

3.    Expertise  medicale  et  technique» 

A)  Principe 

Lorsque  le  certificat  medical  ne  lui  paratt  pas  sufTisant,  le  juge 
de  paix  peut  designer  un  medecin  pour  examiner  le  blesse. 

II  peut  aussicommettreun  expert  pour  l'assister  dans  Tenqu^te. 
(L.  1898,  art  13,  §§3  et  4.) 

B)    EXGBPTIONS 

11  n  y  a  pas  lieu,  toutefois,  ä  nomination  d*expert  dans  les 
entreprises  administrativement  surveillees  (1),  ni  dans  Celles  de 
l'Etat  placees  sous  le  controle  d'un  Service  distinct  du  Service 
de  geslion  (2),  ni  dans  les  etablisscments  nationaux  oü  s'efTec- 
tuent  des  travaux  que  la  securite  publique  oblige  ä  tenir 
secrets  (3).  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  charges  de 

(1)  Rentrent  dans  cette  cat^gorie :  1"  Les  mines,  minieres  et 
carriöres  dont  la  survelUance  est  confiee  aux  Ingenieurs  des  mines 
(L.  21  avril  1810,  tit.  V,  art.  47  h,  50)  et  aux  delögu^s  mineurs 
(L.  8  juillet  1890) ;  2«  les  chemins  de  fer  priv^s  (L.  15  juillet  1845) ; 
3*  lesappareils  äk  vapeur  (D^e.  27-30  avril  1880). 

(2)  U  n*y  a  que  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  qui 
rentre  dans  cette  cat^gorie.  Les  döcrets  du  25  mal  1878,  rendns  en 
conformite  de  la  loi  du  18  mal  1878,  ont  organise  le  r^seau  de  l'Etat 
d'nne  fagon  identique  au  r^seau  des  eompagnies  privees. 

(3)  Cesetablissements  sont  ceax  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ceux 
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la  surveillance  et  du  conirole  de  ces  etablissements  ou  enlre- 
prises  et,  en  ce  qui  coiiceme  les  cxploitations  minieres,  les 
delegues  ä  la  securite  des  ouvriers  mineurs,  transinettenl  au 
juge  de  paix,  pour  ^tre  Joint  au  proces-verbal  d'enqu^te,  un 
exemplaire  de  leur  rapport.  (L.  1898,  art.  13,  §  5.) 

4.  Delai  de  Venqnete, 

Sauf  les  cas  d'impossibilite  materielle  düment  constates  dans 
le  prooes-verbal,  Tenquelc  doit  (Hre  close  dans  le  plus  bref 
delai  et,  au  plus  lard,  dans  les  dix  jours  a  partir  de  Taccident. 
(L.  1898,  art.  13,  §6.) 

5.  Communication  et  Iransmission  de  VenquSte. 

A)  Communication 

Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandee,  les  parties 
de  la  clöture  de  l'enqu^te  et  du  depot  de  la  minute  au  grefTe, 
oü  elles  peuvent,  pendant  un  delai  de  cinq  jours,  en  prendre 
connaissance  et  s'en  faire  delivrer  une  expedition.  afTranchie 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  (L.  1898,  art.  13.) 

B)  Transmission 

A  l'expiration  de  ce  delai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  Tenquete 
est  transmis  au  president  du  tribunal  civil  de  rarrondissemenl. 
(L.  1898,  art.  13.) 


de  la  guerre  comprennent  notamment  :  les  ateliers  de  construetion 
de  raptilierie  de  Tarbes,  Versailles,  Avignon,  Angers,  Puteaux ;  la 
poudrerie  de  i'aptiilepie  de  Bourges ;  les  manufactures  d^arcies  de 
Saint-Etiennc,  Tülle,  Chätellerault ;  les  raffineries,  poudreries, 
dynamiteries  de  radministration  des  poudres  et  salpötres;  les  atelien 
de  pröparation  et  manutention  des  subsistances  militaires,  etc. 

Les  etablissements  de  la  marine  comprennent,  en  dehors  des  arse- 
naux,  la  poudrerie  de  Huello,  les  atcliors  d'Indrot  et  losforg^s  de  la 
Chaussade,  etc. 
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§  IV.  —  Sanctions  pönales  attach^es 
&  rinaccomplisaement  de  la  döclaration  prescrite. 

1.    Premiere   infractton. 
Lescliofs  d'industrie  ou  lours  prepost>s  qui  onL  contrever 
aux  diRpositions  de  l'art.  11  sont  punis  d'iinc  amcnde  de  im 
quinzefrancs(lü  15  fr.).  |L.  1808,art.  14,  S  1.) 

2.  lieridife. 

En  cas  de  recidive  dans  l'annee,  Taraendo  poiil  6lre  elevee  ( 

R'ize  ä  Irois  Cents  francs  [16  k  300  fr.).  ((..  ISflS,  art.  l'i,  ^2.) 

3.  Circonstances  atteniinntes. 
Larticlc  W3  du  Code  penal  est  applicable  aiix  contraventior 
prcvucs  par  \a  present  articie  14.  (I,.  1808,  arl.  14,  §  3.) 

SECTiON  X.  —  Comp(!lence,juridiction,  procidiiv,  rei'ision. 
§  I.  —  Compätence 

1.  Competence  dnjnge  de  pnix. 

Les  conlcstalions  enlre  Ics  viclimes  d'accidents  et  los  cliel 
denlreprise,  relatives  aux  fr-ns  funiiairet,  aiix  frais  de  male 
die  oa  aux  indemniles  lempornires,  sont  jtigees  en  dernie 
resxort  par  le  juf^e  de  pai.v  du  canton  oii  l'accidcnt  x'est  pri 
duit,  ä  quelque  chi/fre  qne  la  demaitde  puisse  s'^levei 
;L.  1898,  art.  15.} 

La  decision  du  juge  de  paix  ne  pcut  donc  ötre  attaquce  pa 
la  voie  de  Tappel  et  le  pourvoi  en  Cassation  est  soiil  possible. 

2.  Competence  du  tribiinal  rivil, 
A)  Tentative  de  conciliatiok  (1) 

En  ce  qui  louche  les  autres  indcmniU'-s  prevuos  par  la  loi  d 

(I)  La  loi  A  confie  au  President  du  tribunal  civil  et  non  au  juf 
Jr  p.ii.x  la  lache  de  concilicc  les  partim  pour  ce  niotif  quo  le  jup 
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1898,  le  President  du  tribunal  de  rarrondissemenl  convoque, 
dans  les  cinq  jours  ä  partir  de  la  transmission  du  dossier,  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se 
faire  representer.  (L.  1898,  art.  16.) 

B)  ACCORD  DBS  PARTIES 

S'il  y  a  accord  des  parties  interessees,  Tindemnite  est  defini- 
tivement  fixeepar  rordonnance  du  president,  qui  donne  acte  de 
cet  accord.  (L.  1898,  art.  16,  §  2.) 

Cette  ordonnance  constitue  un  titre  judiciaire,  et  produit 
poup  les  parties  le  m^me  effet  qu'une  decision  rendue  par  le 
tribunal. 

C)  NON-COXCILIATION 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  TafTaire  est  renvoyee  devant  le  tribu- 
nal, qui  Statue  comme  en  matiere  sommaire,  conformement  au 
titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procedure  civile  (1).  (L.  1898 
art.  16,  §  3.) 

Le  tribunal  les  juge  donc  ä  Taudience,  apres  Techeance  des 
delais  de  la  citation,  sur  un  simple  acte  d'avoue  ä  avoue,  sans 
autres  procedures  ni  formaliles.  Lorsqu*il  y  a  lieu  ä  enqu^te,  le 
jugement  qui  Tordonne  contient  les  faits  sur  lesquels  doil  por- 
ter  Tenquöte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  articuler  prealablement 
comme  la  loi  l'exige  en  matiere  ordinaire.  Le  möme  jugemenl 
fixe  les  jour  et  heure  de  l'enqu^te,  qui  a  lieu  ä  Taudience  m^me. 
Les  temoins  doivent  ötre  cites  un  jour  au  moins  avant  celui  de 
Taudience.  Si  Taffaire  n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  n'est  pas 
dresse  proces-verbal  de  Tenquöte.  Le  jugement  fait  seulement 
mention  du  nom  des  temoins  entendus  et  du  resultat  de  leurs 
depositions.  Quand,  au  contraire,  le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel,  il  est  dresse  proces-verbal  de  l'enquMe.  Ce  pro- 
ces-verbal contient  les  serments  des  temoins,  leurs  declarations 

de  paix,  Charge  de  Tenquöte,  joue  dann  ia  procedure  na  röle  persoo- 
nei,  qu*il  est  en  quelque  sorte  le  juge  d^instruction  de  l*mstanee. 

(1)  Le  tribunal  civil  qui  juge  que  Taccident  dont  le  r^glement  iui 
est  soumis  n'entralnera  qu'une  incapaeitö  temporaire  et  non  perma 
nente,  n'est  pas  competent  pour  regier  rindemnit^  joumaliöre  et 
doit  renvoyer  les  parties  k  se  pourvoir  a  cet  effet  devant  le  jage  de 
paix.  (Tribx.  civ.  Brioude,  23  mal  1900.  Lyon,  28  mai  1900.) 
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süs  sont  parents,  allies,serviieurs  ou  domestiques  des  parties. 
les  peproches  formes  conlre  eux,  enfin  le  resultat  de  leurs  de- 
positions. 

D)  Affaire  insuffisamment  iNSTRUiTE.  Indemnit^  tbmporaire 

Si  la  cause  n'est  pas  en  etat,  le  tribunal  surseoit  ä  statuer  et 
rindemnite  temporaire  continue  k  Hre  servie  jusqu'a  la  decision 
definitive.  (L.  1898,  art.  16,  §  5.) 

E)  Provision 

Le  tribunal  peut  condamner  le  chef  d'entreprise  ä  payer  une 
Provision,  sa  decision  sur  ce  point  est  executoire  nonobstant 
appel.  (L.  1898,  art.  16.) 

§  II.  ~  De  l'appel 

1.  Du  droit  d* appel. 

Lesjugements  rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1898  sont  suscep- 
libles  d'appel  selon  les  regles  du  droit  commun.  (L.  1898, 
art.  17.) 

2.  Delai  de  V appel. 

Toutefois,  Tappel  doit  Stre  interjete  dans  les  quinze  jours  de 
ladate;  du  jugement  s'il  est  contradictoire  et,  s'il  estpar  defaut, 
dans  la  quinzainc  ä  partir  du  jour  oü  Topposition  n'est  plus 
recevable. 

I/opposition  n*est  plus  recevable  en  cas  de  jugemenl  par 
defaut  contpe  partie,  lorsque  le  jugement  a  ete  signifie  ä  per- 
sonne,  passe  le  delai  de  quinze  jours  a  partir  de  cette  significa- 
tion. 

La  cour  statue  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  (L. 
1898,  art.  17.) 

§  III.  —  Du  pourvoi  en  Cassation 

Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en  Cassation.  (L.  1898, 
apl.  17  infine.) 
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§  IV.  —  Prescription  de  l'action  en  indemnlM 

L'action  en  indemnite  prevue  par  la  loi  de  1898  se  prescrit 
par  un  an  a  dater  du  jour  de  Taccident.  (Art.  i8.) 

Cette  prescription  ne  s'applique  qu'ä  Taction  de  Touvrier 
contre  le  patpon,  derivant  du  risque  professionnel,  et  non  aux 
autres  actions  qui  peuvent  appartenir  ä  cet  ouVrier  vis-a-vis 
des  tiers  et  derivant  du  droit  commun. 

§  V.  —  Revision  des  indemnit^s 

La  demande  en  revision  de  Tindemnite  fondee  sur  une  aggra- 
vation  ou  une  attenuation  de  Tinfirmite  de  la  victime  ou  son 
decos  par  suito  des  consequences  de  Taccident,  est  ouverte 
pendant  trois  ans  ä  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties 
ou  de  la  d^cision  definitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  a  la  victime  qu'ä  rexpiration 
des  trois  ans. 

§  V|.  —  Reglement  döiinitii  de  la  rente  viag^re 

1.  Attribution  a  la  victime  da  qnnrt  du  capital  necessaire  ä 
l'etablissement  de  la  rente,  Res^ersibilite  de  la  rente  sur  In 
tSte  du  conjoint, 

Lors  du  reglement  definitif  de  la  rente  viagere,  apres  le 
delai  de  revision  prevu  ä  l'article  19,  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  necessaire  ä  Tetablissement  de 
cette  rente,  calcule  d'apres  les  tarifs  dresses  pour  les  victime^ 
d'accidenls  par  la  Caisscdes  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soi 
attribueen  especes. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital  i-eduit 
du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'ötre  dit,  serve  a  constituor 
sur  sa  tete  une  rente  viagere  reversible,  pour  moitie  au  plus, 
sur  la  tele  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  ronlo  vlai^ere  osl 
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dlminuee  de  fa^on  qu'il  no  resulle  de  la  revorsibilile  aucui 
aagmenlation  de  chargcs  poiir  le  clief  d'entreprisc. 

Lc  tribunal,  en  chambrc  du  conseil,  slatue  sur  c<?e>dcmand( 
(L.  1808.  art.  9.) 

2.  Facitlt^  d'option.  Limites. 

Aux  lermes'de  l'art,  21,  les  parltcs  peiivent  toujoura,  api 
dülLTmination  du  cliifTre  de  rindcmnite  due  ä  la  victime 
l'accidcnt,  decider  quo  le  service  de  la  pension  scra  suspen 
et  remplace,  laut  que  l'accord  suhsistera,  par  lout  autre  mo 
de  reparation. 

La  ponsion  ne  pourra  ötre  remplacec  par  le  pajement  d' 
capital  que  si  eile  n'ost  pas  superieure  ä  100  francs,  sauf  d( 
le  cas  prevu  ä  l'arl.  3,  paragraplic  A. 

Dans  ce  cas  on  na  plus  aJTuire  ä  la  victime  elle-möme,  mai 
son  conjoint  survivant,  non  divorce  ou  separe  de  biens,  et  la  Ic 
pense  qu'il  y  aurait  une  rigueur  excessive  ä  etcndre  ä  ce  coiijo 
survivant  les  prohibilions  de  la  loi,  alors  surtout,  que,  dans 
ni^me  paragraphe  A  de  l'arl.  3,  oii  avuil  priivu,  en  cas  de  nt 
veau  mariage  dece  Gonjoiul,  le  remplacement  du  service  dt 
pension  par  le  paiement  en  capilal  du  triple  de  la  rente  a  ti 
d'indemnite  lolale. 

Si  donc  les  parliea  lombent  d'accord  sur  ce  point,  le  aerv 
de  la  pension  de  20  o,'o  du  salaire  annuel  accordee  au  conjc 
survivant,  pourra,  qiiel  que  soll  le  chilTre  de  cetle  rente,  i 
remplace  par  le  paiement  d'un  capilal,  mais  toujours,  b 
entendu,  ä  la  condition  formelle  que  la  Convention  ne  sera 
ricn  contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  jSerre,  op.  c 
p.  190.) 

SECTioN  XI.  —  Dus  cns  Ol)    rindenmiiä  n'est  pas  due,  peui  öii 
diminuiic  ou  majoree. 

%  l".  —  Cas  oü  rindenmitö  n'est  pas  due. 
Aucune  des  indemniliis  delermineos  par  la  loi  de    1898 
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peut  ^tre  attribuee  a  la  victime  qui  a  intentionnellement  pro- 
voqueraccident.  (L.  Oavril  1898,  art.  20,  §  1.) 

§  II.  —  Gas  oü  rindemnite  peut  dtre  diminu^. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouve  que  l'accident  est  du  a 
une  faute  inexcnsable  4e  l'ouvrier,  de  diminuerle  chiffre  de  la 
Pension.   (L.  1898,  art.  20,  §  2.) 

§  III.  —  Gas  oü  rindemnite  peut  dtre  majori. 

Lorsqu'il  est  prouve  que  Taccident  est  du  ä  la  faute  inexcn- 
sable du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitues  dans  la  direc- 
tion,  rindemnite  peut  ötre  majoree,  mais  sansque  la  rente  ou  le 
total  des  rentes  allouees  puisse  depasser  soit  la  reduction,  soit 
le  montant  du  salaire  annuel.  (L.  1898,  art.  20,  §  3  et  der- 
nier.) 


SKCTiON  XII.  —   Du  droit  pour   la  victitne  ou  ses  ayants  droit  an 
bönöfice  de  l'assistance  judiciaire,  Etendue, 

Le  benefice  de  l'assistance  judiciaire  est  accorde  de  plein 
droit,  sur  le  visa  >du  procureur  de  la  Republique,  ä  la  victime 
de  Taccident  ou  a  ses  ayants  droit,  devant  le  tribunal. 

A  cet  effet,  le  president  du  tribunal  adresse  au  procureur  de 
la  Republique,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution  des  par- 
ties  prevue  par  l'article  16,  un  extrait  de  son  proces-verbal  de 
non-conciliation  ;  ily  Joint  les  pieces  de  TafTaire. 

Le  procureur  de  la  Republique  procede  comme  il  est  pres- 
crit  a  Tarticle  11  (paragraphes  2  et  suivants)  de  la  loi  du22jan- 
vier  1851. 

Le  benefice  de  l'assistance  judiciaire  s'etend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  ä  tous  les  actes  d'execu- 
tion  mobiliere  et  immobilere,  et  a  toute  contestation  incidente 
a  l'execution  des  decisions  judiciaires.  (Loi  1898,  art.  22.) 
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SECTioN  XIII.  —   Garantie 


Le  principe  de  la  responsabilite  pouvail  ^tre  simplement  ins- 
cril  dans  la  loi  et  les  chefs  d' Industrie  pouvaient  etre  laisses 
libres  de  se  garantir  ä  leur  gre,  et  par  des  moyens  de  leur 
choix,  contre  les  consequences  legales  de  cette  responsa- 
bilite. 

Cette  these  a  ete  notamment  soutenue  par  M.  Tinspecteur 
general  Gheysson,  adversaire  de  l'assurance  obligatoire,  qui  a 
fait  romarquer  que,  pour  tous  Ics  autres  dommages,  particu- 
liereraent  pour  les  dommages  resultant  de  Tincendie,  on  s'en 
tient  ä  la  proclamation  dans  la  loi  du  principe  general  de  la 
responsabilite  et  que  chacun  reste  maitre  de  se  couvrir  ou  non 
de  cette  responsabilite  par  une  assurance  ou  de  rester  son 
propre  assureur,  s'il  le  prefere. 

D'autres  ont  fait,  aucontraire,  observer  quesil'onvoulaitpro- 
teger  eflicacement  les  ouvriers,  il  fallait  donner  a  laloi  une  sanc- 
lion.  Qu'y  aurait-il  en  effetde  change  ä  la  Situation  des  ouvriers 
si  Ton  se  contentait  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  du  risque 
professionnel  ?  Apres  comnie  avant,  les  ouvriers  seraient  bles- 
ses  et  tues,  sans  qu'ils  pussent,  eux  et  leur  famille,  toucher  une 
indemnite  lorsqu'ils  trouveraient  en  face  d'eux  des  patrons 
insolvables.  Le  seul  remede  possible  ä  ce  danger  redoutable 
et  toujours  possible  etait  Tassurance  obligatoire  du  chef 
d  Industrie. 

Entre  ces  deux  systemes  opposes,  le  legislateur  a  imagine  un 
Systeme  mixte  de  nature  ä  donner  satisfaction  aux  beneficiaires 
d'indemnites,  et  que  nous  allons  faire  connaitre  (1). 

§  I.  —  Garanties  relatives  aux  irais  mMicaux,  pharma- 
ceutiques  et  iunöraires  et  aux  indexnnitös  tempo- 
raires. 

La  creance  de  la  victime  de  Taccident  ou  de  ses  ayants  droit 
relative  aux  frais  medicaux,    pharmaceutiques  et  funeraires 

(1)  Toute  demande  tendant  k  obtenir  d'autres  garanties  que  eelles 
de  la  loi  doit  6tre  rejetee.  (Tribx.  civ.  Nice,  3  janvier  1900.  Dunker- 
que,  2  fävrier  1900). 
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ainsi  qu'aux  indemnites  allouees  a  la  suite  de  l'incapacile 
temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privilege  de  Tarl. 
2.101  du  Code  civil  oii  il  est  aiijourd'hui  inscrit  sous  le  n*  6, 
c'est-a-dire  immediatement  apres  le  privilege  accorde  pour 
Ics  fournitures  de  subsistances,  faites  au  debiteur  ou  ä  sa 
famille.  Ce  privilege  porte  sur  la  generalile  des  meubles  du 
debiteur.  (L.  1898,  art.  23.) 

§  II.  --  Garanties  relatives  aux  indemnites  allouöes 
en  cas  de  mort  ou  d'incapacitö  permanente. 

Legalement  responsables  des  accidents  du  travail  dont  leurs 
ouvriers  ou  employes  sont  victimes,  soumis  aux  consequences 
peeuniaires  de  celte  responsabilite,  les  chefs  d'entreprises  peu- 
vent,  ä  leur  choix,  dit  M.  Serre  (op.  cit,,  p.  241),  rester  leurs 
propres  assureurs,  ou  contracler  une  assurance  pour  se  couvrir 
de  ces  risques,  soit  ä  une  societe  ä  primes  fixes,  soit  ä  une  so- 
ciete   d'assurances  mutuelles,    ou  s'aflilier  ä  un  syndicat  de 

garantie  liant  solidairement  tous  ses  adherents. 

Mais  la  loi  a  du  prevoir  le  cas  oü,  soit  restes  leurs  propres 
assureurs,  soitgarantis  par  une  assurance,  les  patrons  condam- 
nes  au  paiement  d'indemnitesa  la  suite  d'accidents  ayant  amene 
ou  la  mort  ou  Tincapacite  permanente  de  Touvrier,  ne  s'acquit- 
tent  pas  de  cette  dctle  au  moment  oü  eile  devient  exigible. 

Dans  ce  cas,  le  paiement  en  est  assure  aux  interesses,  par  les 
soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'unfonds  special  de  garantie  dont  la  gestion  est  conüee 
ä  ladite  caisse  et  constitue  de  la  maniere  suivante  : 

Pour  la  Constitution  de  ce  fonds  special  de  garantie,  il  a  ete. 
d'une  part,  ajoule  au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
des  Indus triels  vises  par  Tarticle  l*"",  4  Centimes  (0  fr.  04)  addi 
tionnels.  Un  lableau  general,  insere  au  Journal  Officiel  du 
13  juin  1901,  donnela  liste  par  ordre  alphabetique  des  profes- 
sions  passibles  de  celte  taxe  additicmnelle.  11  est  pergu  en  ouln^ 
sur  les  mines  une  taxe  de  5  Centimes  (0  fr.  05)  par  hectare 
concede. 
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Ces  taxes  peuvent,  siüvant  les  besoins,  etre  majorees  ou 
reduites  par  la  loi  de  finance.  (L.  1898,  art.  25). 

La  Caisse  nationale  des  retraites  exerce  un  recours  conlre 
les  chefs  d'entreprise  debiteurs,  pour  le  compte  desquels  des 
sommes  ont  ete  payees  par  eile,  conformement  aux  dispositions 
qui  precedenl. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  eile  jouit  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  du  privilcge  de  Farticle  2102  du 
Code  civil  sup  l'indemnite  due  par  Tassureur  et  n'a  plus  alors 
de  recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  reglement  d'administration  publique  en  date  du  28  fe- 
vrier  1899  (1)   a  determine  les  conditions  d'organisation  et  de 

(1)  Beeret  portant  reglement  d'administration  publique  pour 
l'ex-dcution  de  l'ariicle  26  de  la  loi  du  9  avril  189^^  concernant  les 
responsabilites  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  iravail. 

TiTRE  l•^  —  Conditions  dans  lesquelles  les  victimes   d'accidents  ou 
leurs  ayants  droit  sont  adniis  ä  reclamcr  le  payement  de  leurs 
indemnites, 

Art.  1°'.  Tout  benöficiaire  d'une  indemnite  Hquidee  en  vertu  de 
l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  k  la  suite  d'un  aceident  ayant 
entrainä  la  mort  ou  une  ineapacite  permanente  de  travail,  qui 
n'aura  pu  obtenir  le  payement,  lors  de  leur  exigibilitö,  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire  la  däclaration  au  mairc  de  la  com- 
mune de  sa  r^sidence. 

Akt.  2.  La  döclaratiori  est  faite  soit  par  le  ben^ficiaire  de  Tindem- 
aite  ou  son  representant  l^gal,  soit  par  un  mandataire ;  eile  est 
exempte  de  tous  frais. 

Art.  3.  La  declaration  doit  indiquer  : 

!•  Les  nom,  pr^noms,  äge,  nationalite,  ötat  civil,  profession, 
domicile  du  beneöciaire  de  Tindemnite  ; 

2*  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  döbiteur  ou  la  desi- 
gnation  et  Tindication  du  siöge  de  la  soci^tä  d'assurances  ou 
du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  du  acquitter  la  dette  k  ses  lieu 
et  place  ; 

3*  La  nature  de  l'indemnite  et  le  montant  de  la  creance  recla- 
mee ; 

4*  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  b^nö- 
ficiaire ; 
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fonclionnement  du  Service  confere  par  les  disposilions  prece- 
dentes  ä  la  Caisse  nationale  des  retraites  et,   notamment,  les 

5' Le  eas  öcheant,  les  nom,  prenoms,  profession  et  domiciledu 
repr^sentant  legal  du  böneflciaire  ou  du  mandatalre. 

Art.  4.  La  d^claration,  redig^e  par  les  soins  du  maire,  est  signee 
par  le  d^elarant. 

Le  maire  y  Joint  toutes  les  pifeces  qui  lui  sont  remises  par  le  re- 
clamant  k  Teffet  d'ötablip  Torigine  de  la  creance,  ses  modifications 
ultörieures  et  le  refus  de  payement  opposö  par  le  debiteur  :  chef 
d'entreprise,  soeietö  d*assurances  ou  syndicat  de  garantie. 

Art.  5.  R^cepissö  de  la  deelaration  et-  des  pi^es  qui  Taccompa- 
gnent  est  remis  pa^  le  maire  au  declarant. 

La  d^laration  et  les  pi&ces  produites  k  l'appui  sont  transmises 
par  le  maire  au  directeur  gen^ral  de  la  Caisse  des  depi^ts  et  consi- 
gnations  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  Le  directeur  general  de  la  Caisse  des  d^pöts  et  consigna- 
tions  adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  k  partir  de  sa  r^ception, 
Indossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du  debiteur,  en  l'invitanti 
convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre  recommandte. 

Art.  7.  Le  debiteur  doit  comparaitre  au  jour  fix6  par  le  juge  de 
paix  soit  en  personne,  soit  par  mandatalre. 

II  lui  est  donne  connaissance  de  la  r^lamation  formulfe  con- 
tre  lui. 

Procös-verbal  est  dresse  par  le  juge  de  paix  des  d^larations 
f altes  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  proete- 
verbal. 

Art.  8.  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  realit^  ni  le  montant 
de  la  creance  est  invit^  par  le  juge  de  paix  soit  k  s'acquitter  par 
devant  lui,  soit  k  expedier  au  r^clamant  la  somme  due  au  moyen 
d'un  mandat-carte  et  k  communiquer  au  greffe  le  röcepiss^  de  eet 
envoi. 

Cette  communicationdoit  6tre  effectu^e  au  plus  tard  le  deuxifeme 
jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  convo- 
cation. 

II  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procfes-verbal  la  lib^ration  do 
debiteur. 

Art.  9.  Dans  le  cas  oü  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la 
röalit^  et  le  montant  de  sa  dette,  döclare  ne  pas  ötre  en  6tat  de  s*ac- 
quitter  immödiatement,  le  juge  de  paix  est  autoris^,  si  les  moiifs 
invoques  paraissent  Mgitimes,  k  lui  accorder  pour  sa  liberation  un 
dölai  qui  ne  peut  excöder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  imm^diat  prevu  k  Tarticle  13 


'm 


LEGISLATION    OUVRIERE 


435 


formes  du  recours  ä  exercer  contre  les  cliefs  d'entreprise  debi- 
teurs  ou  les  socieles  d'assurances  et  les  syndicals  de  garanlie, 

ci-dessous,  le  procfes- verbal  dress6  par  le  juge  de  paix  constate  la 
reconnaissance  de  dette  et  i'engagement  pris  par  le  comparant  de 
SB  libörep  dans  le  delai  qui  lui  a  ete  accorde  au  moyen  soit  d'un  ver- 
sement  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  d^pöts  et  consi- 
gDations  k  Paris  ou  des  preposes  de  la  Caisse  dans  les  departements, 
soitde  Texpedition  d'un  niandat-carte  payable  au  caissier  general  ä 
Paris. 

Art.  10.  Si  le  comparant  d^clare  ne  pas  ötre  debiteur  du  recla- 
mant  ou  n'fitre  que  partiellement  son  debiteur,  le  juge  de  paix  cons- 
tate dans  son  procfes- verbal  le  refus  total  ou  partiel  de  payement  et 
les  motifs  qui  en  ont  öte  donnes. 

II  est  procedö  pour  Tacquittement  de  la  somme  non  contestee  sui- 
vantles  dispositions  des  articles  8ou9,  tous  droits  restant  reserves 
pour  le  surplus. 

Art.  11.  Au  cas  oü  le  debiteur  convoque  ne  comparait  pas  au  jour 
fixe,  le  juge  de  paix  procMe  dans  la  huitaine  ä  une  enquöte  ä  l'effot 
de  rechercher  : 
1*»  Si  le  debiteur  convoque  n'a  pas  change  de  domicile ; 
2*  S'il  a  cesse  son  Industrie  soit  volontairement,  soit  par  cession 
d'etablissement,  soit  par  suite  de  failliteou  de  liquidation  judiciaire 
et,  dans  ce  eas,  quel  est  le  syndic  ou  le  liquidateur,  soit  par  suite 
de  decfe*  et,  dans  TafiÖrmative,  par  qui  sa  succession  est  repre- 
sentee. 

Le  proc^s- verbal  dresse  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-com- 
parution  et  les  r^sultats  de  l'enquete. 

Art.  12.  Dans  les  deux  jours qui  sui^ent soit  laliberationimmödiate 
du  debiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix  au  cas  oü  il 
a  refuse  le  payement  ou  obtenu  un  delai,  soit  la  clöture  de  l'enquete 
dont  il  est  question  en  1  article  precödent,  le  juge  de  paix  adresse 
au  directeur  göneral  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignations  le  dos- 
sier  et  y  Joint  le  procfes-verbal  par  lui  dressö. 

Art.  13.  Dös  la  reception  du  dossier,  s'il  resulte  du  procfes-verbal 
dress^  par  le  juge  de  paix  que  le  debiteur  n*a  pas  contest^  sa  dette 
mais  ne  s'en  est  pas  liber^,  ou  si  les  motifs  invoques  pour  refuser 
le  paiement  ne  paraissent  pas  legitimes,  le  directeur  g^neral  de  la 
Caisse  des  depöts  et  consignations  remet  ail  röclamant,  ou  lui 
adresse,  par  mandat-carte,  la  somme  ä.  laquelle  il  a  droit.  II  fait 
parvenir  ägaiement  au  grefüer  de  la  justice  de  paix  le  montant  de 
ses  d^bourses  et  emoluments. 
II  est  proc^de  de  möme,  si  le  debiteur  ne  s'est  pas  presentö  devant 
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ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidenls 
ou  leurs  ayants  droit  sontadmis  ä  reclamer  ä  la  Caisse  le  paye- 
ment  de  leurs  indemnites. 
Les  decisions  judiciaires  n'emportent  hypotheque  que  si  elles 

le  juge  de  paix  et  si  la  reclamation  du  bönefieiaire  de  rindemnite 
parait  justifiee. 

Art.  14.  Dansle  cas  oü  les  motifs  invoques  par  le  comparant  poor 
refuser  le  payement  paraissent  fondes  ou,  en  cas  de  non-comparution 
si  ia  reclamation  formuMe  par  le  b^n^ficiaire  ne  setnble  pas  suffi- 
samment  justifiee,  le  directeur  g^neral  de  la  Caisse  des  depöts  et 
consignations  renvoie,  par  rintermediaire  du  maire,  au  reclamant 
le  dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le  soin  d'agir  contre  ia  per- 
sonne dont  il  se  pretend  le  cr^ancier,  conformement  aux  rfegles  da 
droit  commun. 

Le  montant  des  deboursfe  et  emoluments  du  greffler  est,  en  ce  cas, 
acquitte  par  les  soins  du  directeur  g^n^ral  et  imput^  sur  les  fonds 
de  garantie. 

TiTRE  II.  ~  Du  recours  de  la  caisse  des  retraites  pour  le  recou- 
vrement  de  ses  aoances  et  pour  Vencaissement  des  capitanx 
exigibles, 

Art.  15.  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exerce 
aux  requöte  et  diligence  dudirecteur  general  de  la  Caisse  des  depöts 
et  consignations,  dans  les  conditions  enonc(§es  aux  articles  sui- 
vants. 

Art.  16.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  paiement  fait  au 
benöflciaire  de  rindemnite  et  au  greffler  de  la  justice  de  paix,  con- 
formement aux  articles  13  et  14,  ou  k  Texpiration  du  del&i  dontil 
est  question  k  Tarticle  9,  si  le  remboursement  n*a  pas  ete  oper^  dans 
cedelai,  le  directeur  general  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignations 
informe  le  d^biteur,  par  lettre  recommandee,  du  paiement  effectue 
pour  son  compte. 

La  lettre  recommandee  fait  en  m^me  temps  connaitre  que,  faute 
par  le  döbiteur  d'avoir  remboursä  dans  un  deiai  de  quinzaine  le 
montant  de  la  somme  payöe,  d'aprös  un  des  modes  prevus  au  der- 
nier  alinöa  de  Tarticle  9,  le  recouvrement  sera  poursuivi  par  la  voie 
judiciaire. 

Art.  17.  A  Texpiration  du  delai  imparti  par  le  deuxi^me  alineade 
l'article  16  ci-dessus,  il  est  delivr^  par  le  directeur  general  de  la 
Caisse  des  depöts  et  consignations  k  l'encontre  du  döbiteur  qui  ne 
s'est  pas  acquitte,  une  contrainte  pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  La  contrainte  decernee  par  le  directeur  g^aeral  de  la 
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sont  rendues  au  profit  de  la  Caisso  des  retraites  exergant  son 
recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagaies  d'assu- 
rances.  (L.  1808,  art.  26.) 
Les   compagnies  d'assurances   muluelles  ou  ä  primes  fixes 

Caisse  des  döpöts  et  consignations,  est   visee  et  declaree  executoire 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  debiteur. 

Elleest  signifiee  par  ministöre  d'huissier. 

Art.  19.  L'ex^cution  de  la  contrainte  ne  peut  ötre  interrompue 
que  par  une  Opposition  formee  par  le  debiteur  et  contenant  ajssigna- 
tion  donn^  au  directeur  g^neralde  la  Caisse  des  depöts  et  consi- 
gnations devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  debiteur. 

Art.  20.  L'instance  k  laquelle  donne  lieu  l'opposition  ä, contrainte 
est  suivie  dans  les  formes  et  d^lais  deterraines  par  l'apticle  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii  sur  l'enregistrement. 

Art.  21.  Les  frais  de  poursuites  et  depens  de  l'instance  auxquels 
a  6te  condamne  le  debiteur  deboute  de  son  Opposition  sont  recou- 
vres  par  le  directeur  göneral  de  la  Caisse  des  dcp^ts  et  consignations 
aamoyen  d'un  etat  de  frais  taxe  sursa  demande  et  rendu  executoire 
par  le  President  du  tribunal. 

Art.  22.  Lopsque  le  capital  reprösentatif  d'une  pension  est,  con- 
formement  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
eiaire  du  döbiteur,  le  directeur  genöral  de  la  Caisse  des  depöts  et 
consignations  representant  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  demande  l'adraission  au  passif  pour  le  montant  de  sa 
creance. 

II  est  procede,  dans  ce  cas.  conformement  aux  dispositions  des 
articles  494  et  suivants  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art.  23.  En  cas  d'exigibilite  du  capital  par  suite  d'une  des  cir- 
constances  prevues  en  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  autre 
que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  döbiteur,  le  directeur 
gcneral  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignations,  par  lettre  recem- 
mand^e,  met  en  demeure  le  ddbiteur  ou  ses  reprösentants  d'operer 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  reception  de  la  lettre  le  verse. 
ment  k  ia  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  ä,moins 
qu'il  ne  soit  justifie  que  les  garanties  prescrites  par  le  decret  du 
28  fevrier  1899  portant  roglement  d'administration  publique  en 
execution  de  l'article 28  de  la   loi  ci-dessus  visee,  ont  ^tö  fournies. 

Art.  24.  Si  k  l'expiration  du  delai  de  deux  mois,  le  versement 
n'a  pas  ^te  etfectue  ou  les  garanties  exigees  n'ont  pas  etö  fournies,  il 


0y. 


r  • 

'S-" 


.-*» 


438  LEGISLATION    OUVRIERE 

contre  les  accidenls,  frangaises  ou  etrangeres,  sont  soumises  a 
la  surveillance  et  au  contröle  de  l'Etat  et  astreintes  ä  constiluer 

est  procöd^  au  recouvrement  dans  les  m4mes  conditions  et  saivant 
les  fortnes  ^nonc^es  aux  articles  \lk  21  du  präsent  ddcret. 

Art.  25.  En  dehors  des  dölais  fixes  par  les  dispositions  qui  pr^- 
efedent,  le  directeur  general  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignation» 
peut  accordep  au  debiteur  tous  d^lais  ou  toutes  facilitds  de 
paj^ement. 

Le  directeur  gönöral  peut  egalement  transiger. 

TiTRE  111.  —  Organisation  dufonds  de  garantie. 

AivT.  26.  Le  fonds  de  garantie  institue  par  les  articles  24  et  25  de 
la  loi  du  9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte  special  ouvert  dans 
les  öcritures  de  la  Caisse  des  depöts  et  consignations. 

Art.  27.  Le  Ministre  du  commerce  adresse  au  Präsident  de  la 
Röpubiique  un  rapport  annuel,  publie  au  Journal  officiely  sur  le 
fonctionnement  general  du  fonds  de  garantie  visä  par  les  articies 
24  ä  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent : 

1°  Les  versements  effectues  par  le  Tresor  public,  repräsentant  le 
montant  des  taxes  recouvräes  en  conformitä  de  l'article  25  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 

2*  Les  recouvpements  effectues  sur  les  däbiteurs  d'indemnites 
dans  les  conditions  prävues  aux  titres  I  et  11  du  präsent  decret : 

3*  Les  revenus  et  arrärages  et  le  produit  du  remboursement  des 
valeurs  acquises  en  conformite  de  Tarticle  30  du  present  decpet  ; 

4*  Les  interäts  du  fonds  de  poulement  prävu  au  deuxi^me  alinea 
du  mßme  article. 

Art.  29.  Les  depenses  du  fonds  de  garantie  comprennent: 

1*  Les  sommes  payees  aux  benäfic«aires  des  indemnites  ; 

2'  Les  sommes  versäes  sur  des  livrets  individuels  k  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  representant  les  capitaux  de 
pensions  exigibles  dans  les  cas  prevus  par  Tarticle  28,  paragrapheS. 
de  la  loi  du  9  avril  1898 ; 

3**  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu  le 
fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  Les  ressouroes  du  fonds  de  garantie  sont  employees  dans 
les  conditions  prescrites  par  Tarticle  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  necessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  fonds  de  garantie  sont  bonifiees  d*un  intäröt  ealcole 
k  un  taux  egal  k  celui  qui  est  adoptä  pour  le  compte  courant  ouvert 
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des  peserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  determi- 
nees  par  le  reglement  d'administration  publique  du  28  fe- 
vriep  1899(1). 

k  la  Caisse  des  depöts  et  consignations  dans  les  öcritnres  du  Tresor 
public . 

Art.  31.  Le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  tälegraphes,  le  Ministre  des  finances  et  le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texöcution  du  präsent  d^cret,  qui  sera  publik  au  Journal  officiel 
de  la  R^publique  frangaise  et  insere  au  Bulletin  des  Lois. 

(1)  Decret  du  28  florier  1899  poriant  reylement  d'administration 
publique  pour  Vexäcution  de  Varticle  27  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Journal  officiel  du  i""  mars  1899,) 

TiTRE  PREMIER.  —  Sociales  d'assurances  mutuelles  ou  ä  primes 

fixes, 

CHAP1TRR  PRRMIBR.  —  Ciiutionnenients  et  reserces. 

Art.  1".  Toutes  les  sociötes  qui  pratiquent,  dans  les  termes  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  ra^surance  mutuelle  ou  k  primes  fixes  contre  le 
risque  des  accidents  de  travail  ayant  entraine  la  mort  ou  une  inca- 
pacit^  permanente  sont  astreintes,  pour  ee  risque,  aux  dispositions 
du  präsent  titre. 

Art.  2.  Independamment  des  garanties  spdcifi^es  aux  articles  2 
et  4  du  decret  du  22  janvier  1868  et  de  la  reserve  mathdmatique, 
les  soci^t^  anonymes  d'assurances  frangaises  ou  dtrangferes  k  primes 
fixes  doivent  justifler  de  la  Constitution  pr^alable  d'un  cautionne- 
ment  flx6  d'aprfes  des  bases  que  determine  le  Ministre,  sur  Tavis  du 
eomitö  consultatif  prövu  k  l'article  16  ci-apr6s,  et  affecte,  par  privi- 
16ge,  au  payement  des  pensions  et  indemnitös,  conform^ment  k  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi. 

Art.  3.  Le  cautionnement  est  constitue,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  de  la  d^cision  du  Ministre,  k  la  Caisse  des  depöts  et 
consignations  en  valeurs  enumerees  au  troisi^me  paragraphe  de 
Tarticle  8  ci-dessous.  II  est  revise  chaque  annee.  Les  titres  sont 
estimes  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du  d^p6t. 

Art.  4.  Le  cautionnement  est  versö  au  lieu  oü  la  sociötö  a  son 
siege  principal,  dans  les  conditions  döterminees  par  les  lois  et 
r^glements  en  vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs  mobiliöres. 

Les  intöröts  des  valeurs  d^posees  peuvent  ötre  retirds  par  la 
societe.  II  en  est  de  möme,  en  cas  de  remboursement  des  titres  avec 
primes  ou  lots,  de  la  difförence  entre  le  prix  de  remboursement  et 
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Le  montant  des  reserves  ou  cautionnemenls  est  affecle  par 
privilege  au  payement  des  pensions  et  indemnites. 
Les  syndicats  de  garantie  sont  soumis  ä  la  meme  surveillance 

le  cours  moyen  k  la  Boupse  de  Paris,  au  iour  fix^  pour  le  rembour 
sotaent,  de  la  valeur  sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  reraboursements,  döduction  faite  de  cette  diff^- 
rence,  doit  ötre  immediatementremploye  en  achat  de  valeurs  visees 
au  troisiömc  paragraphe  de  l'apticle  8,  sur  l'ordre  de  la  societe,  ou 
d'offiee  en  rentes  sur  l'Etat,  si  la  societö  n'a  pas  donne  d'ordre  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification  de  remboui*sement  faite,  sous  pü 
recoramande,  par  la  Caisse  des  d^ptUs  et  consignations. 

II  en  est  de  möme  pour  les  fonds  provenantd'alienations  de  titres 
demandöes  par  la  societe. 

Art.  5.  Les  valeurs  deposees  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi 
de  ces  valeurs  ne  peuvent  ötre  retirees  que  :  V  dans  le  cas  oü  le 
cautionnement  exigiblea  et^  fixe,  pour  l'anneecourante,  kunchiffre 
införieur  k  celui  de  l'ann^e  prec(^dente  et  jusqu*ä  coneurrence  de  la 
diffdrence  ;  2"  dans  le  cas  oü  la  sociöt^  ayant  verse  k  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnites 
assurees  justifie  qu'elle  a  complfetementrerapli  toutes  ses  Obligation?, 
Dans  les  deux  cas,  une  decision  du  Ministredu  Commerce  est  nece^- 
saire. 

Art.  6.  Indöpendamment  des  garanties  spöcifiees  ararticle29du 
döcret  du  22  janvier  1868,  les  societes  d'assurances  mutuelles  sont 
soumises  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu'elles  auront  k  verser  est  reduit 
de  moitiö  pour  celles  de  ces  societes  dont  les  Statuts  stipulent : 

1*  Que  la  societe  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques 
prevus  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 ; 

2*  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule  pro- 
fession,  soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant  k  un  möme 
groupe  d'industries,  d'aprfes  une  Classification  generale  arröt^e  k 
cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce,  aprfes  avis  du  Comite  eon- 
sultatif  ; 

3*  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  socie- 
taire  est  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  dou- 
ble de  la  prime  totale  fixee  par  son  contrat  pour  l'assurance  de  tous 
les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle  döterminöe  par  le  Minis- 
tre du  Commerce,  apr^s  avis  du  Comite  consultatif,  pour  les  mömes 
professions  et  pour  les  risques  definis  k  Tarticle  23  de  la  loi. 

Art.  7.  Les  sociötes  anonymes  d'assurances  k  primes  fixes  et  les 
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L'l  le  mc'me    ri'gloinciil  il'iKlininistratloii    |)iil)li(|iic  HdeLormi. 
les  conclitions  de  leur  crealiun  et  de  leur  foiiclioniienienl. 
Les  frais  de  loute  nature  resultant  de  )a  surveiDaiice  et  i 


snci^l^s  mutuelles  d'assuränccs  sont  tenucs  de  jUHtifier,  d^ 
duuxifeme  »nnöe  d'exploitation,  de  la  eonstitutinn  d'uoe  r/iscr 
matli^maiiqiic  ayant  pour  minimuni  de  valeiir  le  inonLint  des  caj 
laui  repr^sentatifs  des  rentes  et  indemnitea  iservir  ä  lasuite  d'a 
cidents  ayant  cntralne  la  tnoct  nu  une  incapaciti:  perniancnte. 

Les  capitaux  representatifa  aont  caIcuUa  d'apr&H  un  barfeme  mit 
[Dum  d^terminö  par  le  Ministreducomuierce,  apr^  avis  du  Coini 
eiinsultatit. 

Art.  8.  Le  montant  de  la  röserve  mathömatique  est  aristo  ch 
que  annee,  la  socj^tc  eatcndue,  par  le  Ministre  du  Commerce  et 
l'epoqoe  qii'il  d^termine. 

Celle  r^scr\-e  reate  aus  mains  de  la  societi'.  Klle  ne  peut  fit 
plu;ee  que  dans  leä  conditions  auivantea  : 

1'  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixatinn  annuelle,  en  vale« 
tl«  l'Etat  ou  jouisaantd'une  garantie  de  l'l^lat ;  en  nbliftations  n^g 
ciables  et  enti^rement  libörfes  dew  döpartements,  des  comniunea 
dea  cbambrea  de  commerce  ;  en  oblipations  fonciöi'es  et  ciimmun 
les  du  Credit  foncier  ; 

2*  Jusqu'ä  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annaeil 
en  immenbles  situes  en  France  et  en  prcmi^res  hypotli^x(ues  si 
CCS  immeubles,  pour    la  moitie   au  maxiDiiini  de  leur  valeur  exl 

3*  Jusqu'ä  eoncurrence  d'un  dixi^mc.  confondu  daiis  le  tiers  pr 
ceilent,  en  commandites  industrielies  ou  en  pröts  ä.  des  exploit. 
tinns  industrielles  de  selvabilit^  notoire. 

Pour  la  flxalion  prövue  au  paragraplie  1"  du  piiSsent  artiele.  1 
valeurs  mobiliSrea  sont  estim<^es  4  leur  prix  d'achat.  Si  leur  valei 
totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus  d'un  dixiume,  t 
arrflt^  du  Minfatre  du  commeree  oblige  la  aociele  ii  parfaire  la  di 
(erence  en  titres  nouveaux,  dans  un  dölai  qui  ne  peut  ötre  inf 
rieurädeux  ans  ni  supärieur  k  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimöa  i  leur  prix  d'achat  o«  de  revient;  l 
prSts  hypothäcaireH.  les  eommandites  industrielles  ou  les  prßts 
de^  soci^täs  industrielles,  aux  prix  ätablis  par  acles  authentique 

Art.  9.  Si  les  socidtes  visöes  aux  articles  2  et  6  ci-desaus  ne  fo] 
point  elle3-m<^mes  le  service  des  rentes  et  indeninites  attribuabl 
aux  termes  de  l'artiolo  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  aeciden 
ajant  entratnä  la  mort  ou  une  incapacite  iiernianente  de  travail  i 
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controle  sont  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelies  au  montant  des  reserves  ou  cautionnements,  et  fixes 
annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association,  par 
arröle  du  Ministre  du  commerce.  (L.  1898,  art.  27.) 

si  elles  op6rent  imm^iaetement  le  versement  des  capitanx  consti- 
tutifs  de  ces  rentes  et  indem nit^s  k  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes,  11  n'y  a  pas  Heu  pour  elles  h  Constitution  de  peserve  mathe- 
matique. 

Si  ces  soeietes  versent  seulement,  dans  les  conditions  sus  ddsi- 
gn^s,  une  partie  des  capitaux  constitutifs  dont  il  s'agit,  leur  r^rve 
mathömatique  est  r^duite  proportionnellement. 

CHAPiTRB  II.  —  SurpeilUince  et  Controle. 

Art.  10.  Les  soci^t^s  vis^s  k  Tarticle  1«'  qui  assurent  d'autres 
risques  que  celui  r^sultant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  le  cas  de  la  mort  ou  d'ineapacite  permanente  ou  qai  assurent 
concurremment  un  risque  analogue  dans  des  pays  ätrangers  doivent 
^tablir,  pour  les  Operations  serattachant  k  ce  risque  en  France,  une 
gestion  et  une  comptabilit^  absolument  distinctes. 

Akt.  11.  Toutes  les  sociötes  doivent  communiquer  imm^iate- 
ment  au  Ministre  du  Commerce  dix  exemplaires  de  tous  ies  rfegle- 
ments,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimäs  distribu^s  ou  utilises 
par  elles. 

Les  Polices  doivent. 

1«  Reproduire  textuellenient  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ; 

2*  Spöcifler  qu'aucune  clause  de  dech^ance  ne  pourra  ötre  oppo- 
see  aux  ouvriers  cr^anciers  ; 

3*  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  r^sili^s  de  plein  droit 
dans  le  cas  od  la  soci^t^  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixees 
par  la  loi  et  le  präsent  d^cret. 

Art.  12.  Les  soeietes  doivent  produire  au  Ministre  du  Commerce 
aux  dates  fixäes  par  lui  : 

1*  Le  compte  rendu  d^taill^  annuel  de  leurs  Operations,  avec  des 
tableaux  financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions 
d(^terminöes  pararröte  minist^riel,  apr^s  avis  du  comit^consultatif. 
Ce  compte  rendu  doit  ötre.dölivrd  par  les  soci^t^s  interess^  i 
toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  moyennant  payement  d'une 
aomme  qui  ne  peut  exender  uu  franc; 

2*  L'^tat  des  salaires  assur^s  et  l'ätat  des  rentes  et  indemnit«:^ 
correspondant  au  risque  spleiße  k  l'article  1*',  ainsi  que  tous  autres 
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Le  versement  du  capital  representatif  des  pensions  ne  peut 
^'Ire  exige  des  debiteurs. 

Toutefois,  les  debiteurs  qui  desirent  se  liberer  en  une  fois 
peuvent  verser  le  capital  representatif  de  ces  pensions  ä  la 

etats  on  documents  manuscrits  que  le  Ministre  juge  näcessaires  k 
Texercicedu  contröle. 

Art.  13.  Elles  sont  soumises  ä  la  surveillance  permanente  de 
commissaires-contröleurs,  sous  Tautoritö  du  Ministre  du  Commerce, 
et  peuvent  ßtre  en  outre  contrölöes  par  toute  personne  sp^cialement 
del^gu^e  k  cet  efiet  par  le  Ministre. 

Art.  14.  Les  commissaires-contröleurs  sont  recrut^s,  dans  les 
conditions  d^termin^es,  par  arrSte  du  Ministre  du  Commerce,  apr6s 
avis  du  comit^  consultatif. 

Ils  prötent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux 
dont  ils  auraient  connaissance  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  sp^cialement  accrödites,  pour  des  p^riodes  fix^es,  aupr^s 
des  »oci^t^s  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vörifient,  au  sifege  des  societös,  l'ötat  des  assurös  et  des  salai- 
pes  assuräs,  les  contrats  intervenus,  les  ^critures  et  pifeces  compta- 
bles,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  röserves  et  tous  les 
öldments  de  contröle  propres,  soit  k  etablir  les  Operations  dont  r^sul- 
tent  des  obligations  pour  les  sociötös,  soit  k  constater  la  r^gulifere 
execution  tant  des  Statuts  que  des  prescriptions  contenues  dans  le 
decret  du  22  janvier  1868,  dans  le  präsent  d^cret  et  dans  les  arröt^s 
minist^riels  qu'il  pr^voit. 

Ils  se  boment  k  ces  v^riflcations  et  constatations,  sans  pouvoir 
donneraux  societ^s  aucune  instruction  ni  apporter  a  leur  fonction- 
nement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  Ministre  du  Commerce,  qui  seul  prescrit, 
dans  les  formes  et  dälais  qu'il  fixe,  les  redressements  necessaires. 

Art.  15.  A  l'aide  des  rapports  de  vdriflcation  et  des  contre-v^rifica- 
tions  auxquelles  il  peut  faire  procödersoit  d*office,  soit  älademande 
des  soci^tes  int^ressees»  le  Ministre  du  Commerce  präsente  chaque 
annee  au  President  de  la  R^publique  un  rapport  d*ensemble  ötablis- 
sant  la  Situation  de  toutes  les  socidt^s  soumises  k  la  surveillance. 

II  adresse,  le  cas  ^ch^ant,  k  chacune  des  soci^t^s  les  injonctions 
necessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  II  est  constitu^  auprfes  du  Ministre  du  commerce  un 
«  Comite  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  » 
dont  Torganisation  est  röglee  par  arröt^  du  Ministre. 

Ce  Comite  doit  6tre  consult^  dans  les  cas  spöcifi^s  par  le  präsent 
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Caisso  nationale  des  relraites,  qui  a  elabli  a  cel  effel,  un  tarif 
lenant  compte  de  la  mortalite  des  viclimes  d'accidents  et  de 
leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie  soit  volontai- 

ddcpet  et  par  las  d^crets  du  mörae  jour,  rendus  en  execution  des 
articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  II  peut  ötre  saisl  paf  lo 
Ministre  de  toutes  autres  questlons  relatives  a  Tapplication  de  ladite 
loi. 

Art.  17.  Le  decret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable  aux 
soci^t^s  rögles  par  le  prdsent  decret,  en  toutes  Celles  de  ses  disposi- 
tions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  Chaque  annee,  avant  le  l'^'  decembre,  le  Ministre  du 
Commerce  arröte,  aprfes  avis  du  Comit^  consultatif,  et  public  au 
Journal  officiel  la  liste  des  socidt^s  mutuelles  ou  k  primes  fixes, 
frangaises  ou  ^trang^res,  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  pre- 
vues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  piv- 
sent  decret. 

Art.  19.  D6s  que,  apr^s  fixation  du  cautionnement,  dans  les  con 
ditions  d^terrainees  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus,  chaque  societe 
actuellement  existant  aura  efPectuö  ä,.la  Caisse  des  d^pöts  et  conjii- 
gnations  le  versement  du  montant  de  ce  cautionnement,  mention 
de  cette  formalitö  sera  faite  au  Journal  officiel  par  les  soins  du 
Ministre  du  commerce,  en  attendant  la  publieation  de  la  premi^re 
liste  generale  pr^vue  k  Tarticle  18. 

II  en  sera  de  möme  ult^rieurement  poursociet^s  constituees  aprt< 
publieation  de  la  liste  gön^rale  annuelle. 

Art.  20.  Les  sociötes  6trang6res  doivent  accrediter  auprös  du 
Ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des  d^pöts  et  consignati<m^ 
un  agent  specialement  prepose  k  la  direction  de  toutes  Operation* 
faites  en  France  pour  les  assurances  visees  k  l'article  l•^ 

Cet  agent  represente  seul  la  societe  aupr&3  de  1' Administration. 
II  doit  etre  domicilie  en  France. 

TiTRE  II.  —  Si/ndicats  de  garantie 

Art.  21 .  Les  syndicats  de  garantie  prevus  par  la  loi  du  9  avril  1898 
lient  solidairement  tous  leurs  adb^rents  pour  le  payement  des  ren- 
tes  et  indemnit^s  attribuables  en  vertu  de  la  inöme  loi  ä  la  suiu* 
d'accidents  ayant  entraine  la  mort  ou  une  incapacite  permanente. 

La  solidarite  ne  prend  fln  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie  a 
liquide  enti^rement  ses  Operations  soit  directement,  soit  en  versaut 
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reraent,  soit  par  deces,  liquidation  judiciaire  ou  faillile,  soit 
par  cession  d'etablissement,  le  capital  representatif  des  pen- 
sions  ä  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  doit  ötre 
verse  ä  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  est  deter- 
mine  au  jour  de  son  exigibilite,  d'apres  le  tarif  vise  au  para- 
graphe  precedent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
C'tre  exoneres  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  les 

aranties  qui  ont  ete  delerminees  par  le  reglement  d'adminis- 
Iralion  publique  du  28  fevrier  1899. 


e 


? 


ä  la  Caisse  nationale  des  retraites  Tint^gralit^  des  capitaux  constitu- 
tifs  des  rentes  et  indemnitäs  dues. 

La  liquidation  peut  ötre  p^riodique. 

Art.  22.  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assur^s  et  10 chefs  d'entreprise  adhörents,  dont  5  ayant 
au  moins  300  ouvriers. 

Art.  23.  Le  fonetionnement  de  cbaque  syndicat  est  regio  par  des 
Statuts,  qui  doivent  ötre  soumis,  avant  tonte  Operation,  ä  l'approba- 
tion  du  Gouvernement. 

11  est  Statut  par  döcret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
Ministre  du  Commerce,  apr^s  avis  du  comitö  eonsultatif  des  assu- 
raniies  contre  les  aeeidents  du  travail,  au  vu  des  actes  souscrits  et 
des  pitees  justifiant  des  conditions  et  des  engagements  prdvus  aux 
articles  21  et  22  ci-dessus. 

Art.  24.  Ce  d^cret  portant  approbation  des  Statuts  rfegle : 

1*  Le  fonetionnement  de  la  surveillance  et  du  contröle,  dans  des 
conditions  analogucs  k  Celles  que  dötermine  le  chapitre  II  du  titre  i" 
du  present  döcret. 

2*  Les  conditions  dans  lesquelles  i'approbation  peut  6tre  rövoqu^ 
et  les  mesures  ä  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux 
constitutifs  des  pensions  et  indemnit^s  en  cours. 

Art.  25.  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixees 
d  apr^s  le  montan t  du  cautionnement  auquel  serait  astrein te  une 
»ociöte  d'assurance  pour  le  m6me  cbiffre  de  salaires  assur^s. 

Art.  26.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  i'Industrie,  des  Postes  et 
des  T^legraphes  et  le  Ministre  des  Finances  sont  charges,  cbacun  en 
c<  qui  le  concerne,  de  Texecution  du  present  decret,  qui  sera  publik 
au  Journal  qfficiel  de  la  Re^publique  fran^aise  et  ins^rö  au  Bulletin 
des  lois. 
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Aux  termes  de  ce  decret : 

Lorsqu'un  clief  d'entreprise  cesse  son  Industrie  dans  les  cas 
prevus  par  ravanl-dernier  alinea  de  rarlicle  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  ce  chef  d*entreprise  ou  ses  ayanls  droit  peuvent 
ßtreexoneres  du  versement  ä  la  Caisse  nationale  des  relrailes 
du  capital  representatif  des  pensions  ä  leur  Charge  s'ils  jiis- 
tißent : 

10  Soit  du  versement  de  ce  capital  ä  une  des  societes  visees 
ä  l'article  18  du  decret  du  28  fevrier  1899,  portanl  reglement 
d'adminislration  publique  en  exccution  de  l'article  27  de  la  loi 
ci-dessus  visee ; 

2*  Soit  de  Timmatriculation  d'un  tilre  de  rente  pour  Tusu- 
fruit  au  nom  des  titulaires  de  pensions,  le  montant  de  la  rente 
devant  ötre  au  moins  egal  a  celui  de  la  pension ; 

3°  Soit  du  dep6t  a  la  Caisse  des  depots  et  consignations, 
avec  affectation  a  la  garantie  des  pensions,  de  tilres  speciJies 
au  paragraphe  3  de  Tarticle  8dudecret  precite.Lavaleur  de  ces 
titres,  etablie  d'apres  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  an 
jour  du  depöt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est 
susceptible  d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  peut  ötre  re visee  lous  les 
trois  ans  ä  la  valeur  actuelle  des  pensions,  d'apres  le  cours 
moyen  des  titres  au  jour  de  la  revision ; 

4°  Soit  de  Palliliation  du  chef  d'entreprise  ä  un  syndicat  de 
garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garanlissanl 
le  payement  des  pensions  ; 

50  Soit,  en  cas  de  cession  d'etablissement,  de  rengagemenl 
pris  par  le  cessionnaire,  vis-a-vis  du  directeur  general  de  la 
Caisse  des  depots  et  consignations,  d'acquitler  les  pensions 
dues  et  de  rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d'en- 
treprise. 
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SECTiON  XIV.  —  Dispositions  gen4rales 

§1.  —  Dölivrance,  visa  et  enregistrement  gratis  des 
actes  iaits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  rexöcution  de 
la  loi  de  1 898. 

Les  proces-v^pbaux,  certificals,  actes  de  notoriele,  signifi- 
calions,  jugenients  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et 
pour  Texecution  de  la  loi  de  1898  sont  delivres  gratuitemenl, 
vises  pour  timbre  et  enregistres  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  ä  la 
formalite  de  renregistrement. 

Un  decret  en  date  du  5  mars  1899  a  determine  les  emoluments 
des  greffiers  de  justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la 
redaction  des  actes  de  notoriete,  proces-verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  envois  de  letlres  recommandees, 
extraits,  depöts  de  la  minute  d'enquete  au  greffe,  et  pour  tous 
les  actes  necessites  par  l'application  de  la  loi,  ainsi  que  les 
frais  de  transport  aupres  des  victimes  et  d'enquete  sur  place. 
(L.  1898,  art.  29.) 

11  leur  est  alloue : 

1®  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriete,  4  fr.  ; 

2*  Pour  assistance  aux  enqu^tes  sur  place  ainsi  qu'aux  cons- 
tatations  auxquellesilest  procede  par  le  juge  de  paix,  non  com- 
pris  le  temps  de  voyage.  pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
4  fr. ; 

30  Pour  assistance  a  l'ensemble  des  Operations  prevues  par 
le  reglement  d'administration  publique  rendu  en  execution 
del'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  2  fr.  ; 

4*  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandee,  debourses  non 
compris,  50  Centimes ; 

50  Pour  depöt  de  rapport  d'expert  ou  de  pieces,  2  fr.  ; 

6®  Pour  transmission  de  l'enquete  au  president  du  tribunal, 
tous  frais  de  port  cpmpris,  4  fr. ; 

7®  Pour  loute  mention  au  repertoire,  10  Centimes  ; 

8"*  Pour  transport  a  plus  de  2  kilometres  du  chef-lieu  du  can- 
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Ion,  par  kilometre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le 
transport  est  effeclue  par  chemin  de  fer,  20  Centimes ;  si  le 
transport  a  eu  lieu  aiitrement,  40  Centimes. 

§  II.  ~  Nullit^  de   toute    Convention    oontraire 

ä  la  loi. 

Toute  Convention  contraire  a  la  loi  du  9  avril  1898  est  nulle 
de  plein  droit,  (L.  1898,  art.  30.) 

Si,  en  effet,  il  eAtete  permis  aux  beneficiaires  de  cetteloi 
de  renoncer  ä  ses  dispositions,  il  serait  arrive  souvent  que  des 
ouvriers,  subissanl  une  sorte  de  contrainte  morale,  auraient 
tres  legerement  et  tres  facilement  abandonne  les  avantages 
qui  pouvaient  resulter  pour  eux  de  son  application  (Serre, 
op.  cit,^  p.  278). 

§111.  — .  Affichage  dans  chaque  atelier,  de  la  loi  et  des 
röglements  d'administrationrelatifs  ä  son  exöcntion. 

Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
de  unaquinze  Francs  (1  a  15  fr.),  de  faire  afRcher  dans  chaque 
atelier  la  loi  du  9  avril  1898,  et  les  reglemenls  d'administration 
relatifs  a  son  execulion. 

En  cas  de  recidive  Jans  la  meme  annee,  Tarnende  est  deseiie 
ä  Cent  francs  (16  ä  100  fr.). 

Les  infraclions  aux  (dispositions  des  articles  11  et  31  peuvenl 
^tre  constatees  par  les  inspecteurs  du  travail.  (L.  9  avril  1898, 
art.  31.)  L'article  11,  on  se  le  rappelle,  oblige  le  chcf  d'entre- 
prise ou  ses  preposes  a  faire,  dans  les  48  lieures,  au  maire  de 
la  commune  la  declaration  de  tout  ac^ident  ayant  occasionne 
une  incapacite  de  travail. 


TITRE  III 
PropositiODs  de  röf  orme. 


La  Chambre  a  ete  aaisieen  ces  derniers  mois  de  propositions 
nombreuses  lendant  k  modifier  la  loi  de  1898  surquelque  point; 
on  peut  les  classer  en  trois  f^roupes  distincts  ;  les  premteres 
ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs ;  les  secondes,  d'elendre  la 
loi  a  des  categories  nouvelles  de  professiona  ;  les  dernieres,d'y 
apporter  simplement  deä  retouches  de  detail  et  des  eclaircis- 
sements  dont  Vexperience  a  demontre  la  necessit4. 

1°  La  Commisstun  de  la  Chambre  a  ecarte  provisoirement, 
»ans  les  examiner  au  fond,  les  propositions  dupremier  groupe; 
dies  soulevent  en  effet,  des  questions  qui  ont  ete  dejä  l'objet  de 
discussions  approfondies  devant  le  Parlement,  sur  lesquelles 
les  deux  Assemblees  ont  maintes  fois  afiirme  Icurs  sentiments ; 
il  lui  a  paru  premature  de  rouvrir  des  aujourd'hui  de  tels  debats. 
C'est  ainsi  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  la  rentc  attribuee 
H  la  victime  en  cas  d'incapacite  permanente  partielle  a  tou- 
jours  «te  fixee  parla  Chambre  aux  deux  tiers  de  la  reduction 
pruduite  par  l'accidenl  et  qu'äl'inverso  eile  a  constamment  ete 
ramenee  par  le  Senat  a  la  moitie  de  cett»  reduction,  ce  dernier 
chifTre  a  ete,  ä  titre  de  transaction,  inscrit  dans  la  loi  de  1898. 
II  convienl  d'aj'outer  que  sur  la  base  de  ces  tarifs  d'innom- 
brables  contrats  d'assurance  ont  ete  signes,  et  que,  s'il  est  rela- 
livement  aise  d'ajouter,  ä  l'occasion,  ii  ces  polices  quelques 
avenants  tres  simples,  II  serait  perilleux  de  faire  subir  ä  la  loi 
de  telles  roodifications  qu'on  diit  envisager  comme  possible  la 
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resiliation  de  tous  les  conlrals  passes  en  canformite  de  la  loi  de 
1898  ;  ce  n'est  a  rien  nioins  qu'irait,  par  exemple,  la  proposi- 
tion  de  l'honorable  M.  Poulain. 

2o  Avant  d'examiner  au   fond  les  propositions  du  premicr 
groupe,  la  Commission  a  le   dessein  d'entreprendre,   dans  un 
Ires  bref  delai,  l'etude  de  Celles  qui  ont  pour  objel  Texlension 
de  la  loi  actuelle.  La  nouvelle  legislation  des  accidenls  du  tra- 
vail  n'a  point  etabli  Tassurance  obligaloire  ;  mais  on  peul  dire 
qu'en  reconnaissant  le  risque  professionnel  eile  a  rendu  lassu- 
rance  necessaire ;  il  faul  aux  chefs  d'entreprise  assujeltis  une 
imprevoyance  extreme  pour  ne  pas  se  couvrir  conlre  leurs  ris- 
ques  eventuels  au  moyen  d'une  des  assurances  —  Caisse  natio- 
nale,   Syndicats    de   garantie,  Soeietes  muluelles  ä    primes 
fixes  —  entre  lesquelles  ils  peuvent  faire  librement  leur  choix. 
11  en  resulte  qu'un  point  sur  lequel  il  estessentiel  quene  regne 
aucune  incertitude  est  celui  de  savoir  quelles  sont  les  profes- 
sions  assujetties  ä  la  loi.    Sans  doute  il  est  tout  un  ensemble 
d'entreprises  pour  lequel  cet  assujettissement  est  hors  de  toule 
contestation  ;  mais  les  limites  sont  insufllsamment  precisees  cl 
beaucoup  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers  sont  incertains  de 
la  loi  qui  les  vise.  Les  inconvenients  d'une  teile  Situation  sonl 
manifestes  ;  la  jurisprudence,  que  la  Cour  de  Cassation  a  seule 
autorite  pour  fixer,  ne  pourrait  etre  etablie  que  lentement  ;  de 
longues   annees  s'ecouleraient  avant  que,  par  ce  moyen,  les 
limites  d'assujettissement  de  la  loi  de   1898  fussenl  netlemenl 
determinees.    La  Commission  estime  que  le  Parlemenl  a  le 
devoir  imperieux  d'intervenir.    Elle  est  saisie  sur  ce   sujet  de 
diverses  propositions;  l'une,  de  M.  Mirman,  avaitpour  objel, 
avant  d'etendre  ce  champ  d'action  de  la  loi,  et  sans  modttier 
l'article  1",  de  faire  dresser  par  un  reglement  d^administratinn 
publique,  et  apres  avis  du  Comite  consultatif  des  accidenls  du 
travail,  la  liste  des  professions  assujetties  en  vertu  dudit  arli- 
cle ;  cette  proposition  a  ete  repoussee,   la  Commission  a  jugt* 
qu'il  etait  preferable  de  chercher  dans  une  autre  voie  la   Solu- 
tion des  difficulles  actuelles.  Des  propositions  ulterieures  du 
meme  auteur  ont  pour  but,  la  premiere  d'etendre  le  benefice  de 
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la  loi  ä  tous  les  salaries  (reserve  faite  des  accidents  survenus 
dans  les  exploitations  agricoles  et  qui  seraient  regis  par  une 
loi  speciale),  l'autre  de  poser  les  bases  de  cette  loi  speciale 
relative  aux  accidents  agricoles  ;  le  meme  principe  est  inscrit 
daus  les  articies  l*"'  et  34  de  la  proposition  de  M.  Poulain :  enfin 
la  Cliambre,  dans  sa  seance  du  26  novembre  1900,  a  renvoye  ä 
la  Commission  d'assurance  et  de  prevoyance  sociales  Tarticle  3 
de  la  proposition  de  M.  Groussier  qui  vise  le  möme  but. 

30  Les  propositions  du  3°  groupe  amenagent  la  loi  ;  elles  ont 
pour  but  de  rectifier  certains  articies  dont  le  texte  imprecis  a 
donne  naissance,  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  notre  titre  II,  aux 
jurisprudences  les  plus  contradictoires,  de  faire  disparaitre 
certains  conflits  d'attribution  dont  la  presence  produit  dans  la 
mise  en  oeuvre  de  la  loi  les  flottements  les  plus  regrettables  ; 
elles  sont  destinees  avant  tout  ä  garantir  la  bonne  application 
de  la  loi,  ä  assurer  Texecution  de  la  volonte  du  legislateur  de 
1898  (1).  Nous  avons  fait  connaitre,  au  cours  de  notre  etude  de  la 
loi  de  1898,  les  reformes  qui  etaient  le  plus  vivement  reclamees. 
(Voy.  le  rapport  Mirman  precite.) 


(1)  Voyez  le  texte  de  la  proposition  adopt^e  le  3  juin  1901  par  la 
Chambre  des  deputes  et  transmise  au  Senat  le  5  du  mdme  moisg 
(S^nat,  1901,  Annexe  au  procös-verbal  de  la  seance  du  6  juin, 
n-  227.) 


LivRE  vni 

Protection  du  travail  et  röcompenses  ouvrl^ 

TITRE  PREMIER 

Protection  du  travail 

t 
CHAIMTRE   PREMIER 

PROTECTION    BV   TRAVAIL   DE   L'lNDlVIDt.    nepnESSION  DE 
ATTEINTES   A   LA    LIBEHTE 


La  liberte  du  lravail,proclamee  par  la  loi  des  2-17  mars 
n'est  pas  prolegee  par  une  disposition  d'ordre  genäral.  C 
renconlre  nulle  pari  dans  nos  lois  un  article  qui  serait 
coTiQU  :  fl  Quiconque,  avec  violence  ou  menace,  restreii 
cntrave,  de  quclque  manierc  que  ce  soit,  la  liberte  de  l'indi 
oü  du  commerce,  est  puni  de...  n 

Ce  que  le  Code  penal  reprime  dans  ses  art.  414  et  41 
n'est  pas,  en  elTel,  toute  atteinte  ö  la  liberte  du  travail,  i 
par  violence  ou  par  fraude.  Les  violences,  les  menaces  ne 
pas  punissables  par  eDcs-m^mes  etne  deviennenl  pas  repr 
stbles  parce  qu'elles  ont  eu  pour  but  d'entraver  la  libei 
travail.  Le  delit  des  articles  414  et  415  est  un  delit  special, 
l'une  des  conditions  necessaires  est  que  les  vtolcncos  ( 
fraudes  aient  eu  pour  but  de  porter  atteinte  par  une  c-ess 
timulCanee  da  travail,  c'est-ä-dirc  par  une  greve,  a  la  li 
soit  de  l'ouvrier,  seit  du  palron  :  I'alteinte  a  la  liberte  du 
vail  par  violences  ou  menace s  n'est  punie  qu'autant  qu'e 
produit  en  lemps  dp  grt-ve.  [Garraud.  Traite  theoriqiie  el 
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tiqtie  du  droit  penal  fr ancais^  t.  v,  p.  424.)  Nous  etudicrons  la 
portee  desart.  414  et  415  lorsque  nous  Iraiterons  des  coalitions 
et  des  greves.  (Voir  infra  pages  496  et  suiv.) 
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PROTECTION    DU    TRAVAIL    NATIONAL 

SECTION  PREMIERE.  —  Repression  des  attcintes  gilt  intirits 

du  travail  national. 


§  I.  —  Embauchage  d'ouvriers  pour  Tötranger 

«  Quiconque,  dit  Tart.  417  du  Code  penal,  dans  la  vue  de 
nuire  ä  Tindustrie  frangaise,  aura  fait  passer  en  pays  etranger 
des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d'un  etablissement. 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  ä  2  ans  et  d'une 
amende  de  50  fr.  ä  300  francs  . » 

Le  Code  penal  ne  punit  pas  tout  enrölement  d'ouvriers  pour 
l'etranger:  il  exige  que  cet  acte  soii  fraudulenx,  c'est-ä-dire 
ait  pour  but  de  porter  atteinte  soit  a  Tinteri^t  general  de  Tin- 
dustrie  nationale,  Äoit  meme  au  seul  interet  d'un  etablissement 
fran^aisdetermine.  (ChauveauetHelie.  Theorie  du  Code  penal, 
t-  V,  no  2.364.  Garraud,  t.  v,  n«  453.) 

D'autre  part,  l'art.  417  ne  punit  que  Vembaucheur  et  n'atteint 
pas  les  directeurs,  commis  ou  ouvriers  qui  ont  cede  ä  la  seduc- 
tion. 


§  II.  —  Rövölation  de  secrets  de  labrique. 

L'article  418  du  Code  penal  estainsi  congu  :  «  Toutdirecteur, 
commis,  ouvrierde  fabrique,  qui  aura  communique  ou  tentede 
communiquer  ä  des  etrangers  ou  ä  des  Frangais  residant  en 
pays  etrangers  des  secrets  de  la  fabrique  oü  il  est  employe. 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  a  cinq  ans  ei  d'une 
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amende  de  cinq  cents  a  vingl  mille  francs.  Jl  pourra,  en  outre, 
etre  prive  des  droits  mentionnes  a  Tarticle  42  du  present  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a  compter  du 
jour  oü  il  aura  subi  sa  peine.  II  pourra  aussi  ötre  mis  en  inter- 
diction  de  sejour  pendant  le  mt-me  nombre  d'annees.  Si  ces 
secrets  ont  etecommuniques  a  des  Frangais  residant  al'etranger, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans 
et  d'une  amende  de  seize  francs  a  deux  cents  francs.  Le  maxi- 
mum  de  la  peine  prononcee  par  les  paragraphes  1  et  3  du  pre- 
sent apticle  sera  necessairement  applique  s'il  s'agit  de  secrets 
de  fabriques  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  appartenant  a 
TEtat.  )) 

1.  Elements  du  delit. 

Trois  conditions  sont  necessaires  pour  qu'il  y  ait  delit. 

11  faut  : 

r  Que  les  moyens  de  fabrication  divulgues  soient  secrets, 
c*est-a-dire  appartiennent  exclusivement  ä  la  fabrique,  aient 
ele  inventes  par  ou  pour  eile  ; 

2*  Que  la  communication  soit  faile  non  pas  seulement  par 
legerete  ou  inadvertance,  mais  mechamment  et  frauduleu- 
sement,  avec  intention  coupable,  avec  volonte  de  nuire  ; 

3»  Que  la  revelation  soit  faitepar  iinemploye  de  la  fabrique : 
directeur,  commis,  ouvrier  ou  meme  apprenti.  (Voyez  notre 
Repertoire  de  police,  v«  Crimes^  delits,  contra^entions. 
p.  506.) 

2.  Penalites, 

Les  peines  sont  difTerentes  suivant  que  le  fabricant  au  bene- 
lice  duqucl  a  eu  lieu  la  revelation  est  domicilie  en  France  ou 
a  l'etranger. 

A)  Le  beneficiaihe  residb  a  l'ethanger. 

Dans  cc  cas  le  divulgateur  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  äcinq  ans  otd'une  amende  de  500  ä  20,000francs.  llpeut, 
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en  outre,  ötre  prive  des  droits  mentionnes  en  Tarlicle  42  du 
Code  penal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ä 
compter  du  jour  oü  il  aura  subi  sa  peine ;  il  peut  aussi  ^tre  mis  en 
etat  d'interdiction  de  sejour  pendant  le  m^me  nombre  d'annees. 

B)    Le  BENEFICIAIRE  RESIOB   EN  FrANCE. 

Ici  la  divulgation  ne  prejudicie  qu'ä  la  fabrique  danslaquelle 
le  coupable  etait  employe.  La  peine  est  reduite  ä  un  empri- 
sonnement  de  trois  mois^a  deux  ans  et  ä  une  amende  de  16  ä 
200  francs.  ' 

C)  CiRCONSTANCE  AGGRAVANTE. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'examiner,  le  maximum 
de  la  peine  doit  ötre  nöcessairement  applique  s'il  s'agit  de 
secrets  de  fabrique  d'armes  et  munitions  appartenant  ä 
l'Etat. 

D)  Tentative. 

L'article  418  prevoit  la  tentative ;  toutefois  il  ne  la  declare 
punissable  qu'autant  qu'elle  est  faite  au  profit  de  l'etranger, 
c'est-ä-direä  des  etrangers  ou  ä  des  Frangais  residant  en  pays 
etrangers  (C.  p.  art.  418,  §  1). 

E)    COMPLICITE. 

Pour  ötre  repute  complice  du  delit  prevu  par  Tarticle  418,  il 
fautnon  seulement  avoir  regu  d'un  commis  ou  d'un  ouvrier  la 
communication  d'un  secret  de  fabrique,  mais  encore  s'etre  livre 
ä  quelque  acte  direct  de  provocation  ou  d'assistance  dans  les 
termes  de  l'article  60  du  Code  penal  (Cass.  14  mai  1842,  nol22, 
15  mars  1884,  n^Ql). 
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SECTION  II.  —  Situation  jiiridique  des  ouvriers  ^trangers  en  France, 

§  I.  —  Legislation  actuelle. 

i.   Des  formalües  imposees  aux  etrangers  venant  exercer 
en  France  un  commerce  ou  üne  Industrie, 

Tout  etranger  non  admis  ä  domicile^  arrivant  dans  une  com- 
mune pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  doit  faire  ä  la  mairie  une  declaration  de  residence 
en  justifiant  de  son  identite  dans  les  huit  jours  de  son  arrivee. 
II  est  tenu,  ä  cet  effet,  un  registre  d'immatriculation  des  etran- 
gers, suivant  la  forme  determinee  par  un  arr^te  ministeriel. 

Un  extrait  de  ce  registre  est  delivre  au  declarant  dans  la 
forme  des  actes  de  Tetat  civil,  moyennant  les  mömes  droits 
(2  fr.  55  pour  Paris,  2  fr.  30  pour  St-Denis  et  2  fr.  10  pour  les 
autres  communes  de  la  banlieue). 

En  cas  de  changement  de  commune,  l'etranger  doit  faire 
viser  son  certißcat  d'immatriculation,  dans  les  deux  jours  de 
son  arrivee,  ä  la  mairie  de  sa  nouvelle  residence.  (L.  8  aoüt 
1893,  art.  1.) 

Toulc  personne  qui  emploie  sciemment  un  etranger  non 
muni  de  certißcat  d'immatriculation,  est  passible  des  peines 
de  simple  police.  (L.  1893,  art.  2.) 

L'etranger  qui  n'a  pas  fait  la  declaration  imposee  par  la  loi 
dans  le  delai  determine,  ou  qui  refuse  de  produire  son  certi- 
fical  ä  la  premiere  requisition,  est  passible  d'une  amende  de  50 
ä  200  francs. 

Celui  qui  a  fait  sciemment  une  declaration  fausse  ou  inexacte 
est  passible  d'une  amende  de  100  a  300  francs,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  Tinterdiction  temporaire .  ou  indefinie  du  territoire  fran^ais. 

L'etranger  expulse  du  territoire  fran^ais,  et  qui  y  rentre  sans 
Tautorisation  du  gouvernement,  est  condamne  ä  un  emprison- 
nement  de  un  ä  six  mois.  II  est,  apres  l'expiration  de  sa  peine, 
reconduit  a  la  frontiere. 

L'article  4G3  du  Code  penal  est  applicable   aux  cas  prevus 
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par  la  loi  de  1893.  (Art.  3  ;  sur  la  portee  dela  loidu  8  aoüt  1893, 
voy.  nolre  Repertoire  de  police  v«  Eo^a/ifrers,  p.  680.) 

2.  De  la  limitation  du  nombre  des  ou^riers  etrangers  snr 
les  chantiers  de  VEtat^  des  departements  et  des  communes. 

Les  cahiers  des  marches  de  travaux  publics  ou  de  fourni- 
tures  passes  au  nom  de  TEtat,  par  adjudication  ou  de  grea  gre, 
rfo/Ve/t^contenirune  clause  par  laquellerentrepreneurs'engage 
ä  n'employer  d'ouvriers  etrangers  que  dans  une  proportion 
fixee  par  Tadministration,  selon  la  nature  des  travaux,  et  la 
region  oii  ils  sont  executes.  (Dec.  10  aoüt  1899,  art.  l*"'.) 

Les  cahiers  des  charges  des  marches  passes  au  nom  des 
departements,  des  communes  ou  des  etablissements  publics  de 
bienfaisance/?c//f'^/i/contenir  pareille  clause.  (D.  D.  10  aoüt 
1899.) 

3.  De  certains  droits  accordes  aux  etrangers  non  admis 

ä  domicile, 

A)  Brevbts  d'ixventioxs.  —  Marques  de  fabrique. 

Les  etrangers  peuvenj  obtenir  en  France  des  brevets  d'in- 
ventions  (L.  5  juillet  1844,  art.  27.  et  29)  et  invoquer  le  benefice 
des  Jois  relatives  aux  marques  de  fabrique  pour  les  etablisse- 
ments qu'ils  ont  en  France.  (L.  23  juin  1857,  art.  5.) 

B]    CONCESSIONS  DE  MINES 

Les  etrangers  peuvent  ^tre  concessionnaires  de  mines.(L.21 
avril  1810.) 

C)  VeRSEMENTS  A  LA  CAISSE    DES     RETRAITES.   —  Ad.MISSIOX    DAXS 

LES    SYNDICATS  PROFESSIOXNELS 

Les  etrangers  sont  admis  a  faire  des  versements  ä  la  ciiisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  m^mes  conditions  que  les 
nationaux.  (L.  20-21  juillet  1886,  art.  14,  voy.«///?r«, 366  ennote.) 

On  no  peut  leur  refuser  d'etro  membres  d'un  syndicai  profes- 
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sionnel,  mais  l'administration  et  la  direction  du  syndicat  leur 
sollt  interdites.  (L.  21  mars  1884,  art.  4,  §  5.  Voy.  snpra.) 

D)  Creation  des  societes  de  sECorns  mutuels. 

ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

Des  societes  de  secours  mutuels  peuvent  ötres  formees  entre 
elrangers.  (Voy.  p.  343.)  Les  ouvriers  etrangers  beneficient, 
sous  certaines  reserves,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  (Voy.  p.  415.) 

§  II.  —  Des  mesures  proposöes  contre  la  ooncurrence, 
sur  notre  sol,  de  la  main-d'oeuvre  ötrangöre  (1). 

Selon  le  voeu  du  Conseil  municipal  de  Paris,  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  soumis,  nous  Favons  vu,  ä  la  signature  du 
President  de  la  Republique,  trois  decrets,  l'un  interdisant  sur 
les  chantiers  de  l'Etat,  les  autres  invitant  les  departements  et 
les  communes  ä  interdire  dans  leurs  travaux  Temploi  d'ouvriers 
etrangers  au-delä  de  la  proportion  fixee.  (V.  supra,) 

Mais  cette  mesure  a  etejugee  insuflisante  parplusieurs  depu- 
tes  qui  ont  depose  sur  le  bureau  de  la  Cliambre  diverses  pro- 
positions,  les  unes  frappant  d'une  taxe  de  sejour  les  ouvriers 
elrangers  fixes  en  France  (Prop.  J.  Brice,  18  juillet  1898, /.  0,, 
p.  162)  ou  les  soumettant  a  la  taxe  militaire  (de  Montfort, 
18nov.  1898,  /.  0.,  p.  426),  les  autres  faisant  peser  une  taxe 
speciale  sur  les  entrepreneurs  et  patrons  occupant  des  etran- 
gers. Cette  taxe  pourrait  ^tre  proportionnelle  au  nonibre  des 
etrangers  re^us  sur  les  chantiers  ou  etablissements  industriels* 
(Prop.  Holtz,  7  nov.  1898,  /.  ö.,  p.  149.) 

Enfin  certains  syndicats  demandent  la  fixation  d'un  minimum 
de  salaire  avec  Obligation  pour  les  entrepreneurs  et  patrons  de 
ne  pas  employer,  ä  un  travail  identique,  d'ouvriers,  möme 
etrangers,  au-dessous  du  salaire  minimum  determine. 

(1)  D'appfes  le  recensement  de  1896,  11  y  aurait  en  France  environ 
109.000  chets  d*ötablissement  et  432.000  employes  et  ouvriers. 


TITRE  II 
Ricompenses  ouvriöres  (i). 

CHAPITRE  PREMIER 

M^OAILLES    d'hONNEUR    DES    OUVRIERS    DE    l'iNDUSTRIB 

ET    DU    COMMERCE 

Des  medailles  d'honneurpeuvent^tre  decerneespar  le  Minis- 
Ire  du  commerce  et  de  Tindustrie  aux  ouvriers  ou  employes 
frangais  qui  comptent  plus  de  trente  annees  de  Services  conse- 
cutifs  dans  le  m^me  etablissement  industriel  ou  commercial 
ou  d'enseignement  technique,  prive  ou  public.  (Decrets  16  juil- 
let  1886  et  13  juillet  1889.) 

Peuvent  egalement  recevoir  cette  medaille  d'honneur  les 
ouvriers  employes  dans  les  palais  nationaux  et  les  manufaclu- 
res  de  l'Etat  (Dec.  13  aoüt  1889)  et  les  ouvriers  et  employes  qui, 
ayant  trente  annees  de  Services,  justifient  n'avoir  pu  accomplir 
ces  trente  annees  dans  le  m^me  etablissement  industriel  ou 
commercial  pour  une  cause  de  force  majeure,  absolument  inde- 
pendante  de  leur  volonte.  (Decret,  12  fevrier  1895,  art.  1.) 

La  medaille  dhonneur,  instituee  par  le  decret  du  IG  juillet 
1886,  peut  aussi  ötre  decernee  sans  conditions  de  duree  de  Ser- 
vices et  sur  l'avis  du  Comite  consultatif  des  arls  et  manufac- 
tures  a  des  ouvriers  qui  ont  rendu  des  Services  exceptionnels  a 
l'industrie,  notamment  par  l'invention  de  nouveaux  procedes  de 
fabrication.  (Dec.  12  fevr.  1895,  art.  2.) 

Ces  medailles  sonten  argent.  (Arrete,  21  avril  1893.) 

EUeö  sont  du  module  de  27  millimetres  et  portent  d'un  cole 

(1)  Sur  les  röcompenses  oavriferes  voyez  notre  Repertoire  de  police. 
•  Däcorations,  p.  563. 
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l'cfli^ie  de  la  Repub)iqueonloureß  des  mots  «  Repub 
i.aise  n  el  sur  l'autre  les  mols  «  Minister«  du  comme 
lindustrie  ■>  avec  la  devise  "  Konneur  el  Travail  «, 
le  nom  et  le  prenom  du  titulaire  et  le  millesime.  (1 
art,  2.) 

Les  titulaircs  sonl  autorises  ä  porter  la  medaille  su 
un  ruban  tricolore  dispose  horizontalement  et  dont 
roupe  est  immediatcment  au-dessu3  de  la  medaille. 

Ils  regoivent  un  dipldmc  qui  rappelle  les  Services 
<|aels  iis  sont  recompenses  (1).  (Dec.  1886,  art.  3.) 


CHAPITRE  1! 

RECOMPBNSBS   ET   MEDAILLBS    d'uoNNEUR    DES    OUV 
DE   l'aGBICULTURE 

9ECT10N  PREMIERE.  —  Ricompettses. 

Le  mioistredc  rA^riculturca  creepourlesjournaü 
el  pour  les  servileurs  ä  gages,  deux  series  de  rec< 
comprcnant  chacune  15  medailles.  (Arröte  31  dec,  18 

Ces  medailles  sont  decernecs  dans  chaque  concour 
au  moment  de  la  distribution  solennclle  des  recompc 
servileurs  ruraux  que  leur  moralite  etleur  aplitude  p 
ndle  ont  plus  particulierement  designes  au  choix  dei 
»ions  d'esamen. 

Ellessontaccompagneesde  primesen  argent.  (.\rr6 
1883  et  31  oct.  1885.) 

Elles  mentionneDt  le  nom  du  titulaire ;  mais  le  pori 
apparent  de  la  medaille  ^st  inlerdit. 

(1)  Une  proposition  de  loi  a  ilk  d^pos^  demandant 
tioD  anDuelle  aux  titulaires  de  la  mädaille  du  travail-  ( 
Beaoregard.  J.  O.,  1901.  Doe-,  p.  2411.) 


4Ü2  LEGISLATION    OUVHIERB 

SRCTION  II.  —M^dailles  d'/ionneur, 

A  cote  des  medailles  speciales  et  des  primes  en  argent  dos- 
tinees  ä  encourager  les  aptitudes  professionnelles  existent 
comme  pour  les  ouvriers  de  Tinduslrie,  des  medailles  d'hon- 
neur  pour  les  vieux  ouvriers  de  ragriculture. 

Ces  medailles  sont  decernees  par  le  ministre  de  Tagricul- 
turc  (Decret  17  juin  1890)  sur  la  proposition  des  prefels. 

A  leurs  propositions  les  prefets  joignenl  une  noticesur  chaque 
candidat  faisant  connaitre  les  nom,  prenoms,  äge  et  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  des  Interesses,  ainsi  quo  la 
duree  de  leurs  Services  et  le  nom  du  fermier  ou  du  proprielaire 
chez  lequel  ils  travaillent.  Ce  dernier  doit  toujours  produire  un 
certificat  düment  legalise,  attestant  la  bonne  conduile  et  le 
merite  de  son  employe ;  ce  certificat,est  annexe  ä  la  proposition 
du  prefet.  (Circ.  agric.  4  juillet  1890,  /.  0.  du  möme  jour.) 


CHAPITRE  Ili 

MEDAILLES    d'hONNEUR   DBS    OUVRIERS  DES  ETABLISSEMENTS  DE   LA 

GUERRE    OU    DE    LA   MARINE 

SECTION  PREMIERE.  —  Ouvpiers  dc  la  guerre» 

Le  benefice  des  medailles  d'honneur  a  ete  etendu  aux 
ouvriers  travaillant  «  pour  le  compte  de  PEtat  i  ;  des  medailles 
d'honneur  peuvent  etre  decernees  «  aux  employes  et  ouvriers 
fran^ais,  qui  comptent  plus  de  30  annees  de  bons  Services  con- 
secutifs  dans  les  etablissements  ressortissant  au  deparlemenl 
de  la  guerre  ».  (Dec.  28mars  1888,  art.  1.) 

Ces  medailles  sont  decernees  par  le  ministre  de  la  guerre.  sur 
la  proposition  de  l'autorile  militaire  competente. 

Leur  concession  est  portee  ä  la  connaissance  du  public  par 
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II ne  Insertion   au   Journal  officicl  [Xrt.  min,,   28  mars  1888, 
an.  3). 

SECTIOH  n.  —  Omriers  de  la  marine. 

bes  medailles  d'honncur  peiivcnt  (Hre  decernees  par  le  mi- 
nistre  de  la  marine  an  personncl  non  militairc  employe  dans 
Ics  elablisscments  de  la  marine  et  reunissant  plus  de  30  ans  de 
bons  Services  consecutifs.  Dans  dos  cas  exceptionncls,  ta  mc- 
(laille  peul  ölre  accordee  apres  20  ans  de  Services.  (Dec.  8  sep. 
1894.) 


CHAPITRE  iV 

MBDAILLBS    d'hoNXEL'II    DBS   CANTO\KtERS 

Un  dccret  cn  date  du  1''  mai  1897  a  instituü  uno  medaille 
d'honneurpour  les  cantonniers  et  u^enls  infijrieurs  de  l'admi- 
nistration  des  travaux  publics  comptont  an  moins  trentc  annees 
de  Services  ou  qui  se  sonl  distingiies  d'unc  maniere  particulierc 
dans  Texercice  de  leurs  fonclions. 

Le  decret  du  26  mars  1898  a  etendu  Ic  benefice  de  cette  dis- 
position  aux  cantonnicrs  des  servicem  de  vuirie  de  parle  mentale 
et  communale  comptant  aux  moins  trente  annees  de  Services. 

La  duree  des  Services  peul  6lre  reduile  en  favenr  des  agents 
qui,  dans  des  conditions  speciales,  se  sonl  distinguiis  dune  ma- 
niere exeeplionnelle.  (Dec,  2C  mars  1808.  art.  2.  Vovck  nolre 
Traileäcla  Voirie.  p.  23  et  45.) 


LIVRE  IX 
Des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

TITRE  PREMIER 

Contestations  individuelles. 

En  principe  les  contestations  relatives  au  contrat  de  travail 
sont  portees  soit  devant  les  conseils  de  prud'houimes  seil  de- 
vant  les  justices  de  paix,  tribunaux  qui  sont  tous  deux  investis 
ä  cet  egard  d'une  juridiction  exceptionnelle. 

Mais  leur  competence  est  limitee  aux  faits  qui  leur  ont  ele 
attribues  par  des  lois  speciales.  Toutes  les  contestations  dont  le 
caractereet  la  nature  n'entrent  pas  dans  les  previsions  formelles 
de  ces  lois  speciales,  devront  ötre  soumises,  selon  le  cas,  soil 
aux  tribunaux  de  commerce,  soit  aux  tribunaux  civils. 


CIIAPITRE  PREMIER 


CONSEILS     DE      PRUO'hOMMES 


Le  conseil  des  prud'hommes  est  un  tribunal  elu  invesli  d'une 
juridiction  speciale,  et  destine  principalement  ä  concilier  ou  ä 
juger  les  differends  qui  divisent,  soit  les  fabricants  et  leurs  ou- 
vriers, soit  les  ouvriers  entre  eux. 

Bien  que  Vexpression  prud'hommes  (homo  prudens)  se  ren- 
contredans  divers  textes  de  l'ancienne  monarchie  (1),  la  juri- 

(1)  Notamment  dans  un  6dit  de  Louis  XI,  du  29  avrii  1464. 
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diction  des  prud'hommes  est  de  creation  recente  et  ne  remonte 
pas  äu-delä  de  1806.  Son  fonctionnement  fut  d'abord  limite 
ä  la  ville  de  Lyon  (Lr  18  mars  1806,  art.  1) ;  mais  la  loi  avait 
laisse  au  gouvernement  le  soin  d'etablir  de  pareils  tribunaux, 
suivant  son  appreciation,  dans  les  diverses  villes  industrielles 
(art.  34) ;  le  gouvernement  a  use  largement  de  ce  droit  qui  lui 
a  ete  maintenu  par  la  loi  du  l"juin  1853.  Aujourd'hui  encore 
les  conseils  de  prud'hommes  sont  soumis  au  regime  des 
decrets  et  le  gouvernement  apprecie  souverainement  s'il  y  a 
lieu  ou  non  ä  la  creation  d'un  conseildans  une  localite  determi- 
nee.  Son  refus  n'est  susceptible  d'aucun  recours  contentieux. 

SECTioN  PREMIERE.  —  ComposiUoTt  dcs  coTiseils  et  modc  de  nomination, 

§  I.  —  Gomposition. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  composes  d'un  nombre 
egal  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Le  nombre  de  prud'hommes  necessaire  pour  constüuer  un 
conseil  n'est  pas  fixe  par  la  loi  d'une  maniere  absolue ;  le 
decret  d'institution  le  determine  d'apres  Timportance  du  res- 
sort.  Le  minimiim  necessaire  est  de  6  membres,  non  compris 
le  President  et  le  vice-president ;  il  n'y  a  pas  de  maximum. 
(L.  1«' juin  1853,  art.  1,  §  3.  L.  7  fevrier  1880.) 

II  n'y  a  plus  de  prud'hommes  suppleanU  comme  sous  Pem- 
pire  du  decret  de  1809  :  la  suppression  en  a  ete  decidee  en 
1848. 

II  n'y  a  pas  non  plus  de  ministere  public  ;  il  y  a  un  secre- 
laire  qui  remplit  Toffice  de  greffier. 


II.  —  Mode  de  nomination. 

1.  Membres  du  conseil. 
Les  membres  du  conseil  sont  clioisis  ä  Velection  (1).  II  nous 

(1)  Les  conseiilers  prud'hommes  sont  ölus  pour  6  ans  et  renou- 
velds  par  moitie  tous  les  3  ans.  Ils  sont  ind^flniment  r^ligibles. 
(L.  1853,  art.  10.  L.  1880,  art.  3.) 
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faul  donc  dire  qui  est  electeur,  qui  est  61igible  et  comment  se 
fönt  les  elections. 


A)   Elbctburs. 

Sont  ^lecteurs  : 

i^  Les  patrons  Äg^s  de  nngt^cinq  ans  accomplisy  patentes 
depuis  cinq  annees  au  moins,  et  domicilies  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  du  conseil  (Loi  du  1^'  juin  1853,  art.  4] ; 
les  associ^s  en  nom  coUectif,  patentes  ou  non,  4ges  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis^  exer^ant  depuis  cinq  ans  une  profession 
assujettie  ä  la  contribution  des  patentes,  et  domicilies  depuis 
trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil.  (Loi  du  24  novem- 
bre  1883.) 

2®  Les  chefs  d'atelier,  contremaitres  et  ouvriers^  kges  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  exergant  leur  Industrie  depuis  cinq 
ans  au  moins,  et  domicilies  depuis  trois  ans  dans  la  circons- 
cription du  conseil.  (Loi  du  1®' juin  1853,  art.  4.) 

Ne  peuvent  ^tre  electeurs,  les  etrangers,  ni  aucun  des 
individus  designes  dans  l'article  15  de  la  loi  du  2  fevrier 
1852.  (Loi  du  1«  juin  1853,  art.  6.) 


d- 


B)  Eligiblbs. 

Sont  eligibles  tous  les  electeurs  äges  au  moins  de  30  ans 
accomplis  et  sachant  lire  et  ecrire.  (L.  1«'  juin  1853,  art.  5.) 

D^apres  la  jurisprudencela  loi  n'exige  pas  la  condition  d*ins- 
cription  sur  les  listes  electorales,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
61ections  municipales.  (C.  Et.  13  juillet  1883,  D.  p.  85,  3,  38.) 

II  sufBt  de  remplir  reellement  les  conditions  legales  qni 
permettent  d'y  6tre  inscrit.  (C.  Et.  18  juillet  1891,  Sir.  93,3,92, 
D.p.92,3,126.) 

Mais  il  faut  avoir  30  ans  accomplis  au  jour  de  Vilection. 
(C»  Et.  24  mars  1891,  L.  eh.  p.  276.) 

Les  etrangers  et  les  individus  designes  dans  Tarticle  15  du 
decret-loi  du  2  fevrier  1852  ne  sont  pas  eligibles. 
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C)  Operations  electoralbs. 

a)  Formation  de  la  liste,  —  Üans  chaque  commune  de  la 
circonscription,  le  maire,  assiste  de  deux  assesseurs  qu'il 
choisit,  Tun  parmi  les  electeurs  patrons,  Taatre  parmi  les  elec- 
teurs  ouvriers,  inscrit  les  electeurs  sur  un  tableau  qu'il  adresse 
au  prefet. 

La  liste  electorale  est  dressee  et  arr^tee  par  le  prefet.  (Loi 
du  !•' juin  1853,  art.  7.) 

EUe  doit  ^tre  publiee  dans  la  forme  ordinaire. 

En  cas  de  reclamations,  le  recours  est  ouvert  devant  le  con- 
seil  de  prefeclure  ou  devant  les  tribunaux  civils  ;  la  procedure 
est  gratuite  (Cir.  minis.  5  juillet  1853).  Lorsque  les  reclama- 
tions  soulevent  une  question  d'etat,  le  conseil  de  prefecture  doit 
renvoyer  devant  le  tribunal  civil. 

b)  Coriifocation  des  electeurs,  —  Le  prefet  doit  convoquer 
separ4ment  les  electeurs  patrons  et  les  electeurs  ouvriers,  afin 
qu'ils  procedent  separement  ä  l'election  des  prud'hommes  de 
leur  classe. 

c)  Bureau  electoral.  —  La  presidence  des  assemblees  elec» 
torales  appartient  au  maire  ou  ä  Tun  des  adjoints  de  la  com* 
mune  oü  siege  le  conseil.  Deux  scrutateurs  et  un  secretaire 
nommes  soit  par  le  prefet,  soit  par  le  president  de  Tasdemblee« 
completent  le  bureau  electoral. 

d)  Elections,  —  L'election  doit  6tre  faite  ä  la  majorite  also* 
lue  des  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin,  mais  au  second  la 
majorite  relatii^e  suffit. 

Dans  le  cas  oü  dans  les  elections  des  conseils  de  prud'hom- 
mes  se  produirait  Tabstention  collectii^e^  soit  des  patrons,  soit 
des  ouvriers  ;  dans  le  cas  oü  ils  porteraient  leurs  suffrages  sur 
les  noms  d^un  candidatnotoirement  ineligible  ;  dans  le  cas  oü 
les  candidats  elus  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers  refuse- 
raient  d'accepter  le  mandat ;  dans  celui  oü  les  membres  elus 
s'abstiendraient  systematiqüement  de  sieger  ;  il  doit  etre  pro- 
cede  dans  la  quinzaine  ä  des  elections  nouvelles  pour  completer 
le  conseih 
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Si,  apres  ces  nouvelles  elections,  les  raemes  obstacles  emp^- 
chent  encore  la  Constitution  ou  le  fonctionnement  du  conseil. 
les  prud^hommes  regulierement  elus,  acceptant  le  mandat  et  se 
rendant  aux  convocations  eonstituent  le  conseil  et  procedent, 
pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  egal  a  la  moitie  du 
nombre  total  dont  le  conseil  est  compose.  (L.  11  decembre 
1884,  art.  1.) 

L'election  terminee  il  en  est  dresse  proces-verbal  qui  est 
depose  ä  la  mairie  ;  Tassemblee  ne  peut  deliberer  ni  s'occuper 
d'autre  chose  que  de  l'election.  (Dec.  1809,  art.  19.) 

e)  Reclaniations.  —  Si  aucune  protestation  n*est  produite 
contre  les  Operations  electorales,  le  presidentde  chaque  assem- 
blee  proclame  prud'hommes  ceux  qui  ont  obtenu  le  plas  de 
suffrages  ;  en  cas  d'egalite  de  suffrages,  le  plus  kge  est  preiere 
(Dec.  27  mai  1858,  art.  2)  ;  en  cas  de  protestation,  le  proces- 
verbal  avec  les  pieces  ä  l'appui  doit  6tre  envoye  au  prefet,  par 
qui  il  est  transmis  au  conseil  de  prefecture,  qui  doit  statuer 
dans  le  d^lai  de  huitaine.  (Dec.  27  mai  1848,  art.  8.  Voyei 
infrä  Voies  de  recours). 

2.  President  et  vice-president, 

Chaque  conseil  a  un  president  et  un  vice-president. 

Avant  la  loi  de  1880,  le  president  etait  nomme  par  le  Chef  de 
l'Etat. 

Aujourd'hui,  aux  termes  de  Tart.  1"  de  la  loi  du  7  föv.  1880, 
les  meinbres  des  conseils,  reunisen  assembie  generale^  elisent 
parmi  eux,  ä  la  majorite  absolue  des  membres  presents,  un 
President  et  un  vice-president. 

En  cas  de  partage  des  voix,  et  apres  dix  tours  de  scrutin,  le 
conseiller  le  plus  ancien  en  fonction  est  elu  ;  si  les  deux  candi- 
dats  avaient  jin  temps  de  Service  6gal,  la  preference  serail 
accordee  au  plus  4ge.  II  en  est  de  m^me  dans  le  cas  de  crealion 
de  nouveau  conseil. 

Lorsque  le  president  est  choisi  parmi  les  prud'hommes  pa- 
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tronStlevice-president  nepeutrstrequeparmileapn 
ouvriers,  et  reciproqaement.  (Loi  du  7  fevrier  1880, 
ToQtefois  dans  les  cas  exceptionnels  prevus  par 
de  la  loi  du  11  decembre  1884  (voy.  snpra  page  4£ 
dent,  le  vice-president  peuvent  ^ti-e  pris  lous  deux 
prad'hommcs  ouvriers  ou  les  prud'liommes  patroi 
10  decembre,  1884,  art.  2.) 

'.i.  Sevielaire. 

Le  sccretaire  atlache  aux  conseils  des  prud'hi 
Dtimme  par  les  conseillers  ä  la  majorile  absolue  den 
il  peut  Ätre  revoque  ä  volonle  ;  mals,  dans  ce  cas 
ration  doit  ßlre  signee  par  les  deux  tiers  des  pn 
(Loidurfev.  1880,  art.  5.) 

Independamment  du  secrelaJre  il  peut  y  avoir  ' 
anpres  du  conseil.  (L.  18  niars  1806,  arl.  31.) 

4.  Voies  de  recoiirs. 

Des  reclamalions  peuvent  se  produire  :  1"  contre 
ment  des  listes  electorales  ;  2"  contre  les  operatioi 
nation  des  membres  du  conseil  ;  3°  contre  les  of 
nomination  des  presidents,  vice-presidents  et  seore 

£Hes  doivent,  en  principe,  ötre  portees  devant  I 
prefecture  et  en  appel  devant  Ic  Conseil  d'Etat. 

Les  dispositions  legales  reglant  les  formes  et  del 
testalioDS  en  maliere  d'elections  municipales,  sont 
aux  proleslations  relatives  ä  l'elcction  des  pn 
(C.  Etat,  18  decembre  IStJI,  Sir.  03,  3,  184.  Dp.  93, 
notre  Repertoire  de  policc,  V  Organi'salion  commitm 


SECTIorj  lt.  —  Fonctionnement. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  divises  en  deu 
Tun  appele  bureau  parliculier  ou  de  conciliation,  l'ai 
geoeralou  dejugement. 
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§  I.  —  Bureau  particulier. 

Le  bureau  particulier  est  compose  de  deux  membres  dont 
Tun  patron  etVautre  ouvrier.  (Dec.  27  mai  1848,  art.  22.) 

II  est  preside  alternativement  par  un  patron  et  un  ouvrier,  sul- 
vant  un  roulement  etabli  par  le  reglement  particulier  de  chaque 
conseil^Loi  du  7  fevrier  1880,  art.  4),  sauf  dansles  cas  prevus 
par  Particle  premier  de  la  loi  du  10  decembre  1884  ( Voy.  supra 
p.^468)  oü,  les  deux  membres  composant  le  bureau  peuvent 
^tre  pris  soit  parmi  les  prud^hommes  patrons,  soit  panni  les 
prud'hommes  ouvriers.  (L.  1884,  art.  2.) 

II  doit  y  avoir  une  audience  au  moins  par  semaine.  (Dec. 
27  mai  1848,  art.  22.) 

§  II.  —  Bureau  gtoöral. 

Le  bureau  general  est  compose,  independamment  du  president 
et  du  vice-president,  d'un  nombre  egal  de  prud*hommes  patrons 
et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux 
prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers,  quel 
que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil.(L.  1^'juin 
1853,  art.  11.) 

Par  exception  et  dans  les  cas  prevus  par  Part.  1*'  de  la  loi 
du  11  decembre  1884  (voy.  supra)^  les  quditre  membres  sont 
pris,  Sans  distinction  de  qualite,  parmi  les  prud'hommes  ins- 
talles.  (L.  11  decembre  1884,  art.  2.) 

Le  Conseil  doit  se  reunir  äu  moins  deux  fois  par  mois  pour 
juger  les  contestations  qui  n'auraient  pu  6tre  terminees  par  la 
voie  de  la  conciliation. 

§  IIL  —  De  rhuisaier  audiencier. 

Un  huissier  est  charge  du  Service  d'audience  ;  il  ne  peut  Stre 
pris  que  parmi  les  huissiers  exer^ant  dans  le  ressori  du  tribunal 
de  Tarrondissement.  (Dec.  11  juin  1809.) 
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g  IV.  —  Römnsäratlon  des  fonc 
Inaigne  des  prud'hommea. 

1  ■  Remunerntion  des  fonctior, 

La  gratuit«  des  fonctions,  Stabile  par  la  loi 
a  iii  supprimee  par  l'art.  6  de  la  loi  du  7  fe^ 
jourd'hui  les  membres  des  coDBeüs  d«  pnid'l 
recevoir  une  remuneralion  fixäe  par  le  conseil 

2.  Insigne. 

Les  membres  des  conseila  de  prud'lioromes 
iosigne,  uoe  medaille  d'ar^nt  suspendue  ä  i 
SBUtoir.  (Ordonnance  12  nov.  1828.)  Ils  relevf 
tere  de  la  justice,  mais  du  ministere  du  commt 

secTioN  m.  —  Äitributions  et  eompä 

Les  ronctions  des  prud'hommes  peuvent  si 
grandes  categories :  les  unes  ont  un  caracter 
ciaire ;  la  conciliation,  le  jugement  des  coni 
contra ventions ;  les  autres  oot  plutöt  un  caract 
ou  de  police.  [Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i 
MoUot,  p.  161.) 

§  I.  —  Compitence  proprement 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  a  la  ft 
jugea  civlls  et  juges  de  repression. 

1.  Conciliation. 

L'art.  ödela  loi  du  18  mars  1806  charge 
prud'hommes  de  terminer  par  la  voie  de  la  c 
peüts  differends  qui  s'elevent  journellement, 
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fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  les  chefs  d'ateliers  et  des 
compagnons  ou  apprentis.  »  C'est,  nous  Tavons  vu,  le  bureau 
particulier  qui  est  Charge  de  la  mission  de  concilier  les  diffe- 
rends. 

11  ne  faut  pas  donner  au  mot  «  petits  differends  »  une  signi- 
fication  qu'il  n'a  pas.  Toutes  les  affaires  civiles  portees  devant 
les  prud'hommes  sont  soumises  au  preliminaire  de  la  concilia- 
tion  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  reclamee.  (Trib.  de 
com.,  Havre,  4  dec.  1882). 

2.   Compätence  cinle. 

A)  Principe 

Lorsque  la  conciliation  a  ete  reconnue  impossible,  Taffairc 
est  portee  devant  le  bureau  genöral,  appele  ä  la  juger. 

Mais  les  conseils  de  prud'hommes,  ^tant  une  juridiction 
d'exception,  ne  peuvent  connaitre  que  des  affaires  que  la  loi 
leur  attribue  expressement. 

Aux  termes  du  decret  du  11  juin  1809  :  «  Nul  ne  sera  justi- 
ciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est  marchand- 
fabricant,  chef  d'atelier,  contremattre>  teinturier,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti ;  ceux-  ci  cesseront  de  T^tre,  des  que 
les  contestations  porteront  sur  les  affaires  autres  que  Celles  qui 
sont  relatives  ä  la  brauche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux 
Conventions  dont  cette  industrie  aura  ete  Tobjet.  Dans  ce  cas, 
ils  s'adresseront  aux  juges  ordinaires.  »  (Art.  10.) 

a  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'etend  sur  tous 
les  marcbands-fabricants,  les  chefs  d'atelier,  contremaitres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  travaillantpour 
la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  Situation  de  la  fabrique, 
suivant  qu'il  sera  exprime  dans  les  decrets  particuliers  d'eta- 
blissement  de  chacun  de  ces  conseils  ä  raison  des  localites,  quel 
que  soit  Tendroit  de  la  residence  des  dits  ouvriers.  »  (Art.  11.) 

De  Tensemble  de  ces  textes,  il  faut  decider  que  la  compe- 
tence  des  prud'hommes  suppose  : 
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1"  L'existence  d'un  rapport  de  Subordination  entre 
parties  et  son  adversaire.  (Cass.  12  dec.  1816,  Sir.  3' 
Dp.  37,  1,  194.)  Aiusi  leur  competence  cease  entre  u 
et  un  aous-entrepreneur,  et'ä  plus  forte  raisoo  en 
fabricants.  [Cass.  2  fevrier  1823.) 

2"  Un  loiiage  de  Services  de  la  categorie  de  ceux 
prevus  par  la  legislation  speciale  siir  les  prnd'homi 
lors,  le  conseil  ne  peut  connattre  d'un  dtITerend  surve 
an  ma!tre    et   son  domeatique,  ou  entre   un  patroi 


3"  Une  contestation  relative  au  salaire  ou  aux  Irava 
deroande  est  fondee  sur  une  autre  cause,  le  conseil  es 
petent. 

Aux  termes  de  la  lot  des  22  fevrier  et  4  mars  1851 
prentissage  :  « Tonte  demande  k  ün  d'esecution  (: 
reSolution  de  contratest  jugee  par  le  conseil  des  prud 
dontle  maltre  est  justiciable,  c'est-ä-dire  par  le  coi 
titue  dans  le  lieu  oü  la  fabrique  est  elablie,  et,  ä  defat 
juge  de  paixdu  canton. 

Le»  p^clamations  qui  pourraient  ötre  dirigees  contre 
en  vertu  de  l'article  13  de  la  lot  de  1851,  sont  portees  < 
conseil  des  prud'hommes  ou  devant  lo  juge  de  paix  di 
leur  domicile.  (Art.  18.) 

Dans  les  divers  cas  de  räsolution  prevus  en  la  sectit 
titre  X"  de  la  lot  de  1851,  les  indemnites  ou  les  restitui 
pourraient  ätre  dues  ä  l'une  ou  ä  I'aulre  des  partie: 
defaut  de  stipulattons  expresses,  reglees  par  le  co 
prud'hommes  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  cantoni 
ressortissent  point  äla  juridiction  d'un  conseil  de  pi 
mes.  (M.  L.,  art.  19.) 

Le  dilFerend  relatif  ä  l'apprentissage  n'est  en  geners 
ä  la  competence  des  prud'hommes  qu'autant  qu'il  exii 
le  maitre  et  l'apprenti  ou  ses  representanls  leganx,  pei 
tutear  ;  ainsi  le  conseil  est  incompetent  pour  statuei 

(1)  Ou  d'interpiätation. 
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difficultes  ^levees  entre  le  maftre  et  un  tiers  qui  aurait  promis 
de  payer  le  prix  de  Tapprentissage. 

B]  LlMlTB  DB  LA  COMPBTENCE   BN   DBRNIBR   RBSSORT 

Aux  termes  de  la  loi  du  l^*"  juin  1853 :  «  Les  jugements  des 
conseils  des  prud*hommes  sont  definitifs  et  sans  appel,  lorsque 
le  chilTre  de  la  demande  n'excede  pas  200  francs  de  capital. 

((Au-dessus  de  200  francs,  les  jugements  sont  sujets  ä  Pappel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  »  (Art.  13.) 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excede  200  francs,  le  juge- 
ment  de  condamnation  peüt  ordonner  Texecution  immediate  et 
ä  titre  de  provision  jusqu^ä  concurrence  de  cette  somme,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  (Art.  14.  Voy.  infrä  exe- 
cution  des  jugements.) 

La  regle  generale,  d'apres  laquelle  toute  demande  reconven- 
tionnelle,  uniquement  fondee  sur  la  demande  principale,  n'en 
etant  que  la  suite  et  Taccessoire,  doit  dtre  sans  influence  sur 
la  fixation  du  taux  de  la  competence,  qui  se  determine  alors  par 
la  quotite  de  la  demande  originaire,  est  applicable  ä  la  juridic- 
tion  des  conseils  de  prud'hommes  ;  les  lois  sur  la  juridiction 
de  ces  conseils  ne  contenant  aucune  disposition  qui  y  deroge. 
(Cass.  12  aoüt  1889,  Sir.,  90,  1,  405.) 

Les  jugements  en  dernier  ressort  des  conseils  de  prud'hom- 
mes  sont  susceptibles  de  recours  en  Cassation  pour  violation  de 
la  loi.  (Cass.  14  fev.  1883,  Sir.  84, 1,  328.) 

3.  Competence  penale, 

Tout  delit  tendant  ä  troubler  Vordre  et  la  discipline  de  Fate- 
lier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  mal- 
tres,  peuvent  ^tre  punis,  par  les  prud^hommes,  d*un  emprison- 
nement  qui  n'excedera  pas  trois  jours,  sans  prejudice  de 
Texecution  de  Tarticle  10,  titre  V^  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  (Ij,  et  de  la  concurrence  des  officiers  de  police  et  des 
tribunaux.  (Dec.  3  aoüt  1810,  art.  4.) 

(1)  Cet  article  10  a  ät6  implicitement  abrog^  par  le  Code  d'ios- 
truction  criminelle. 
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C'est  le  bureau  general  qui  connatt  des  faits  de  police«  U  ne 
peut  dtre  saisi  que  par  la  citation  direote  de  la  pariie  lesee. 

Les  parties  peuvent  condure  ä  des  dommages-int^rSts,  et  le 
conseil  est  competent  pourles  leur  accorder.  Sa  juridiction  ne 
peut  d'ailleurs  s'exercer  que  relativement  aux  fabriques  situ^es 
dans  son  ressort  et  vis-a-vis  desindividus  qui  y  travaillent. 

La  concurrence  existe  entre  letribunal  de  simple  police  et  le 
conseil  des  prud'hommes.  II  en  resulte  que  le  droit  de  statuer 
appartient  au  tribunal  premier  saisi. 

Les  jugements  des  prui'hommes  en  matiere  de  police  sont 
sujets  a  Tappel. 

Cette  voie  de  recours  qui  etait  refusee  par  la  loi  de  germinal 
ao  Xly  maintenant  abrogee,  est  admise  contre  les  sentences  des 
juges  de  paix  portant  condamnation  ä  la  peine  de  Temprison- 
nement. 

II  n'existe  aucune  raison  de  refuser  ä  la  partie  condamnee 
par  la  sentence  des  prud^hommes  une  faculte  de  recours  quelui 
confere  le  droit  commun. 

L'appel  doit  ötre  interjete  dans  le  delai  de  10  jours  (art.  174, 
C.  inst.  crim.).  II  est  portedevant  le  tribunal  correctionnel  de 
rarrondissement. 

§  II.  —  Attributions  administratives. 

1.  Mission  des  prud^homniesen  ce  quiconcerne  les  dessins 

de  fahrique. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  charge  des  mesures  conser- 
vatrices  de  la  propriete  des  dessins.  (Loi  du  18  mars  1806, 
art.  140 

Tout  fabricant  qui  veut  pouvoir  revendiquer  par  la  suite, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriete  d'un  dessin  de 
son  invention,  est  tenu  d'en  deposer  aux  archives  du  conseil  de 
prud'hommes,  un  echantillon  plie  sous  enveloppe  rev^tue  de 
ses  cacbet  et  signature,  sur  laquelle  est  egalement  appose  le 
eachet  du  conseil  de  prud'hommes.  (Art.  15«) 
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Les  depöts  de  dessins  sontjnscrits  sur  un  registre  tenu  ad 
hoc  par  le  conseil  de  prud'hommes,  qui  delivre  aux  fabricants 
un  certificat  rappelant  le  numero  d'ordre  du  paquet  depose,  et 
constatant  la  date  du  depöt.  (Art.  16.) 

En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur 
la  propriete  d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes  procede  ä 
Touverture  des  paquets  qui  ont  ete  deposes  par  les  parties ;  il 
fournit  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricantqui  ala  prio- 
rite  de  date.  (Art.  17.) 

En  deposant  son  echantillon,  le  fabricant  declare  s'il  entend 
se  reserver  la  propriete  exclusire  pendant  une,  trois  ou  cinq 
annees,  ou  ä  perpetuite  ;  il  est  tenu  note  de  cette  declaration. 

A  Texp^ration  du  delai  fixe  par  ladite  declaration,  si  la  iv- 
serve  est  temporaire,  tout  paquet  d'echantillon  depos6  sous 
cachet  dans  les  archives  du  conseil,  doit  ^tre  transmis  au  con- 
servatoire  des  arts  dela  ville  de  Lyon,  et  les  echantiUonsycon- 
tenus  i§tre  joints  ä  la  coUectiondu  conservatoire.  (Art.  18.) 

En  depopnt  son  echantillon,  le  fabricant  acquitte  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune,  une  indemnite  qui  est  reglee 
par  le  conseil  de  prud'hommes,  'et  ne  peut  exceder  un  franc 
pour  chacune  des  annees  pendant  lesquelles  il  veut  conserver 
la  propriete  exclusivede  son  dessin.  L'indemnite  estdelOfrancs 
pour  la  propriete  perpetuelle.  (Loi  du  18  mars  1806,  art  19.) 

2.  Conseil  consultatif. 

L'autorite  administrative  peut  toujours,  lorsqu'ellc  le  juge 
convenable,  reunir  les  conseils  de  prud'hommes  qui  doivenl 
donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posees.  (Loi  du 
1^'juin  1853,  art.  17.) 

3.  Reglements  de  comptes  entre  negociants  et  chefs 

d'atelier, 

Nous  rappelons  que  les  prud'hommes  sont  investis  d^un  droit 
de  police  et  de  juri^iction  pour  les  reglements  de  comptes  enlre 


J 


LEGISLATION   OUVRIBBB 

Ie3  negociants  etles  chefs  d'atelier.  (VoirlesartJcl 
de  la  loi  du  f8  mars  1806,  p.  200  et  201.) 
( 

4.  Visite  des  ateliers. 

L'articie  29  de  la  loi  du  18  mars  1806  (V.  p.  20 
prud'hommes  de  l'inspection  et  de  la  visile  des  ate 

Les  prud'hommes  doivent  prevenir  les  fabricf 
visite  deux  jours  a  l'avance;  ils  ne  peuvent  exiger 
calion  des  livres  d'affaires  ni  des  procedes  nouves 
calion  que  Ton  voudrait  tenir  secrets.  (Decret  1 
arl.64et65.) 

SECTION  IV.   —  Procidure. 

§  I.  —  Cltatlons. 

1  Toul  marchand  fabricant,  lout  chef  d'atelier,  toi 
Ire,  toutteinturier,  toul  ouvrier,  compagnon  ou  app 
devant  les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simp 
leur  secretaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  jour 
fixes,  Sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  ( 
de  maladie ;  alors  seulement,  il  sera  admis  ä  se  faii 
ter  par  Tun  de  ses  parents,  negociant  ou  marcbatu 
ment,  porteur  de  sa  procuration.  u  (Decret  du  11 
an.  29.) 

•  Si  le  particulier,  qui  aurait  ete  invite  par  le  se< 
rendre  au  bureau  particulier  ou  au  bureau  gener 
d'horDines,  ne  paratt  point,  il  lui  sera  envoye  une 
lui  sera  remise  par  Vhttisaier  altachi  an  conseil.  Ci 
qui  contiendra  la  dale  des  jour,  moiset  an,  lesnomi 
et  domiciie  du  demandeur,  les  noms  et  demeure  du 
enoncera  sommairement les  motifsquile  fönt  appelt 
du  11  juin  1800,  art.  30.) 

«  Elle  est  notifiee  au  domiciie  dudefendeur.  II  y  a 
au  moins  entre  celui  de  la  citation  et   le  jour  indir 
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comparution.  Si  le  defendeur  est  domicilii  au-delä  de  cinq 
myriametres,  il  sera  ajoute  un  jour  par  cinq  myriameires ; 
si  les  delais  n'ont  pas  et^  observes  et  que  le  defendeur 
ne  paraisse  pas,  il  lui  sera  envoye  une  nouvelle  citation ; 
les  frais  de  la  premiere  sont  ä  la  chai^  du  demandeur. » 
(Dec.  11  juin  1809,  art.  31.  Loi  3  mai  1862  modifiant  Part.  1033, 
Code  de  procedure.) 

((  Au  jour  fixe  par  la  lettre  du  secretaire  ou  par  la  eitationde 
rhuissier,  les  parties  comparaftront  devant  le  bureau  particii' 
Her  des  prud*hommes,  sans  pouvoir  £tre  admises  ä  faire  signi- 
fier  aucunes  defenses.  »  (D^cret  du  11  juin  1809,  art.  32.) 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  präsenter  volontairement 
devant  les  prud'hommes  poür  ^tre  concili^es  par  eux ;  dans  ce 
cas,  elles  seront  tenues  de  d^clarer  qu'elles  demandent  leurs 
bons  Offices.  Cette  declaration  serasignee,  par  elles,  ou  mention 
en  sera  faite,  si  elles  ne  savent  signer...»  (Decret  du  11  jain 
1809,  art.  58.) 

§  II.  —  Des  audlences  et  de  la  oomparutlon  des  parties. 

Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec  moderation  et  Je 
se  conduire  avec  respect :  si  elles  ne  le  fönt  point,  elles  seront 
d'abord  rappelees  a  leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  Pre- 
sident ;  en  cas  de  recidive,  le  bureau  particulier  peut  les  con- 
damner  ä  une  amende  qui  n^excedera  pas  10  francs,  avec  afii- 
ches  du  jugement  dans  la  ville  oü  siege  le  conseil.  (Decret  da 
11  juin  1809,  art.  33.) 

Dans  le  cas  d^nsulte  ou  d'irreverence.  grave,  le  bureau  parti- 
culier en  dresse  proces- verbal,  et  peut  condamnercelui  qui  s'en 
est  rendu  colipable,  a  un  emprisonnement  dont  la  duree  ne  peut 
exceder  trois  jours.  (Decret  du  11  juin  1809,  art,  34.) 

Les  jugements,  dans  les  cas  prevus  par  les  deux  articles  pre- 
cedentS)  sont  executoires  parprovision.  (Decret  du  11  juin  1^* 
art.  35.) 

Les  parties  sont  d'abord  entendues  contradictoirement. 
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Le  bnreao  particulier  ne  doit  rien  negliger  pour  les  conci- 
lier  :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  les  renverra  devanl  le  bureau 
{^neral  qui  doit  statuer  sur  le  champ.  (Decretdu  11  juin  1809, 
art.  36.) 

SBCTION  V.  —  Jugement. 

Les  demandes  9ont  introduites  devant  le  bureau  gen4ral  de 
la  rnöme  fa^on  que  devant  le  bureau  particulier  (voy.  sect.  4), 
lettre  d'iDvitation,  citation,  etc. 

Les  demandes  en  nulHte  d'exploit  doivent  ^tre  proposees 
avant  toute  defense  au  Fond.  Si  ia  demande  en  nullite  portesur 
la  citation  notifiee  ä  TefTet  de  comparaltre  devant  le  bureau 
particulier,  cette  demande  doit  dtre  formee  devant  le  bureau 
particulier  lequel  renverra  devant  le  bureau  gen^ral  si  la  nul- 
lile  est  contestee. 

Les  tribunaux  prescrivent  souvent  des  mesures  dans  le  but 
d'eclaircir  l'afTaire  et  de  preparer  la  Solution  delinitive.  La 
decision  qui  intervient  dans  ce  cas  s'appelle yu^e/ne/i^  avant 
faire  droit  :  ce  jugement  esl preparatoire  loraque  la  mesure 
ordoonee  ne  prejuge  pas  la  decision  ä  rendre  sur  le  fond  de 
l'aifaire :  il  est  inCerlocuCoire  dans  le  cas  contraire. 

Les  jugements  qui  ne  sont  pas  däfinitifs,  c'est-a-dire  les 
jugements  preparatoires  et  interlocutoires  ne  sont  point  exp^ 
dies,  quand  ils  ont  ete  rendus  contraäictoirement  et  prononces 
en  presence  des  parties.  (Dec.  11  juin  1809,  art.  45,  |  1.) 

§  ^^  —  Enquötas- 
1.  Auditiondea  temoins. 

Si  lea  parties  sont  contraires  en  faits  de  nalitre  ä  dlre  cona- 
lales par  temoins {l]  et  donl  le  conseil  desprud'hommes  trouvo 

(l)D6slon,Biiacout:estatiouestGommerciale,  lapreuvepartämoioB 
tera  admise  conformäcuent  k  l'art.  109  du  Code  de  commerce,  quel 
que  Mit  le  cfaiffre  de  la  demande;. mais  a'il  s'agit  d'uoe  couteBtation 
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la  verißcation  utile  et  admissible,  il  ordonne  la  preuve,  ei  en 
fixe  precisement  Tobjet.  (Decret  du  11  juin  1809,  art  48.) 
Le  defendeur  peut  demander  une  contre-enqu&te . 

A)  COMPARUTION 


Au  jour  indique,  les  temoins,  apres  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  4ge  et  demeure,  fönt  le  serment  de  dire  la  verile  (1), 
et  declarent  s'ils  sont  parents  ou  allies  des  parties,  ei  ä  quel 
degre,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domestiques. 
(Decret  du  11  juin  1809,  art.  49.) 

Ils  sont  entendus  separement,  hors  comme  en  lapresencedes 
parties,  ainsi  que  le  conseilTavise  bien :  les  pariies  sont  tenues 

f  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  deposiiion  ei  de  les  signer; 

|:  si  elles  ne  le  savent,  ou  ne  le  peuveni,  il  en  est  fait  meniion. 

|;  (Decret  du  11  juin  1809,  art.  60.) 

Les  parties  ne  doivent  point  interrompre  les  temoins.  Apres 

y.  la  deposiiion,  le  president  du  conseil  des  prud'hommes  peut, 

I  sur  la  requisition  des  parties,   et  m^me  d'office,   faire  aux 

I  temoins  les  interpellations  qu'il  juge  convenables.   (Decret  du 

^  11  juin  1809,  art.  51.) 


B)  PnOCES-VERBAL  DB    l'AUDITION    DBS   TEMOINS. 

\ 

a)  Jugements  susceptibles  d*appeL  —  Dans  les  causes 
sujettes  ä  Tappel,  le  secretaire  du  conseil  dresse  proces-verbal 

civlle,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas  ordonn^  si  la  demande 
exo6del50  francs  (C.  civ.,  art.  1341).  Ainsi  les  differends  concemant 
To^istence,  la  duree,  l'interprätation  ou  les  causes  de  rc^solation  dn 
contrat  de  louage  seront  jug^s  conform^ment  aux  r^gles  de  droit 
civil  sur  la  preuve,  c'est-ä-dire  k  Taide  des  actes  sous  seing  priv^  ou 
authentiques,  du  serment  ou  de  l'aveu  des  parties,  mais  la  preave 
par  temoins  sera  rejet^e  puisque  les  contestations  portent  sur  une 
valeur  indeterminee  ou  qui  d^passe  150  francs. 

(1)  Doit  donc  ötre  annulee  la  d^cision  d'an  conseil  de  pru- 
d*hommes  iond^  sur  la  deposition  de  plusieurs  temoins  entendos 
Sans  que  le  jugement  constate  qu'ils  aient  prStd  serment.  (Gase. 
14  fevrier  1883.  Sir.  84,  1,  328.  D.  p.  1884,  1,  68.) 
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de  lauditioD  des  temoins  ;  cet  acte  doit  contenir  leurs  noms, 
prenoms,  äge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  la 
verite,  leur  declaralion  s'ils  sont  parenls,  allies,  servileurs  ou 
domesliques  des  parlies,  et  les  reproches  qui  auraient  ete  four- 
nis  contre  eux.  Lecturc  de  ce  proces-verbal  est  faite  ä  chaque 
temoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signe  sa  deposition, 
ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  proces 
verbal  est,  en  outre,  signe  par  le  president  du  conseil,  et  con- 
tre-signe  par  le  secretaire.il  est  procedeimmediatement  au juge- 
ment,  ou  au  plus  tard,  ä  la  premiere  seance.  (Decret  du  11  juin 
1809,  art.  52.) 

b)  Jugements  en  dernier  ressort,  —  Dans  les  causes  de 
nature  a  etre  jugees  en  dernier  ressort,  il  n'est  point  dresse  de 
proces-verbal ;  mais  le  jugement  enonce  les  noms,  äge,  pro- 
fession et  demeure  des  temoins,  leur  serment,  leur  declaration 
s'ils  sont  parents,  allies,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
les  reproches  et  le  resultat  des  depositions.  (Decret  du  11  juin 
1809,  art.  53.) 

C)  Temoins  defaillants 

Les  temoins  qui  refusent  de  comparaitre  ne  sont  pas  passibles 
de  Tarnende  ou  des  dommages  et  inter^ts  prononces  par  les 
arlicles  263  et  264  du  Code  de  procedure  contre  les  temoins 
defaillants  ;  les  dispositions  penales  ne  peuvent  pas  etre  eten- 
dues  par  analogie  a  d'autres  cas  que  ceux  qu'elles  ont  prevus. 

2.    Transport, 

Dans  le  cas  oü  le  jugement  d'avant  faire  droit  ordonne  une 
Operation  ä  laquellc  les  parties  doivent  assister,  il  indique  le 
Heu,  le  jour  et  Theure :  et  la  prononciation  vaut  citation. 
(Decret  du  11  juin  1809,  art.  45.) 

Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  jugent 
devoir  se  Iransporter  dans  une  manufacture  ou  dans  des  ate- 
liers,  pour   apprecier  par  leurs  propres  yeux  Texactitude  de 

31 
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quelques  faits  qui  ont  ele  allegues,  ils  doivent  eine  accompagnes 
de  leur  secretaire  qui  apporlera  la  minute  du  jugement  prepa- 
raioire.  (Beeret  du  11  juin  1809,  art.  46.) 

§  II.  —  De  la  räcusation. 

Un  ou  plusieurs  prud'hommes  peuvent  etre  recuses : 

10  Quand  ils  ont  un  interet  personnel  ä  la  contestalion  : 

20  Quand  ils  sont  parents  ou  allies  de  l'une  des  parties,  jus- 
qu'au  degre  de  cousin  germain  inclusivement ; 

30  Si,  dans  l'annee  qui  a  precede  la  recusation,  il  y  a  eu  pro- 
ces  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  et  allies  en  ligne  directe  ; 

4^  S'il  y  a  proces  civil  existant  entre  eux  et  Tune  des  parties 
ou  son  conjoint ; 

50  S'ils  ont  donne  un  avis  ecrit  dans  raffaire.  (Decret  du 
11  juin  1809,  art.  54.) 

La  partie  qui  veut  recuser  un  oti  plusieurs  prudliommes,  est 
tenue  de  former  la  recusation,  et  d'en  exposer  les  motifs  par 
un  acte  qu'elle  fait  signifier  au  secretaire  du  conseil,  par  le 
premier  huissier  requis.  L'exploit  est  signe,  sur  l'original  et  la 
copie,  par  la  partie  ou  son  fonde  de  pouvoir.  La  copie  estdepo- 
see  sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquee  immediatemenl 
au  prud'homme  qui  est  recuse.  (Decretdu  11  juin  1809,  art.  57.) 

Le  prud'homme  est  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans 
le  delai  de  deux  jours,  sa  declaration  par  ecrit,  porlant  ou  son 
acquiescement  ä  la  recusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec 
ses  reponsesaux  moyens  de  recusation,  (Decretdu  11  juin  1809. 
art.  56.) 

Dans  les  trois  jours  de  la  reponse  du  prud'homme  qui  refuse 
de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  repondre,  une  expedilion  de 
Tacte  de  recusation  et  de  declaration  du  prud'homme,  s'il  y  en 
a,  est  cnvoyee  par  le  president  du  conseil  au  pr^sident  du  tri- 
bunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  silue. 
La  recusation  y  est  jugee  en  dernier  ressort  dans  la  huilaine. 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  (Decret  du  11  juin 
1809,  art.  57.) 
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§  III.  —  Des  jugements. 

1.  Jugements  contradictoires, 

A)  Jugements  definitifs 

Les  jugements  des  conseilsde  prud'höiDmes  sont  definitifs  et 
Sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excede  pas 
deiix  Cents  francs  en  capital.  (Loi  du  1®' juin  1853,  an.  13.) 

B)  Jugements  sujets  a  appel 

Au-dessus  de  200  francs,  les  jugements  sont  sujets  ä  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (Loi  du  1«  juin  1853,  art.  13.) 

L'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  n'est 
plus  recevable  apres  les  trois  mois  (1)  de  la  signification  faitc 
par  rhuissier  attache  ä  ces  conseils.  (Beeret  du  11  juin  1809, 
art.  38.) 

11  n'y  a  lieu  ä  l'appel  des  iugcmenis  preparatoires^  qu'apres 
le  jugement  definitif,  et  conjointement  avec  Pappel  de  ce  juge- 
ment ;  mais  l'execution  des  jugements  preparatoires  ne  perle 
aucun  prejudice  aux  droits  des  parties  sur  Pappel,  sans  qu'elles 
seien t  obligees  de  faire  ä  cet  egard  aucune  proteslation  ni 
reserve.  (Decret  du  11  juin  1809,  art.  47.  Voy.  egalement  p.  475 
Pappel  des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes  en  matiere 
penale.) 

2.  J  ugement  par  de  fallt. —  Opposition, 

Si,  au  jour  indique  par  la  lettre  du  secretaire  ou  par  la  cita- 
tion  de  Phuissier,  Pune  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause 
est  jugee  par  defaul,  sauf  Penvoi  d'une  nouvelle  citation,  dans  le 

(1)  Suivant  Chauveau  la  loi  du  3  juin  1862  qui  a  reduit  ä  dcux 
mois  le  delai  de  Pappel  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  serait  Egalement  applicable  k  Pappel  'des  decisions  de 
conseils  de  prud*hommes. 
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cas  prevu  au  dernier  paragraphe   de  Tarlicle  31,   du  decrel 
de  1809.  (Decret  du  11  juin  1809,  art.  41.) 

La  partie  condamnee  par  defaut  peut  former  Opposition  dans 
les  troisjours  de  la  signißcation  faite  par  Phuisser  du  conseil. 
Celle  Opposition  doit  contenir  sommairement  les  moyens  de  la 
parlie,  et  assignation  au  premier  jour  de  seance  du  conseil  des 
prud'hommes,  en  observant  toulefois  les  delais  prescrits  pour 
les  citations  ;  eile  indique  en  meme  temps  les  jour  et  heure  de 
la  comparution,  et  est  notifiee  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
(Decret  du  11  juin  1809,  article  42.) 

Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-meme,  ou  par  les 
representations  qui  lui  sont  faites  par  les  proches  voisins  ou 
amis  du  defendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  ^tre  instruit  de  la  conles- 
tation,  il  peut,  en  adjugeant  le  defaut,  fixer  pour  le  delai  de 
Topposition  le  temps  qui  lui  parait  convenable  ;  et,  dans  le  cas 
oii  la  Prorogation  n'aurait  ete  ni  accordee  d'office,  ni  demandee. 
le  defaillant  peut  etre  releve  de  la  rigueur  du  delai,  et  admis  a 
Opposition,  en  justifiant  qu'ä  raison  d'absence,  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  ötre  instruit  de  la  contestation.  (Decrel  du 
11  juin  1809,  art.  43.) 

La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois 
par  defaut,  n'est  plus  admise  ä  former  une  nouvelle  Opposition. 
(Decret  du  11  juin  1809,  art.  44.) 

Les  jugements  par  defaut  qui  n'ont  pas  ete  execules  dans  le 
delai  de  six  mois  sont  reputes  non  avenus.  (Loi  du  1«^  juin  1833, 
art.  15.) 

Cependant  le  jugement  conserve  toute  saforce  etvaut  comme 
titre  pendant  30  ans,  si  le  creancier  a  soin  de  faire  conslater 
par  un  proces-verbal  de  carence  l'impossibilite  d'execuler  ce 
jugement  dans  les  6  mois. 


§  IV.  —  Voies  extraordinaires  de  recours. 

A)  TiERCE  OPPOSITION 

La  tierce  Opposition  est  accordee  ä  tout«  personne  pour  atla- 
quer  un  jugement  qui  prejudicie  a  ses  droits  et  lors  duquel  ni 
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eile,  ni  ccux  (juVlIe  representc  n'ont  ete  appc 
art.  474).  La  lierce  Opposition  ost  fondee  sur 
ne  ppul  condamncr  pcrsonno  sans  l'enlendre  i 
«vidcmment  applicable  aux  conseils  de  pruc 
aux  autroä  tribunaux, 

B)  Kbqdete  civile 

L'arlicle  480  du  Code  de  procedurc  civile, 
tribunaux  de  premiere  instance,  c'est-ii-dire  d< 
d'arrondissemeat.  Les  conseils  de  prud'hoir 
compris  sous  ccUe  denoniinalion  et  11  resul 
ments  de  ces  conseils  ne  peuvenl  ütre  allaqi 
civile. 

C}  POUIIVOI   EN  CASSATIUN 

Les  jugements  rendusen  dernier  ressort  pi 
prud'hommes  peuvenl  t>lPo  deferes  ä  la  Cc 
{Cass.  24  fevricr  1883.  Sir.  8'.-!-328.} 

§  V.  —  ExöcuUon  des  jugemc 

Lorstjue  le  chilTre  de  la  demande  excede  2( 
gemenl  de  condamnalion  peiit  ordonner  l'exi 
et  ä  lilre  de  pmvision  jiisqu 'ii  conciirrence  de 
qu'il  suit  besüin  de  Tüurnir  caution. 

Pour le  surplus,  lexycution  provisuire  ne  p 
qua  la  cliarge  de  fournir  caution.  (Loi  d 
art.  14.) 

SECTIOS  VI,  —  Frais  et  däpcns 

gl.  —  Sommas  A  payer  aux  secrdtaire 
aux  greffiers,  aux  huisaiers.  —  Taxe 

Les  parlies  peuvenl  loujours  se  presentei 
d'hommes  poup 6lre  conciliees  par  eux.  11  ne 
eel  objet.  {Decretdu  11  juin  1809,  ort.  58.) 
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,  paye  aux  secrätaires  des  conseils  de  prud'hommes  les 
S  suivantes  t 
la  lettre  d'invitalion  de  se  rendre  au  conseil,  30  ceD- 

chaque  röle  d'expedition  qu'ils  delivrent,  el  qui  doil 
rvingl  lignes  älapageet  dix  syllabes  älaligne,  40cen- 

l'expedition  du  proces-verbal  qui  constate  que  les 
n'ont  pu  ötre  concili^s,  et  qui  nc  doil  contenir  qu'une 

n  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  80  Centimes : 
dull  juin  1809,  art.  50.) 

L  alloue  lea  sommes  suivantes  : 

'.reffier  du  tribunal  de  commerce  pour  rexpedilioD  du 

■verbal  qui  constate  le  depdl  du  modele  d'une  marque. 

s ; 

uissier  atlache  au  conseil  des  prud'hommes  pour  chaquc 
I,  1  fr.  25 ;  au  ra^me  pour  la  signification  d'un  jugement 

'  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-myriametre  entre  la 

■e  de  l'huissier  et  le  lieu  oü  doivent  i^tre  remises  la  cila- 

a  signification,  il  est  payepar  myriametre.  aller  et  relour: 

■  la  citation,  1  fp.  75 ; 

'  la  signification,  2  francs. 

'  la  copie  des  pieces  qui  peut  6lre  donnee  avec  les  juge- 

rendus,  il  est  paye  ä  l'huissier,  par  chaque  rdle  d'expedi- 

vingt  lignes  älapageet  de  dix  syllabes  äla  ligne,  Ofr.  20. 

t  du  11  juin  1809,  art.  60.) 

t  taxe  aux  tgmoins  cntendus  par  les  conseils  de  prud'- 

•s.   une  somme   equivalente  ä  une  joumee  de  travail. 

il  une  double  jouroeo,  si  le  temoin  a  ete  obllge  de  se  laire 

cer  dans  sa  proFession.  Cette  taxation  est  laissee  ä  la 

ce  des  conseils. 

temoin  n'a  pas  de  proFession  il  lui  est  taxe  2  Francs. 

lui  est  point  paye  de  Frais  de  voyage,   s'il  est  ditmicilie 

canton  oü  il  est  entendu  ; 

!3t  domicilie  liors  du  canton  et  a  une  distanco  de  plus  de 
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2  myrinmetros  et  demi  du  lieii  »ii  il  fait  sa  deposition,  il  lui  es 
allouii,  autanl  do  fois,  une  somme  double  de  jotirnees  de  travail 
ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  a  de  fois  5  myriamelres  d' 
distance  enlre  son  domicile  et  lo  lieu  oii  il  a  depose.  (Decrel  di 
11  juinl809,  apl.  61.) 

I  II.  —  Timbre  et  enreglstrement. 

Dans  les  contestations  cnlre  patrons  et  ouvriers  devant  le 
conseiU  de  prud'hommes,  les  actes  de  procedure,  ainsi  que  le 
jui^ements  el  les  actes  necesEaircsäleur  oxecution  sonl  redige 
sur  papicr  vise  pourtimbrc,  conformemenl  ä  l'arlicle  70  de  la  Ic 
du  22  frimaire  an  VlI. 

L'enregistrement  a  lieu  cn  debct.  (Loi  du  7  aoüt  1850 
art,  1".) 

Les  dispositions  de  l'article  precedent  sont  applicables  au 
causes  du  ressort  du  conseil  des  prud'hommes  portees  en  appt 
ou  devant  la  Cour  de  Cassation.  (Loi  du  7  aoüt  1850,  arl.  2.) 

Le  visa  pour  timbre  est  donne  sur  l'original  au  momcnl  d 
son  enreglstrement.  (Loi  du  7  aoüt  1850,  art.  3.) 

La  partie  qui  succombe  est  condamnee  aux  depens  envcps  1 
Tresor ;  le  rccouvrement  a  lieu.  suivant  les  regles  ordinairc 
contpe  les  parlies  condamn6es.  (Loi  du  7  aoüt  18130,  art,  4.) 

SECTioN  VII,  —  Disciplinc  des  priid'/iomniea. 

Toul  membrc  d'un  conseil  de  prud'hommes,  qui,  sans  motit 
legitimes  et  apres  mise  en  demoure,  se  refuse  u  remplir  1 
Service  auquel  il  est  appcle  peut  6tre  declare  demissionnaire. 

Le  President  constate  le  refus  de  service  par  un  proces-verbt 
contcnant  l'avis  motive  du  conseil,  le  pnid'liomme  prealablc 
nient  enlendu  ou  düment  appele, 

Si  le  conseil  nemot  pas  son  avis  dans  le  dülai  d'un  mois 
dater  de  la  convocation,  il  est  passe  uutre. 

Surlevudu  procus-verbal,  la  demission  est  declarec  pa 
arr^te  du  prefel. 
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En  cas  de  reclamation,  il  est  stalne  definitivement  par  le 
Ministre  du  Commerce,  sauf  recours  au  Conseil  d'Elat,  pour 
cause  d'exces  de  pouvoir.  (Loi  du  4  juin  1864,  art.  1".) 

Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  a  manque 
gpavement  ä  ses  devoirs,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  est 
appele,  par  le  president,  devant  le  conseil,  pour  s'expliquer  sur 
les  faits  qui  lui  sont  reproches. 

Si  le  conseil  n'emet  pas  son  avis  motive  dans  le  delai  dun 
mois^  ä  dater  de  la  convocation,  il  est  passe  outre. 

Un  proces-verbal  est  drcsse  par  le  president.  (Loi  du 
4  juin  1864,  art.  2.) 

Le  proces-verbal  est  transmis  par  le  Prefet,  avec  son  avis, 
au  Minisire.  Les  peines  suivantes  peuvent  ötre  prononcees  sui- 
vant  les  cas : 

La  censure ; 

La  Suspension,  pour  un  temps  qui  ne  peut  exceder  six 
mois  ; 

La  decheance  (1). 

La  censure  et  la  Suspension  sont  prononcees  par  arr^le  mi- 
nisteriel ;  la  decheance  est  prononcee  par  decret.  (Loi  du 
4  juin  1864,  art.  3.) 

Le  prud'homme  contre  lequel  la  decheance  a  ete  prononcee 
ne  peut  6tre  elu  aux  memes  fonctions  pendant  six  ans,  a  daler 
du  decret.  (Loi  du  4  juin  1864,  art.  4.) 

En  cas  de  plaintes  en  prevarication  portees  contre  les  mem- 
bres  du  conseil  de  prud'hommes,  il  est  procede  contre  eux 
suivant  la  forme  etablie  a  l'egard  des  juges.  (Loi  du  18  mars  1806, 
art.  33.) 

Tout  secretaire  de  conseil  de  prud'hommes,  tout  greffierde 
tribunaux  de  commerce,  tout  Imissier  convaincu  d'avoir  exige 
une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur  est  allouee,  est  puni 
commef  concussionnaire.  (Decret  du  11  juin  1809,  art.  63.) 

(1)  Le  decret  par  lequei  un  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
a  ötö  döclar^  döchu  de  ses  fonctions  peut  ßtre  attaque  devant  ie  conseil 
d'Etat  par  ia  voie  contentieusepourinobservation  des  forraes  prescrites 
parlaloi  de  1864.  (C.  Et.  11  avril  1866.  Sir.  67,2, 123,  Dp.  1866, 3,1(Ä.) 
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\,ps  consoils  de  pnid'liDmmßs  peuvent  <Hri 
dticrct,  sur  la  proposition  du  mtnistre  cun 
r'juin  1853,  art.  16.) 

SECTroN  VIII,  — Proposition  de  räfo/ 

La  Chambre  des  döputes  a  discute,  dans 
11,  12  et  14  fevrier  1901,  une  proposition  de 
le^slation  sur  les  conseils  des  prud'hommes. 

D'apres  le  texte  adopte  et  transmis  au  Sena 
jiiridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'C'lei 
patpons,  ouvriers  et  employes  du  commerce 
ainsi  qu'aux  ouvriers  et  employes  non-fonctior 
prises  industrielles  de  l'Etat,  des  departeme 
rauns. 

Les  conditioDS  de  l'electorat  seraient  fixec 
äge,  21  ans  ;  domicile,  1  an  ;   exercice  de  la  pi 

Les  femmes  seraient  clecteurs  et  eligibles. 

Chacune  des  cat4gories  d'industrics  compri 
seil  serait  composee  de  dcux  prud'hommes  pa 
prud'hommes  ouvriers,  au  moins  ;  et  le  renouvi 
porterait  sur  la  moitie  des  patrons  et  des  ou 
calegorie.  Le  president  et  le  vicc-p resident  sie 
livcinent  au  bureau  de  jugement, 

Los  jugements  des  conseils  de  prud'homme; 
tils  et  Sans  appel  lorsque  le  chilTre  de  la  dcma 
pas  500  francs.  Les  conseils  connailraient, 
demandes  reconventionnelles  k  quelques  s 
puissent  monier,  etla  competence  endernier  r 
conceme  ces  demandes  reconventionnelles,  si 
exclusivement  par  la  taxe  de  la  demande  prin< 

Le  tribunal  civil  serait  substitue  au  trtbun 
pour  les  appels  des  Jugemenls  des  conseils  de 
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CHAPITRE  II 

JUSTICES     DB     PAIX 

Toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  dans  la  localite  de  conseil 
de  prud'hommes  { Voy.  snpra  p.  473  pour  les  apprentis)  ou  qo'il 
s*agit  de  patrons  et  ouvriers  autres  que  ceux  des  manufactures, 
fabriques  et  Industries  specialement  designees  dans  le  decrcl 
d'institution  du  conseil  de  prud'hommes,  les  contestations  nees 
au  sujet  du  contrat  de  louage  doivent  etre  soumiscs  au  juge  de 
paix. 

SECTION  PREMIERE.  —  Compölcnce  des  juges  de  paix, 

Les  juges  de  paix  connaisscnt,  sans  appel,  jusqu'ä  la  Yaleur 
de  cent  francs  ;  et  ä  charge  d'appel  a  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'elever : 

a)  Des  contestations  relatives  Ruxengagements  respecü'/s  des 
gens  de  tra\^ail\  au  jour,  au  mois  et  a  Tannee,  et  de  ceux  qui  les 
cmploient  ; 

h)  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respecU'fs 
des  maitres  et  de  leurs  ouvriers  et  apprentis,  sans  neanmoins. 
qu'il  soit  deroge  aux  lois  et  reglements  relatifs  ä  la  juridic- 
tion  des  prud'hommes.  (Loi  25mai  1838,  art.  5,  §  3.) 

U  fauttirer  de  ce  texte  les  conclusions  suivantes  : 

10  Le  juge  de  paix  n'est  competent  pour  les  demandes  supe- 
rienres  a  200  francs,  que  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  et  de 
ceux  qui  les  emploient,  des  ouvriers  et  des  patrons,  c'est-a-dire 
de  dilTerends  relatifs  ä  la  Fixation  et  au  paiement  du  salaire,  ä 
la  duree  et  aux  conditions  de  Tengagement,  ä  la  resolution  du 
contrat,  etc.  S'il  s'agit  d'une  difiiculte  d'une  autre  nature,  sa 
competence  est  limitee,  en  dernier  ressort,  aux  demandes  ne 
depassant  pas  200  francs. 
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Toute  action  etrangere  a  Texeculion  m<^me  du  contrat  ne 
renlre  pas  dans  la  competence  exceptionnelle  du  juge  de 
paix  (1). 

2°  II  doit  s'agir  d'engagements  pris  par  des  ouifriers  ou  des 
gens  de  trasfoil. 

Ces  deux  expressions  ne  sont  pas  synonymes  et  il  y  a  le  plus 
grand  interöt  ä  en  faire  la  distinction.  Tandis  qu'en  effet  la 
competence  du  juge  de  paixn'est,  ä  Tegard  des  gens  de  Uavaily 
elendue  au-delä  des  limites  tracees  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  que  lorsque  les  Services  ont  ete  loues  ä  lajourn6e 
au  mois  ou  ä  Vannee^  eile  s'etend,  au  contraire,  aux  contesta- 
tions  relatives  aux  engagements  des  ous^riers^  quel  que  soit  le 
ehifffe  de  la  demande,  et  a  charge  d'appel  alors  möme  qu'il 
s'agirait  d'un  louage  d'ouvrage  ä  la  lache  et  ä  la  piece^  etc. 
(Andre  et  Guibourg,  p.  472.) 

En  outre,  les  contestations  relatives  aux  gens  de  trasfail  sont 
portees  devant  le  tribunal  de  paix  du  domicile  du  defendeur. 
Celles  qui  interessent  les  ous^riers  sont  de  la  competence  du 
juge  de  paix  du  lieu  ou  sont  les  fabriques^  manufactures  et 
ateliers  dans  lesquels  ils  ont  travaille .    (Carre,  t.  1,    p.  309.) 

Nous  croyons,  avec  Andre  et  Guibourg  (p.  473).  que  c'est 
dans  la  qualite  m^rae  de  l'employeur  qu'il  faut  rechercher  la 
qualite  de  Temploye. 

Ainsi  seront  gens  de  travail  quelle  que  soit  la  profession 
exercee  :  ceux  qui  louent  leurs  Services  ä  la  journee  ou  ä  l'an- 
nee.  soit  ä  des  proprUtaires  ou  chefi^  de  familley  soit  ä  des 
industriels  ou  fabricants,  ä  la  condition  toutefois,  dans  ce  der- 
nier  cas,  qu'ils  ne  soient  pas  employes  aux  travaux  m^mes  de 

(1)  On  a  longtemps  admis  que  les  ju^es  de  paix  etaient  seuls  com- 
petents^  ä  Texclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  connalti'ede 
l'action  intent^  par  des  gens  de  travaii  contre  ceux  qui  les  emploient, 
alors  möme  que  ces  derniers  seraient  commergants  ou  que  ie  contrat 
de  loaage  de  Services  intervenu  presenterait,  en  ce  qui  les  concerne, 
lecaract^re  d'un  acteeommepcial.  Mais  depuis  1882,  un  revirement 
s'est  produit  dans  la  jurisprudence  qui  est  aujourd'hui  fix^e  en  sens 
contrMre.  (Cass.  23  mai  1882,  D.  p.  83,  1,  289,  18  nov.  1890.) 
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la  fabrique  ou  de  l'induslrie;  tels  sont,  par  exemple,  les  magons, 
charpenliers,  couvreurs  engages  au  temps  pour  la  reparalion 
et  rentretien  des  bätiments  industriels. 

Seront  oinffiers  les  travailleurs  employes  par  un  palron. 
fabricant,  industriel,  entrepreneur,  etc.,  aiix  travaux  speciaux 
de  sa  profession^  travaux  qu'ils  executent  soit  sous  sa  sur- 
veillance  et  sa  direction,  soit  m^me  dans  leur  propre  domicile. 

SECTiON  II.  —  Frais  de  l'inslance. 

Tous  les  actes  de  procedure,  relatifs  aux  contestations  onlro 
les  gens  de  travail  et  ceux  qiii  les  emploient,  en  premiere  ins- 
tance,  en  appels  ou  devant  la  Cour  de  Cassation,  doivent  (Hre 
rediges  sur  papier  libre,  vises  pour  timbre  et  enregistres  en 
debet.  (Loi  7  aoiU  1850,  loi  22  janvier  1851.) 

La  partie  qui  succombe  est  condamnee  aux  depens  envers  le 
Tresor ;  le  recouvrement  a  lieu  suivant  les  regles  ordinaires, 
contre  les  parties  condamnecs. 

SECTION  III.  —  Voies  de  recours. 

§  I.  —  Appel. 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  n  est  recevable  :  ni 
as^ant  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciaiion  du 
jugement  ä  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  a  execution  provisoin»,  ni 
apres  les  trente  jours  qui  %\xi\QVii\di signification^  ä  Tegarddes 
personnes  domiciliees  dans  le  canton,  Les  pepsonnes  domici* 
liees  hors  du  canton  ont,  pour  interjeter  appel,  outre  le  delai 
de  trente  jours,  le  delai  regle  par  les  articles  73  et  1033  du  Code 
de  procedure  civile.  (Loi  25  mai  1838,  art.  13.) 

L'appel  ne  peut  etre  interjete  que  lorsque  le  montant  de  la 
demande  est  superieur  a  100  francs.  II  est  porte  devant  le  tri- 
•  bunal  civil. 
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§  II.  —  Recours  en  Cassation. 

Les  jugemenls  des  jiiges  de  paix  ne  peuvent  etre  attaqiies  par 
la  voie  du  recours  cn  Cassation  que  pour  exces  de  pouvoir.  (Loi 
25niail838,  art.  J5.) 

L'exces  de  pouvoir  doit  s'entendre  de  la  Iransgression  des 
limiles  dans  le^quelles  la  loi  a  circonscrit  lautorite  des  juges 
d^  paix,  et  non  d'une  fausse  interpretation  de  la  loi  qu'ils  sont 
charges  d'appliquer.  (Cass.  21  juillet  1855,  25  juillet  1888. 
Gaz.  PaLy  88,  2,   657.  Andre  et  Guibourg,  p.  479.) 


CHAPITRE  111 

TRIBUNAUX    D£    COMMERCE 

La  competence  des  conseils  de  prud'hommes  et  la  compe- 
tence  speciale  des  juges  de  paix  sont  limitees,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  gens  de  travail  et  ouvriers^  aux  contestations  relatives 
a  leurs  engagements  avec  ceux  qui  les  emploient. 

Toutes  les  contestations  n'ayant  pas  ce  caractere  sont  de  la 
competence  des  autres  tribunaux. 

Pour  determiner  la  competence  du  tribunal  de  commerce,  il 
y  a  donc  lieu  de  rechercher  :  1°  quelle  que  soit  la  qualite  des 
parties  en  cause,  si  Tacte  auquel  la  contestation  est  relative  est 
WH  acte  de  commerce  \  2®  lorsque  Taction  est  dirigee  contre  un 
commerQant,  si  Tobligation  sujette  ä  contestation  est  nee  de 
lexercice  de  sa  profession,  (Andre  et  Guibourg,  p.  480.) 
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CHAPITRE  IV 


TRIBUNAUX     CIVILS 


Les  tribunaux  civils  connaissent ; 

1**  De  loules  les  contestations  entre  gens  detravail  etceux  qui 
les  emploient,  patrons  et  ouvriers,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rela- 
tives ä  leurs  engagements  respectifs,  et  que  la  demande  est 
superieure  ä  200  francs. 

II  en  est  ainsi,  notamment,  en  matiere  de  dommages-inter^ts 
pour  accident  ou  pour  toute  autre  cause ; 

20  De  toutes  contestations  entre  gens  de  travail  et  ceux  qui 
les  emploient,  lorsque  le  louage  d^ouvrage  est  fait  ä  la  tAche  ou 
aiix  pieces  et  que  la  demande  est  superieure  ä  200  francs. 

Les  tribunaux  civils  ne  sont  competents  que  si  Tempioveur 
n'est  pas  commergant  et  que  si  le  contrat  ne  peul  pas  ^tre 
considere  comme  un  acte  de  commerce ;  dans  le  cas  conlraire, 
l'action  doit  ^tre  portee  devant  le  tribunal  de  commerce ; 

3°  De  toutes  les  contestations  relatives  aux  marches  et  dcvis 
entre  ouvriers- entrepreneurs  et  proprietaires  non«-commer- 
gants ; 

4»  De  l'exercice  direct  de  l'arlicle  1798  du  Code  civil  contre 
le  proprietaire  non-commergant  et  lorsque  la  demande  est  supe- 
rieure a  200  francs.  Les  ouvriers  peuvent  meme  appeler  inci- 
demment  Tentrepreneur  en  cause  devant  le  tribunal  civil,  ainsi 
que  les  syndics,  en  cas  de  faillite,  pour  faire  regier  avec  eux  le 
montant  de  leur  creance  et  faire  rendre  un  jugement  commun 
(Trib.  Seine,  31  aoüt  1866,  D.  p.07,  2,  167.  Paris,  11  dec.  1841 
P.  42,  5,23.) 

En  resume  la  competence  des  tribunaux  civils  s'etend  a  loules 
les  actions  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualite  des  parliesen 
cause,  ne  ressortissent  pas  de  plein  droit  de  la  juridiction  des 
tribunaux  d'exception  (1). 

(1)  Non  regi  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
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Mais  il  est  de  principe  qu'ils  peuvent,  en  oulre,  lorsquc  les 
parties  ne  s'y  opposent  pas,  connaitre  des  matieres  speciale- 
ment  attribuees  ä  ces  juridictions,  et  le  consentement  des 
parties  peut  s'iDduire  de  cela  seid  qu'elles  n'ont  pas  propose 
rincompetence.  (Andre  et  Guibourg,  p.  484.) 


TITRE  II 
Conflits  coUectifs. 


CHAPITRE  PREMIER 

COALITIONS    ET    GREVBS 

La  coalition.  c'est-ä-dire  l'entente  etablie  entre  ouvriers  pour 
oblenir  des  concessions  de  salaires,  des  reduciions  du  nombre 
d'heures  de  presence  ä  Talelier  ou  d'autres  avantages  quel- 
conques  et,  au  cas  d'iiisucces  de  ces  tentatives,  la  greve,  c'esl- 
a-dire  Tinterruption  simultanee  du  Iravail,  lelles  sonl  au  cas 
de  contlit  avec  les  patrons  les  principales  manifestations  de 
Taction  coUective  des  ouvriers.  (Cauwes,  t.  3,  p.  129.) 

SECTION    PREMIERE.  —  CoalitiOTlS 

§  I.  —  Ij6gitimite  de  la  coalition.  —  Historique 

de  la  lögislation. 

La  legitimite  de  l'action  coUeclive  a  ete  conlestee.  On  recon- 
nait  bien  ä  l'ouvrier,  pris  indi^fiduel lerne nL  le  droit  de  refuser 
le  travail,  mais  on  pretend  que  la  coalition  est  contraire  au 
principe  de  la  libre  concurrence,  qu'elle  constitue  par  eile- 
möme,  et  abstraction  faite  des  actes  qui  peuvent  Tentacher, 
une  atteinte  ä  la  liberte  (1).   C'est  ce  qu'en  1849,  soutenait 

(1)  Quelle  influence  peut  avoir  le  refus  isolä  d*un  ouvrier,  surtout 
dans  la  grande  Industrie  ?  II  n'amfenera  pas  le  patron  k  proposer 
des  eonditions  plus  ^quitables,  11  aura  presque  toujours  pour  conse- 
quence  le  congö  immödiat  de  Touvrier  röcalcitrant. 
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Jevant  rAssemlilee  legislative,  M.  de  Vatimosnil,  rupporl 
dune  proposilion  de  loi  Icndanl  i\  ne  considerm-  cnmme  de 
liieuse  que  la  coalition  qui  sorait  acoompagnec  de  menaces 
de  violences. 

('omment  concevoir  cependant  quc  ce  qui  est  Heile  poup  1 
dividu,  que  ce  qui  est  licite  pour  plusieurs  agissant  simultn 
ment,  maissansconcert,  pulsse  devenirillicttectcondamnal 
parce  que  ceux  qui  ont  le  mt^me  inten^t  et  les  memes  besoin 
(]ui  unt  entre  cuk  Ics  liens  naturels  qii'amenc  eettc  communa 
debesoinset  d'interi5t3,  so  coiicertent  pour  agir  libremont 
arr^ter  pacißquement  iinc  resolution  commune  ?  Inconlestal 
ment,  disait  M.  le  Conseüler  d'Etat  Cornudet  (Expose 
molifs  de  la  loi  de  1864),  si  l'on.  se  borne  a  examiner  l'acte 
concert  et  de  la  resolution  commune  pris  en  lui-möme  et  d 
sa  moralite,  il  n'est  pas  admissible  qu'il  puisse  ötre  consid 
comme  un  delit  punissable.  (Voy.  egalement  Rapport 
M .  Emile  Olivier  sur  la  loi  du  25  mai  1804, ) 

Le legislateur  fran^ais  ne  la  pas  toujours  compris. 

Daus  la  craintc  de  voir  se  reformer  sous  unc  autre  forme 
anciennes  corporations qu'elle  vonait  d'abolir,  l'Assemblee  cf 
liluante,  par  une  loi  des  14-17juin  17111  avait  dccrete  que:  » 
contre  Ics  principes  de  la  bberlü  el  de  la  Constitution,  des 
toyens  attachcs  aux  mömes  proressions,  arts  et  metiers,  f 
naient  des  deliberations,  faisaient  entre  eux  des  conveoti 
Icndant  ä  refuser  de  concert  ou  ä  n'accordep  qu'a  un  prix  del 
mine  Ic  secours  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux,  les  d 
deliberations  accompagnees  ou  non  de  serments,  sont  declai 
inconstitutionnelles  et  attentaloires  ä  la  liberte  et  a  la  iecU 
lion  des  droits  de  rhumme.  n 

Le  23  nivöse  an  11,  une  loi  de  la  Convention  nationale,  ay 
pour  objet  de  meiere  en  requisition  tea  entreprenenrs  el 
vricrs  des  maniifactures  de  papier,  declarait,  dans 
arlicle  5,  que  «  les  coalitions  cntrc  ouvriers  dos  differer 
«  manufactures,  par  ecrit  ou  par  emissairos,  pour  ppovoq 
"  la  cessation    du     travail,    sei-aient    regardees    comme 
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«  atteintes  porlees  a  la  tranquillile  qui  doit  regner  dans  les 
«  ateliers.  » 

Sous  le  gouvernement  consulaire,  les  deux  lois  que  nous 
venons  de  rappeler  furent  remplacees  par  une  loi  du  22  germi- 
nal  an  XI,  dont  l'article  7  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toute  coalition  de  la  pari  des  ouvriers,  pour  cesser  en  mtoe 
«  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  aleliers, 
«  emp^cher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  apres  certaines  heures, 
€  et,  en  general,  pour  suspendre,  empecher,  enclierir  les 
«  Iravaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commenceinenl 
«  d'execution,  d'un  emprisonnement  qui  nepourraexcedertrois 
«  mois.  » 

Le  Code  penal  consacra  defmitivement  le  delit  de  coalition 
dans  ses  articles  414,  415  et  416 :  les  coalitions  des  palrons 
comme  Celles  des  ouvriers  etaient  prohibees  sous  peine  d'em- 
prisonnement ;  mais  tandis  que  la  coalition  d'ouvriers  elait 
punie  Sans  qu'il  y  eüt  a  apprecier  la  moralite  du  fait,  la  coali- 
tion de  patrons  n'etait  delictueuse  qu'autant  qu'elledevait  ame- 
ner la  baisse  des  salaires.  11  est  vrai  que  la  peine  d'emprison- 
nement  ne  pouvait  depasser  trois  mois  pour  les  ouvriers  tandis 
qu'elle  pouvait  s'elever  jusqu'ä  six  mois  pour  les  patrons. 

Mais  la  distinction  n'en  etait  pas  moins  choquante  :  la  coali- 
tion doit  ^tre  permise  ou  interäite  sans  acception  de  per- 
sonnes. 

La  loi  du  27  novembre  1849,  modificative  de  l'article  415  du 
Code  penal,  mit  un  terme  a  cet  arbitraire  et  supprima  toul^ 
difference  entre  les  coalitions  de  patrons  et  les  coalitions  d'ou- 
vriers. 

Enfin  la  loi  du  25  mars  1864  permitla  coalition  sous  certaines 
reserves. 

§  II.  —  Legislation  actuelle. 


Le  Systeme  de  la  loi  de  1864  a  ete  utilement  precise  dans  le 
rapport  fait  au  Corps  legislatif  par  M.  Emile  Ollivier  : 

«  Desormais,  y  est-il  dit,  la  coalition  des  patrons  oucelle  des 
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ouvriers  est  absolument  libre  ;  c'est  le  point  de  depart  de  la 
loi.  On  a  propose  de  distinguer  entreles  coalitions  justes  et  les 
coalitions  abusives  ;  nous  n'avons  pas  admis  cette  distinction. 
Abusive  ou  non,  juste  ou  injuste,  la  coalition  est  permise. 
D'autres  ont  demande  que  la  Separation  füt  etablie  entre  les 
coalitions  factices,  violentes  et  frauduleuses,  et  les  coalitions 
naturelles,  paisibles  et  sinceres,  et  que  les  secondes  etant 
licites,  les  premieres  ne  le  fussent  pas  ;  nous  n'avons  pas  da- 
vantage  adopte  cette  distinction.  La  coalition  violente,  factice, 
frauduleuse,  ne  tombera  pas  plus  sous  le  coup  de  la  loi  que  la 
coalition  naturelle,  paisible  et  sincere.  Les  auteurs  des  violences 
et  des  fraudes  seront  poursuivis  et  punis  ;  la  coalition  sera  res- 
pectee.  Nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous  le  pretexte  de  recher- 
cher les  caracteres  d'une  coalition  et  de  s'enquerir  si  eile  est 
juste  ou  injuste,  abusive  ou  equitable,  violenteou  paisible.  frau- 
duleuse  ou  sincere,  Tautorite  judiciaire  ou  administrative  püt 
reprendre  indirectement  ce  qui  luiest  retire  directement.  Ni  la 
Commission,  ni  le  Gouvernement  qui  s'est  associe  a  ses  vues 
n'ont  voulu  faire  une  oeuvre  equivoque,  retenir  en  ayant  l'air 
de  donner,  cacher  des  pieges  sous  des  apparences  de  liberte. 
Cette  loi  est  loyale  et  sans  arriere-pensee ;  eile  accorde  ce 
qu'elle  promet,  eile  realise  avec  courage  un  progres  conside- 
rable,  poursuivi  en  vain  depuis  la  Revolution.  » 

Ainsi  donc,  aujourd'hui,  le  fait  de  se  concerter  en  vue  de 
preparer  une  greve  n'est  plus  en  lui-meme  un  delit,  pas  plus 
pour  les  ouvrrers  des  Services  publics^  que  pour  les  ouvriers 
des  entreprises priv^es. 

II  n*est  un  d61it  ni,  d'une  pari,  pour  les  syndicats  de  patrons, 
d'entrepreneurs  d'ouvrage,  d'ouvriers ;  ni  d'autre  part,  pour 
les  ouvriers,  entrepreneurs  d'ouvrage,  patrons  non  syndiquäs. 
(Trib.  Lyon,  13  mai  1885.  Circ.  Min.  Int.,  25  aoüt  1884.  Andre 
et  Guibourg,  p.  495.) 

§  HL  —  Gritique  et  defense  de  la  loi  de  1864. 

La  reforme  liberale  de  1864  n'a  pas  ete  nnanimement  approu- 
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vee.  La  majorite  des  deposanls  (1)  dans  1  enqiit^le  de  1872,  sur 
les  condilions  du  Iravail  en  France,  ont  domande  l'abrogalion 
de  la  loi  de  18G4  sous  le  prelexle  qiie  la  liberte  des  coalilions 
avait  multiplie  les  greves. 

Cette  assertion  ii'est  pas  exacte.  Qiie  de  18(54  a  1870  le 
nombre  des  greves  qui  de  1858  a  1864  etait  en  moyenne  de 
20  par  an,  se  soit  eleye  a  23,  il  n'y  a  la  rien  de  surprenant. 
Gelte  augmentaiion  s'explique  toiit  nalurellement.  Tout  d'abord 
les  ouvriers  ayant  ressaisi  le  droit  de  se  coaliser,  en  ont  fail  un 
usage  un  peu  inconsidere.  En  second  lieu,  le  rencberissement, 
a  compter  de  1864,  des  subsistances  a  provoque  des  deniandes 
d'augmentation  de  salaires.  Mais  c'est  se  Iromper  que  d'altri- 
buer  au  regime  legal  sur  les  coalitions  la  frequence  des  greves: 
la  meilleure  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  1871  ä  1875  la 
moyenne  s'abaissait  ä  14. 

En  realite  le  mouvemenl  des  greves  depend  de  causes  econo- 
miques,  sociales  et  politiques. 

En  temps  de  crise,  de  depression  industrielle,  les  greves  se 
multiplient  ;  elles  sont  determinees  par  les  efforts  des  ouvriers 
en  vue  d'eviterla  reduction  du  salaire  ou  Taugmentation  dela 
duree  du  travail.  Ce  sont  des  greves  defensives. 
.  De  möme  les  periodes  d'expansion  des  affaires  fönt  naitreles 
conflits  mais  pour  des  raisons  inverses  :  les  ouvriers  cherchenl 
ä  profiter  de  la  prosperite  industrielle,  ils  demandent  des  aug- 
mentations  de  salaires  ou  la  diminution  du  temps  de  travail. 
Les  greves  sontalors  offensives. 

L'etat  moral  des  populations,  IVHat  politique,  ont  egalement 
une  action  sur  le  developpement  des  greves.  11  n'est  pas  dou- 
teux  qu'en  France  apres  Tamnistie  de  1880,  la  rentree  en  scene 
des  agitateurs  revolutionnaires  n'ait  contribue  ä  fomenter  el  a 
envenimer  les  greves  (2). 

(1)  Notamment  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

(2)  Les  greccs  de  1890  ä  1899. 

Cette  Periode  de  10  ans  donne  les  chiffres  suivants :  4.210  greves, 
924.486  grevistos  et  15.021.841  jours  chomes. 
II  y  a  donc  eu  en  moyenne  121  greves  parannee,  92.148  grevistes 


§  IV.  —  Propositions  de  r^to: 

Une  proposilion  de  loi,  ayant pour  ohjel  d 
Ulion's  formees  dann  le  bat  de  siispendre  oii  d 
dans  les  exploitations  de  l'Etat  et  dann  /es 
chemins  de  fer,  a  ele  deposee,  le  21  döccmbn 
reau  du  Senut- 

et  1.502.184  journeCM  chilriieea ;  lo  nornbre  moyet 
par  grdviste  a  m  de  14. 

Tiiiiw  industries  fourniüsent  le  plus  grand  notr 
8ont  :  l'industrio  textile  avec  1368  gpöves  et  255,1 
du»tric  des  mdtaux,  avec  619  grfeyes  et  101,471  g 
trie  du  bätiment  avec  59B  gröves  et  132.S03  grt^i 
sant  ((es  trois  induNtries,  on  obtient  2.583  grtvos  oi 
total  et  490.162  grövistcf  ou  plus  de  la  moitie  d 
ffrevistes.  On  pcut  reitiarquei'  que  l'induatne 
seule.  fournit  plus  de  grfeves  et  de  grevistes  qu 
indiistrics  räunics  et  plus  du  quart  du  nornbre 
des  grövistes,  est  pnurtant  celle  oi'i  les  syndioats  ■ 
jusqu'ici  le  plus  faible  diSveloppoment. 

Sur- 4.194  gröve»  ayant  cotnpte  922.080  griivij 
nant  166.314  griSvistes  se  sont  tennintSes  par  un 
399.499  grevistes  ont  aboiiti  k  une  transactioi 
(1.871)  ont  conipletement  dchouö. 

La  moitie  des  gthvtai,  exaetement  2.125,  ont  dl 
Jemandes  d'augnicntation  de  salait'c.  Des  qucsl 
—  demandes  de  niintiSgi'atiiin  d'ouvriers  congedi 
renvoi  d'ouvriers  et  de  crjnti-omailre.s  —  ont  i 
766  grtves,  ou  pr6g  du  cinquiiinie  du  nornbre  toi 
Qution  de  la  durec  du  travail  quntidien  a  i 
472  gffeves,  äoit  le  onzidme  souloment  du  nombrc 

C'est  dans  la  periode  d'avril  ä  juillet  de  chaqui 
plus  de  gr^vea,  le  mois  de  mal  ayant  atteint 
55  greves  en  moyenno,  avril  et  juin  47  et  juillet 
pendant  tcquel  il  y.a  eu  le  muins  de  conflits 
25  grfeves  en  moyenne. 

2.623  grfevea.  soit  plus  de  la  moitie.  avec  317.29 
du  tiers.  ont  dura  une  scmainc  ou  nioins  d'nne 
□Icnt.  357  grövos  avec  197.983  gCL'vistes  ont  dur< 
et  47  grfeves  avec  16.008  gi*(?vistei«  ont  dure  plus  f 

Le  departement  du  Nord  nst  eolui  qui  a  ton 
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Celle  proposition  qui  porte  la  signalure  de  SDixanle-cinq 
senalciirs,  est  ainsi  con^ue  : 

Ahtici-k  PREMiBR.  —  Sera  puaie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  k  six  mois  ei  d'une  amende  de  16  francs  ä  500  francs, 
toute  coalition  de  la  pari  des  ouvriers  des  arsenaux  de  l'Elat, 
des  ouvriers  ou  employes  des  autres  exploitalions  de  l'Etat,  des 
ugents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  faire  cesser, 
suspendre  ou  empöcher  le  travail,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement  d'exccution. 

Los  chefs  ou  moteurs  seronl  punis  d'un  emprisonnemenl  de 
deux  k  cinq  ans. 

Anx,  2.  —  Toule  provocalion  ä  commettre  le  delit  ci-dessus 
specifie  sera  puni  d'un  emprisonnemenl  de  trois  mois  ä  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  francs  ä  3.000  francs. 

Abt.  3.  —  L'article  463  du  Code  penal  est  applicable  am 
condamnations  prononces  en  vertu  de  la  presente  loi. 

Le  4  mars  suivanl,  le  Gouvernement  deposait  ^galemeot  aur 
le  bureau  du  Senat  un  projct  de  loi.  ayant  pour  ohjet  d'inler- 
dire  les  coalilions  formees  dans  le  biU  de  suspendre  ou  de 
cesser  le  travaü  dans  les  Services  publUs  de  l'Etat. 
Ce  projet  est  formule  dans  les  termes  suivants  : 
Articlb  PREMIBR.  -^  L'arlicle  144  du  Code  penal  est  modifie 
ainsi  qu'il  suil : 

Sera  puni  d'un  emprisonnemenl  de  six  jours  ä  trois  ans.  et 
d'une  amende  de  16  francs  h  3.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulemenl,  quiconque,  a  l'aide  de  violences,  voies 
de  fait,  mcnaces  ou  manceuvres  frauduleuses,  aura  ameneou 
maintenu,  tente  d'amener  ou  de  mainlenir  une  ccssation  con- 
cerleede  travail,  dans  le  bul  de  forcer  la  Hausse  ou  labaisse 
des  aalaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  rindustrie 
ou  du  Iravail. 

Lorsque  les  faits  punis  par  le  paragraphe  precedenl  auront 

nombre  de  ßrövistes:   151.039,  le  Pas  de- Calais  vient  ensuite  avec 
109.64"i.  la  Seine  atteint  103.557  et  la  Loire  71.649  gr^vistM. 

Le  departenient  du  Lot  est  le  seul  oi'i  il  n'y  a  pas  eu  de  grtves  de 
1890  4,  1839.  (Voy.  Uull.  off:  Trurnit,  1900,  p.  896.) 
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ete  commis  par  suite  d'un  plan  concerte,  les  coupables  pour- 
ront  ^Ire  soumis,  par  TamH  ou  le  jugement,  a  Tinterdiclion  de 
sejoiir  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  2.  —  L'article  415  du  Code  penal  est  remplace  par  la 
disposition  ci-apres : 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  ä  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  16  francs  a  500  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement,  quiconque  aura,  en  dehors  des  cas  prevus 
en  l'article  precedent,  amene  ou  maintenu,  tente  d'amener  ou 
de  maintenir  une  cessation  concertee  de  travail  de  la  part  des 
ouvriers  et  eraployes  d'un  Service  public  auxquels  s'appliquent 
les  dispositions  speciales  de  Tarticle  51  de  la  loi  du  15  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  Tarmee. 

Convient-il  d'adopter  ces  deux  propositions  ? 

La  premiere  consideration  qui  s'impose  dans  Tetude  de  cette 
question  est  bien  certainement  relative  ä  VinterSt  general, 

Si  le  travail  peut  ötre  brusquement  arröte  dans  une  entre- 
ppise  d'ordre  prive,  sans  qu'il  en  resulte  auciine  perturhation 
digne  (Tattirer  l' attention  du  legislateur  (Expose  des  motifs  de 
laloi  de  1864),  il  parait  bien  difficile  d'en  dire  autant  des  Ser- 
vices, ou,  tout  au  moins,  de  certains  Services  que  TEtat,  dans 
l'interöt  public,  gere  par  lui-m6me  et  directement. 

Ainsi  l'Etat  a  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
salp^tres,  poudres,  armes  de  guerre,  tabacs  et  allumettes. 

Si  la  loi  a  constitue  ces  divers  monopoles,  veritable  echec  au 
principe  de  la  liberte  du  travail,  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
eile  ne  l'a  fait  que  pour  des  motifs  A'interit  public. 

Si  l'Etat,  par  l'exercice  du  droit  de  coalition,  se  trouve  dans 
Vimpossibilite  de  proceder  regulierement  aux  Operations  de 
fabrication  et  de  vente  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  faire,  com- 
ment  disconvenir  que  les  interets  les  plus  vitaux  du  pays,  sa 
securite,  ses  ßnances  qui  ne  peuvent  en  (^tre  separees  vont 
eprouver  une  lesion  dont  les  redoutables  consequences  se  pro- 
duiront  aujourd'hui  ou  demain,  mais  dans  lous  les  cas,  avec  la 
plus  evidente  des  certitudes? 

Comment  admettre  que  —  la  fabrication  des  poudres,  des 
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fusils,   des  canons,  cessanl  ä  un  jour  donne  —  la  securite  du 
pays  ne  soit  pas  compromise  ? 

Comment  admettre  que  si  TEtat  se  trouve  dans  Timpossibi- 
lite  de  continuer  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  et  des 
allumettes,  ses  fmances  n'en  eprouvent  aucune  atteinte? 

II  faut  donc  reconnaitre  que  dans  certains  Services  publics, 
etablissements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  manufactures  de 
tabacs  ou  d'allumettes,  lacoalition  et  la  greve  qui  en  estla  suite 
sont  absolument  attentatoires  ä  Tinteret  public. 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  Services  auxquels  les 
Con:pagnies  de  chemins  de  fer  ont  pour  mission  de  pourvoir. 
doivent  ötre  compris  dans  cette  nomenclature. 

A  cette  question,  Texpose  des  motifs  de  la  proposition  d'ini- 
tiative  scnatorialo  repond  dans  les  termes  suivantes  : 

«  Les  transports  par  chemins  de  fer  constituent  un  monopole 
«  de  l'Etat,  qu'il  exerce  directement  ou  par  rintermediaire  des 
«  Compagnies  qui  lui  sont  substituees.  Les  salaires  des  ou- 
«  vriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  comme  ceux  des  ouvriers 
«  de  ses  autres  exploitations,  figurent  en  depense  au  budgetet 
«  sont  regles  par  le  vote  des  Chambres,  surles  propositioas  du 
«  Gouvernement. 

«  N'est-il  pas  vrai  de  dire  aussi  que  les  salaires  des  ouvriers 
«  des  lignes  exploitees  par  les  grandes  Compagnies  ont  leur 
a  retentissement  et  leur  repercussion  dans  le  budget  de  TEtal, 
«  puisque,  par  suite  des  Conventions  relatives  ä  la  garantie  d'in- 
«  teröts,  tous  les  avantages  que  les  Compagnies  accordent  ä 
«  leurs  agents  accroissent  les  depenses  d*exploitation,  dimi- 
a  nuent  le  produit  net  des  lignes  et  peuvent  grossir  le  chiffre 
«  de  la  garantie  d'interöts  ? 

«  L'Etat  n'exerce-t-il  pas  un  contröle  sur  toutes  les  depenses 
«  des  Compagnies,  sur  Celles  relatives  aux  salaires  comme  sur 
«  les  autres  ?  Enfin,  ä  un  autre  point  de  vue,  ne  peut-on  pas 
«  ajouter  que  l'Etat  intervient  dans  les  questions  de  tarifs? 

«  La  Situation  des  Compagnies  n'est  donc  pas  celle  d'une 
«  industrie  absolument  libre. 

«  Si  elles  echappent  elles-memes,  dans  une  lange  mesure,ia 
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"  la  loi  economiquc  de  TolTre  et  de  la  demande, 
"  quenl  pas  kleur  personnel  commissionne  et  t 
«  le  congedient  pas  pour  le  remplacer  par  un  p 
1  paye.  II  est  Sans  exemple  qii'elles  aienl  pedu 
(  eile  les  ont  souvent  augmentes.  » 

Et  plusloin  : 

«  L'arröt  brusque  des  transports  par  chemins 
■  vie  economique  et  sociale  suspendue  et,  dan* 
«  constances,  la  defense  nationale  paralysec ;  il 
«  grands  effopts  d'imagination  pouren  apercev< 
«  rer  Ics  redoutables  conseqiiences.  « 

La  Commission  senatoriale  chargee  de  Texamei 
positions  rapporteos  plus  haut,  s'est  associee  a 
lions.  Elle  ränge  les  transports  par  chemins  i 
categorie  des  Services  publics  auxquels  il  fattt 
t«rdiction  du  droit  de  coalition  et  propose  au  i; 
Iv  texte  de  la  loi  ci-dessous  . 

ÄRTiCLBPiiBMiEn.  —  L'aPlicIeAi4  du  Code  pei 
ainsiqu'il  suit: 

Sepa  puni  d'un  cmprisonncment  de  six  jours 
(i'une  amende  de  16  francs  ä  3.000  fpancs,  ou  d 
(leiix  peinesseulement.  quiconque,  ä  l'aidc  de  ^ 
de  fait,  menaces  ou  manoeuvres  frauduleuses,  a 
maintenu,  tentö  d'amenep  oa  de  maintenir  une 
certöe  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  c 
salaires  ou  de  porter  atteinte  au  llbpc  exercice  d( 
du  travail. 

I.opsque  les  faits  punis  pap  le  paragpaplie  pH 
etc  commis  pap  suite  d'un  plan  concorte.  les  co 
ront  ötre  soumis,  par  l'aprtH  ou  le  jugement,  ä  1' 
sejoup  pendant  deux  ans  au  moins  et  clnq  ans  au 

Art.  2.  —  L'arliclo  415  du  Code  penal  est  pe 
disposition  ci-appes : 

Sera  punie  d'un  emprisonnemont  de  six  jou 
et  d'une  amende  de  Ifi  fpancs  ä  500  fpancs,  ou  di 
deux  peines  seulement,  toute  coalition  de  la  pari 


i« 
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et  ouvriers  des  etablissements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
des  manufactures  de  tabacs,  des  manufactures  d'allumettes,  et 
des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  TEtat,  en  ce 
compris  les  agents  non  classes,  employes  ä  titre  permanenU 
pour  faire  cesser,  suspendre  ou  emp^cher  le  travail,  s'il  y  a  eu 
tentative  ou  commencement  d'execution. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ä  cinq  ans. 

Toute  provocation  publique  a  commettre  le  delit  ci-dessus 
specific  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ä  deux  ans  et  dune 
amende  de  100  francs  a  3.000  francs. 

(Voy.  Rapport  Deraöle.  Senat.  Session  1895.  Seance  dulOjuin 
1895.  Annexe.) 

SECTioN  II.  —  Greves. 
§  I.  —  Lögitlmitö  et  efficacitö  de  la  gröve. 

Si,  par  la  coalition,  les  ouvriers  ne  parviennent  pasä  obtenir 
satisfaction,  la  loi  leur  reconnait  le  droit  de  cesser  letravail^  de 
se  mettre  en  greve. 

Ce  moyen  est-il  legitime  et  efficace  ? 

La  greve,  dit  M.  Cauwes  (t.  3,  p.  134),  est  la  sanction  direcle 
du  droit  de  coalition  :  c'est  la  guerr«  industrielle,  V ultima  ratio, 
Sa  necessite  est  la  möme  que  la  guerre  entre  Etats  :  c'est  Tab- 
sence  d'une  autorite  superieure  commune  qui  ait  qualite  pour 
regier  le  conflit.  Cette  autorite  n'existe  pas  (1) :  tous  ceux  qui 
contestent  ä  TEtat  le  droit  d'intervenir  dans  le  reglement  des 
salaires  doivent  logiquement  reconnaitre  la  legitimiie  de  la 
greve. 

Si  la  greve  est  legitime,  peut-elle  ^tre  efficace? 

Beaucoup  d'economistes  ont  pretendu  que  les  ouvriers  ne 
pouvaient  retirer  de  la  greve  aucun  avantage  et  que,  loul  au 

(1)  Möme  depuis  la  loi  du  27  d^cembre  1892. 
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contraire,  il  ne  pouvait  resulter  pour  eux  de  la  Suspension  du 
travail  que  des  pertes  irreparables. 

Que  les  greves  n'aboutissenl  pas  toujours  ä  une  augmentation 
de  salaires,  cela  est  vrai,  mais  il  y  a  des  greves  qui  ont  un  tout 
autre  objet,  par  exemple  le  changement  des  jours  de  paie  ou 
bien  labandon  d^un  reglement  d'atelier regardepar  les  ouvriers 
comme  humiliant  et  injuste. 

D'ailleurs  le  droit  decoalitiondoit  Stre  juge  nonseulementpar 
ses  effets  directs,  mais  par  ses  effets  indirects  et  preventifs.  Or 
il  n'est  pas  douteux  que  la  crainte  de  susciter  une  greve  ne  con- 
lienne  les  manufacturiers.  Sans  doute  beaucoup  de  greves  ont 
coüte  aux  ouvriers  un  capital  plus  considerable  que  celui  qui 
leur  eüt  ete  necessaire  pour  fonder  des  societes  cooperatives, 
mais  elles  ne  leur  ont  pas  toujours  ete  nuisibles,  comme  on  Ta 
maintes  fois  ecrit.  (Voy.  Cauwes,  t.  3,  p.  135  et  la  note  suprä 
page  500  :  Les  greves  de  1890  a  1899.) 


§  II.  —  Regime  lögal  des  gröves. 

La  greve  est  licite  ;  mais  est  reprehensible  Torganisation  de 
la  greve  par  des  violenccs  ou  des  fraudes  attentatoires  ä  la 
liberte  du  travail  d'autrui. 

La  loi  du  25  mai  1864,  en  supprimant  le  delit  de  coalition^Ta 
remplace  par  un  delit  nouveau  :  le  delit  d*atteinte  ä  la  liberte 
du  travail. 

1.  Atteintes  legeres  ä  la  liberte  du  trai^ail. 

A)  HiSTORIQUE 

La  loi  du  25  mai  1864,  modificative  de  Tart.  416  du  Code 
penal,  visait  non  seulementles  atteintes  graves  mais  encore  les 
atteintes  legeres. 

Cet  article  dont  Tapplieation  stricte  eütete  la  negation  m^me 
du  droit  de  coalition,   etait  rarement  applique.     La   loi  du 
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21  mars  1884  sur  les  syndicals  proftissionnels  l'a,  avec  raison, 
definiiivement  abroge. 

.  B)  Legislation  actuelle 

Aujourd'hui  les  syndicals  professionnels  qui  ont  decide  la 
coalition  et  la  greve,  ont  la  faculte  de  contraindre  leurs  adlu'*- 
rents  par  des  amendes  ou  des  interdictions .  C'estlä,  d'ailleurs. 
precisement  le  but  que  s'est  propose  d'atteindre  la  loi  d'abn>ga- 
tion  de  l'art.  416.  En  effet,  la  relbrme  a  ete  vouliie  pour  donner 
aiix  syndicats  professionnels  les  moyens  d'intervenir  dans  la 
lutle  entre  le  capital  et  le  travail,  avec  des  armes  utiles  et  par- 
ticulierement  propres  ä  assurer  le  succes  de  leurs  revendica- 
tions.  (Andre  et  Guibourg,  p.  499.  Dufourmantelle,  p.  2^K 
Garraud,  t.  5,  p.  444.) 

Mais  la  portee  de  Tabrogation  de  l'article  416  est  absolut : 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  syndicats  professionnels  qui  <»n 
profitent,  mais  tous  ouvriers  et  patrons.  (Garraud.  loc.  cii. 
Andre  et  Guibourg.) 

En  outre  de  ce  que  les  actes  autrefois  punis  parTart.  4i(i 
sont  devenus  licites  au  point  de  vue  penal,  il  ne  s'cnsuil  pa^» 
qu'ils  soient  licites  au  point  de  vue  civil.  Toutcs  los  fois  qu'il 
en  resultera  un  prejudice,  il  y  aura  lieu  ä  reparation  par  df< 
dommages-interets  (1).  (Cass.  cir.  22  juin  1892,  Bull.  n<»  142. 
Dp.  92,  1,  449.  Sir.  93,  2,  21.  Garraud,  t.  5,  p.  444.) 

2.  AUeintes  grasfes  a  la  libertedu  travail, 

Les  articles  414  et  415  du  Code  penal  sont  ainsi  con<;us  : 
Art.  414.  —  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  j<iur^ 

(1)  Les  arrßts  rendus  sous  Tempire  de  la  disposition  penalo  J- 
l'art.  416  ont  donc  garde  leur  interöt  au  point  de  vue  de  Texist^MU^- 
sinon  d'un  delit,  du  moins  d'un  quosi-dHii  donnant  Ouvertüre  ;: 
une  action  en  dommages-interßts  dans  les  faits  qui  ont  porte  un« 
atteinte  prejudiciable  k  la  liberte  du  travail  d'autrui.  (Voy.  notam- 
ment,  Cass.,  5  avril  1867,  Dp  67,  1,  89.  28  aoitt  1873,  Dp.  73,  1 
448.) 
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«I  trois  ans  el  d'une  ainende  de  seize  francs  a  Irois  mille  francs, 
oll  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  (juiconque,  a  l'aide 
d«*  violence,  voies  de  fait,  men-.Acesou  manoeuvres  frauduleuses, 
iuira  amene  ou  mainlenu,  lenle  d'amener  ou  de  maintenir  une 
(^essation  concerLee  de  Lravail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  alteinte  au  libre  exercice 
ilo  Tiiidustrie  ou  du  iravail.  » 

Art.  415.  —  «  Lorsquc  les  faits  punis  par  Tarticle  precedent 
aunint  etecommis  par  suite  d'un  plan  concerte,  les  coupables 
pourroat  etre  inis,  par  Tarri^t  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  el  cinq 
ans  au  plus.  » 

A)  Elements  du  delit 

Pourqu'il  y  ait  delit  dans  le  sens  de  l'arl  414,  il  faut  : 

lo  Que  la  cessation  du  travail  ait  ete  determinee  ou  mainte- 
iiue  par  une  contrainte  resultant  «  de  violences,  voies  de  fait, 
rnenaces  ou  manoouvres  frauduleuses  »  ; 

2^  Qu'une  alteinte  ait  ete  portee  ä  la  liberte  du  travail  c'est- 
ä-dirc  au  libre  exercice  deTindustrie  ou  du  travail  ; 

30  Que  les  violences,  voies  de  fait,  etc.,  aient  determine  une 
^Tevc.  (Voyez  notre  Repertoire  de  police,  v^  Crimes,  delils^ 
vontraventions.  p.  504  et  suiv.) 

a)  Contrainte  illivite.  —  Celle  contrainte  peut  consister  : 
1'  en  violences  el  voies  de  fait ;  2®  en  rnenaces  ;  3»  en  manoeuvres 
frauduleuses. 

Violences  et  voies  de  fait.  — La  violence  doit,  en  general,  sc 
manifester  par  des  coups  et  blessures,  eile  peul  aussi  exister 
Sans  cela.  AinsL,  on  se  rend  coupable  de  violence  lorsque,  sans 
frapper,  on  saisil  au  corps,  on  jette  ä  lerre,  on  arrache  les 
cheveux,  on  crache  au  visage. 

Les  violences  ou  voies  de  fait  de  Tart.  414  s'entendent  des 
violences  legeres  aussi  bien  que  des  aulres  ;  mais  ne  concer- 
iu»nl  toutefois  que  les  violences  .svV/a/^/c'.v.  Les  violences  qualifiees 
srraient  punies  non  par  applicalion  de  Tart.  414,  mais  en  vertu 


510  LEGISLATION    OL'VniERB 

des  articles  228,  263,  279,  302,.  304,  306,  312,  313  Ccfde  penal. 
(Rapport  de  M.  Emile  Ollivier.  Monäeiir  du  23  fevrier  1864.) 

Menaces.  —  On  n'est  pas  d'accord  durla  significalioD  ä  don- 
ner  au  mot  menaces. 

M.  Balbie  (Rei^ue  critique,  t.  24,  p.  412)  parait  lui  donner 
le  m^me  sens  que  dans  les  art.  305  et  suiv.  du  Code  penal  d*üii 
cette  consequence  que  la  menace  ne  serait  punissable  qu'autant 
qu'il  s'agirail  de  menaces  de  violences,  de  voies  de  fait  oa  de 
tout  autre  attentat  plus  ou  moins  grave  contre  la  personne. 

D'autres  auteurs  dont  Topinion  a  ete  consacree  par  plusieurs 
decisions  de  la  Cour  de  Cassation,  enseignent  que  les  menaces 
dont  Temploi  est  reprime  par  Fart.  414  ne  s'entendent  pas  seu- 
lement  des  menaces  de  voies  de  fait,  telles  que  les  caracterisenl 
les  art.  305  et  suivantes  du  Code  penal,  mais  aussi  de  toute 
menace  qui  a  pour  resultat  d'agir  sfiolemment  ou  frauduleuse^ 
ment  sur  la  volonte  du  patron  ou  de  Touvrier.  (Blanche  et 
Dutruc,  t.  6,  no  328.  Cass.  5  avril  1867,  Bull,  com.,  n^  79.  Sir. 
67,  1,228.  Dp.  67,1,89.) 

La  menace  peut  ^tre  verbale  ou  ecrite,  6tre  faite  aveeou  sans 
ordre,  avec  ou  sans  condition,  avec  l'ordre  de  faire  ou  dene  pas 
faire.  (Rapp.  precite.) 

Mancoui^res  frauduleuses,  —  Les  manoeuvres  frauduleuses 
supposent  la  reunion  de  quatre  circonstances  :  1<*  D'abord  la 
fraude  c'est-ä-dire,  comme  dit  Merlin,  la  tromperie^  Vaction 
faite  de  mauvaise  foi,  La  loi  n'a  voulu  atteindre  ni  les  projels 
temeraires  ethasardeux  ni  les  entreprises  insensees.  Si  Tagenl 
a  cru  au  succes,  s'il  a  ete  lui-m^me  dupe  de  sa  folie,  s'il  s'esl 
trompede  bonnefoi,  il  cesse  d'ötre  responsable,  aux  yeux  dela 
loi  penale,  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  entrainer  des  tiers  dan^ 
son  erreur  ;  2°  Des  actes  combines  artificieusement  pour  sur- 
prendre  la  conßance,  Les  paroles  artificieuses,  les  alleg-atioDs 
mensongeres,  les  promesses,  les  esperances^  ne  sont  poinl. 
isoleesde  tout  fait  ex  terieury  des  manoeuvres;  il  faut  quelle« 
soient  accompagn6es  d'un  acte  quelconque  destine  ä  les  appuvt  r 
et  a  leur  donner  credit ;  3*  Les  manoeuvres  frauduleuses  doivent 
etre  de  nature  a  faire  impression  c'est-ä-dire  n'etre  pas  dune 
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teile  grossierete  qu'elles  n'aient  pu  raisonnablement  agir  sur 
ceax  qu'elles  avaienl  en  vuc  d'enirainer  ;  4^  Enfin  elles  doivent 
avoir  ete  determinantes^  c'est-ä-dire  avoir  porLe  atteinte  par 
le  moyen  d'une  coalition,  ä  la  liberte  des  patrons  ou  des  ou- 
vriers.  (Rapport  Emile  Ollivier.  Chauveau,  Faustin,  Helie  et 
Villey,t.  5,  p.  2-207.) 

b)  Atteinte  ä  la  liberte  du  travaiL  — La  deuxieme  condition 
qui  doit  s'ajouter  aux  menaces,  violences,  mano3uvres  fraudu- 
leuses  pour  constituerle  delit  est  Tatteinte  ä  la  liberte  du  tra- 
vail,  ou,  en  d'autres  termes,  au  libre  exercice  de  l'industrie  et 
du  travail,  «  Ordinairement,  cette  atteinte  consistera,  de  la 
part  des  patrons,  a  vouloir  injustement  abaisser  le  salaire  ;  de 
la  part  des  ouvriers,  a  tenter  abusivement  de  Telever.  Elle 
pourra  porter  sur  les  autres  conditions  du  travail,  sur  le  tra- 
vail ä  la  täche  substitue  au  travail  ä  la  journee,  sur  la  duree 
des  heures  de  travail ;  eile  se  raanifestera  quelquefois  par  la 
resistance  opposee  ä  rintroduction  d'une  nouvelle  machine  ou  ä 
ladmission  des  apprentis.  »  (Rapport  Ollivier.) 

Entre  la  premiere  et  la  seconde  condition  dont  la  reunion 
constitue  le  delit,  il  existe  une  difference  essentielle.  La  pre- 
miere condition  ne  peut  ötre  retenue  comme  element  que  si  la 
violence,  la  menace  ou  la  manoeuvre  frauduleuse  ont  ete 
consommäes  ;  la  tentative  ne  sufflrait  pas.  Au  contraire,  la 
seconde  condition  est  etablie  par  ce  seul  fait  que  l'atteinte  ä  la 
liberte  du  travail  a  ete  simplement  tentee.  (Chauveau,  Faustin, 
Helle  et  Vilby,  t.  5,  n<>  2376.) 

c)  Cessation  concertäe  de  trai^aiL  —  Comme  troisieme  Cle- 
ment constitutif  du  delit  puni  parl'art.  414,  il  faut  que  les  vio- 
lences, voies  de  fait,  etc.^  aient  determine  une  cessation  concer- 
lee  de  travail,  c'est-ä-dire  une  greve  resullant  d'une  veritable 
coalition  forcee  soit  d'ouvriers,  soit  de  patrons.  La  loi  ränge 
d'ailleurs  sur  la  möme  ligne  le  fait  d* amener  une  cessation  de 
travail  etcelui  de  maintenir  une  greve  existante. 

B)  CiRCONSTANCE    AGliKAVANTE 

L'art.  415  prevoit  une  circonstance  aggravante  du  delit  puni 
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par  Tarticle  precedeiit.  Dans  l'art.  414,  la  violence  ou  la  fraude 
est  Tacte  dUin  seid  ou  de  plusieurs  qui  ne  sdi^xeni  pas  preala- 
blement  concevles.  Dans  Tart  415,  eile  est  l'acte  de  plusieurs 
qui  s'etaient  prealablement  entendus  et  concertes  pour  la  cora- 
mettre.  Cette  entente  constitue  une  aggravation  de  culpabilile 
devant  entrainer  une  aggravation  de  peine. 

C.  Tentative 

La  tentative  du  delit  d'atteinte  au  libre  exerciee  de  lindus- 
trie  ou  du  travail  est  punissable  aussi  bien  que  le  delit  con- 
somme.  (Voy.  snpra.) 

Mais  nous  rappelons  que  la  simple  tentative  de  violences,  de 
voies  de  fait,  de  menaces,  etc.,  n'est  päs  reprimee  par  laloi: 
les  moyens  de  contrainte  doivent  avoir  ete  consommes.  Est 
seule  visee  la  tentative  qui  s'applique  ä  la  cessaiion  concerlee 
de  travail  que  les  auteurs  des  violences,  voies,  etc.,  ont  cherche 
ä  ameuer  ou  ä  maintenir.  {Andre  et  Guibourg,  p.  505.) 

D.  Repression 

a)  Personnes  punissables,  —  Sont  seuls  punissables  les 
auteurs  (1)  des  violences,  voies  de  fait.  menaces,  niana?u\Tes 
frauduleuses  a  Taide  desquelles  a  ete  tentee,  assuree  ou  main- 
tenue  la  cessation  concertee  de  travail. 

La  coalition  etant  licite,  aucune  peine  ne  frappent  ceux  qui 
se  sont  bornes  ä  la  provoquer.  Ceux-ci  ne  sont  punissables 
que  lorsque.  en  la  provoquant,  et  pour  assurer  ou  maintenir  la 
cessation  concertee  de  travail  qu'elle  avait  en  vue,  ils  ont  com- 
mis  des  violences  ou  des  fraudes  attentatoires  ä  la  liberle  d*au- 
trui. 

En  outre,  ä  la  qualite  Aechefou  moteur  de  la  coalition  ü 
n'est  attache  aucune  circonstance  aggravante.  La  raison  en  est 
que  s'il  y  a  des  meneurs  pour  exciter,  il  y  en  a  pour  retenir  et 

(1)  Peu  Importe  d'ailleurs  qu'ils  appartiennent  ou  non  k  Tindüs- 
trie  pour  laquelle  ils  ont  orgaiiise  ou  tente  d'organiser  la  gr^ve  par 
la  violence  ou  fraude.  f 
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qu'en  essayaitt  d'atteindre  les  premiers,  on  se  serait  e: 
ilccou rager  les  seconds. 

bj  Peines-  —  1°  Delit  simple.  —  Emprisonnement 
jours  k  trois  ans. 

Amende  de  seize  k  trois  mille  francs. 

Ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  (Art.  414 
pcnal.) 

2"  Delit  aggrafe.  —  Outre  les  peines  ci-dessus  o 
d'elles,  les  coupables  pcuvent  ätremJs  en  inlerdicUon  di 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (Art.  4 

c)  Circonstances  atleniianlee.  —  L'article  463  du  Cod 
siir  les  circonstances  attenuantes  peut  recevoir  ici  sod  e 
lian. 

dj  Sursis  ä  lapeine.  —  Les condamnes peuvent  benef 
la  loi  Berenger.  (Loi  26  mars  1881.) 

E.    COMPBTENCE 

Le  delit  que  nous  venons  d'etudier,  qu'il  soit  sin 
a^grave,  est  de  la  competence  des  Iribunaux  correction 


CHAPITRE  II 

MOTENS  d'aPAISBMENT  ;  CONCILIATION  ET  AHBITRAUE 


La  loi  du  27  decembre  1892  n'a  pas  enteodn  organit 
conseils  permanents  de  conciliatioo  et  d'arbilrage,  I 
borne  ä  prevoir  des  crises  accidentelles  et  cherche  ä 
remede  ä  un  mal  dejä  declare.  Ses  dispositions  ne  devi 
applicables  que  si  un  diderend  d'ordre  collectif  portant 
conditioDs  du  travail  s'eleve  entre  patrons  et  ouvricrs, 
dans  ce  cas,  si  eile  otTrc  son  sccours,  eile  ne  l'imposi 
fidele  ä  cette  pensce  que  la  conciliation  doit  ^tre  volo 
ment  acceptee  et  ne  peut  ätre  subie  par  contrainte,  i 
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voulu  donner  ä  aucun  des  moyens  d'apaisement  proposes  un 
caractere  obligatoire.  Les  parties  demeiirent  toujours  libros 
de  recourir  ou  non  ä  la  tentative  de  conciliatiön,  de  Taccepter 
ou  de  la  refuser.  Apres  son  echec,  elles  ont  le  droit,  maisnon 
pas  le  devoir,  de  recourir  ä  Tarbitrage,  qui  est  essentiellemenl 
facidtatif.  Enfin,  l'accord  etabli  dans  le  comite  de  concilialion, 
et  meine  la  sentence  rendue  par  lee  arbitres,  ne  se  recommau- 
dent  au  respet  et  a  l'obeissance  des  parties  que  par  leur  auto- 
rite  morale :  la  loi  s'est  volontairement  abstenue  de  leur  impri- 
mer  la  force  executoire. 

Jusqu'en  1892,  lorsqu'un  conflit  s'elevait,  il  n'existait  aucun 
procede  rapide  pour  le  resoudre  amiablement.  D'autre  pari, 
ceux  qui  etaient  disposes  a  faire  les  premieres  ouverlures 
etaient  contraints  de  s'adresser  eux-m^mes  a  leurs  adversaires. 
11s  pouvaient  craindre  que  cette  demarche  ne  fAt  interprelee 
comme  un  signe  de  faiblesse  et  ne  devint  ainsi  un  encourage- 
ment  ä  la  resistance.  Des  hesitations  difficiles  ä  surmonter,  des 
susceptibilites  parfois  legitimes  paralysaient  trop  souvent  les 
intentions  les  meilleures  ;  il  a  paru  qu'on  triompherait  des  unes 
et  qu'on  ecarterait  les  autres  en  contiant  a  une  tierce  personne 
le  soin  de  provoquer  le  rapprochement,  la  discussion  et  Ten- 
tente.  Ainsi  le  choix  d'un  intermediaire  autorise,  Torganisalion 
d'une  procedure  simple  et  gratuite,  telles  ont  ete  les  princi- 
pales  preoccupations  du  legislateur. 

II  a  tres  justement  pense  que  le  mediateur  devait  etre  investi 
de  Testime  et  de  la  consideratioh  publiques,  etranger  aux 
lüttes  politiques,  desinteresse  dans  les  querelles  industrielles, 
aussi  rapproche  que  possible  du  tbeätre  du  conflit,  et,  suivanl 
le  Yoeu  du  conseil  superieur  du  travail,  il  a  choisi,  pour  lui 
confier  cette  tAche,  le  juge  de  paix,  auquel  sa  qualite  de  magis- 
trat  assure  une  haute  autorite  morale  et  dont  le  titre  memo 
proclame  les  intentions  conciliantes. 

Quant  a  la  procedure.  il  y  a  lieu  de  distinguer  d'abord  selon 
qu  eile  doit  se  suivre  avant  ou  apres  une  declaration  de  gKnc 
Dans  le  premier  cas,  eile  ne  peut  etre  mise  en  mouvement  qn.- 
par  l'une  des  parties  intcressees  au  contrat  de   travail:  les 
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pulrons  dune  pari,  los  ouvricrs  ou  employes  de  I'aulre 
b  sccond,  les  circonslances  etant  plus  gravcs,  et  lo  droii 
tialive  des  parlics  reslaut  d'aJlleurs  enticr,  ce  droil  est  < 
uu  ju}^  de  paix  qui  peut  alors,  mais  alors  sculcment, 
quer  It!  retablissemcnt  de  la  bonne  harmonic  rompue 
jfrcve.  Dans  Tun  et  I'autre  caa,  d'ailleurs  la,  procedure  coi 
deux  phases  successives :  la  tentative  de  concilialioQ  d'i 
unsuite,  et  fautc  de  conciliation,  Tarbilragc. 


Aux  termcs  do  larticle  1",  les  patron».  ouvricrs  ou  em 
enire lesquela  sest  produü  un  dilTerend  d'ordre  coUecli 
tant  sur  les  conditiuns  du  Iravail,  peuvent  so^imeLlPe  les 
tions  qui  les  divisenl  a  un  comile  de  conciliation.  Les  { 
dans  lesqucllcsce  comile  doit  t'tre  conslitue  sont  deten 
par  les  articles  2  ä  5  de  la  loi,  qui  reglent  les  proci 
employer  pourla  demande  et  poiirla  reponse,  pour  la  desig 
des  delegues  et  pourleur  reiinion  on  presoncodii  juge  de 
L'ailicle  6  indique  commcnt  doit  i^tre  eonstale  l'accord 
les  partics  lorsqu'il  intervienl  (1). 

(Ij  Loi  da  27  döeembre  1892  : 

Art.  1".  —  Los  patroDs,  ouvHers  ou  eiuployes  entre  lesquc 
prüduit  un  differend  d'ordre  collectif  portant  sni-  les  conditi 
travail.  peuvent  sournettre  los  qucstions  qui  len  diviscnt  i 
mite  de  conciliation  et,  k  di^f.iut  d'entcnt«  dans  ce  comil 
Linseil  d"arbitrage,  lesquels  rsefont  eonstitue«  daus  les  forui 

Art.  i.  —  Les  patrons,  ouvriew  ou  employes  adressent,  h 
Kcmble.  soit  separeuienl.  en  peraonae  ou  pnr  mandataire»,  a 
de  paix  du  canton  ou  de  Tun  des  cantons  ou  cxiste  le  difförer 
d^daratioD  ^rile  contcnant : 

!°  Lea  noms,  qualitcs  et  domiciles  des  dcmandears  ou  d' 
qui  les  representeut ; 

2*  L'ubjetdu  differend,  avec  l'exposd  succinct  de»  uiotifs  a 
par  la  partic  ; 
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Le  droit  de  provoquer  la  reunion  du  comite  n'apparlienl 
qu'aux  palrons  et  aux  ouvriers  el  employes ;  mais  les  uns  et  i« 
autres  cn  sonl  parliellcment  investis,  et  la  loi  elablit  enlre  eui:. 
ä  ce  point  de  vue,  l'egalite  la  pltis  parfaile.   Des  deux  parties 

3'  Les  noma,  qualites  et  domiciles  des  pereonne»  auiqneller^  li 
propositioD  de  couciUation  ou  d'arbitrage  doit  ötre  notiflee; 

3*  Les  noms,  qualit^  et  duniiciles  des  dtilegues  choisis  psrmi  le< 
intöressös  par  le«  demandours  panr  les  assister  ou  les  represenler, 
sans  que  te  nombre  des  personnea  designöes  puiäse  6tre  soperiear  t 
cinq. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  paix  dölivre  r^cöpisse  de  celte  d&lMation. 
avec  indication  de  la  date  et  de  l'heare  du  depOt,  et  la  notifie  uat 
frais,  d  ans  les  vingt-quatre  heu  res,  i  la  partie  adverse  on  i  w« 
reprösentants,  pap  lettre  reconimandöe  ou  au  besoin  par  affleliM 
apposäes  aux  portes  de  la  justice  de  paix  des  cantoas  et  k  ceUei  de 
la  mairie  des  communes  sur  le  temtoire  desquelles  s'est  prodail  le 
difterend. 

Art.  4,  —  Au  reQU  de  cette  notiflcation,  et  au  plus  tard  dansle» 
trois  jours,  les  intöresHÖs  doivent  faire  pafvenir  leur  r^ponse  »ojnge 
de  paix.  Pass^ce  dälai,  leur  silence  est  tenucomme  refos. 

S'ils  aceeptent,  ils  d^signent  dans  leur  röponse  les  noms,  qnalite.' 
et  domiciles  des  dälägu^s  choisis  pour  les  assister  »u  les  repräseuter, 
saus  que  le  nombre  des  personnes  d^signees  puisse  Stre  snp^ricari 
cinq. 

Si  räloignement  ou  l'absence  des  personaes  anxquelles  la  propo- 
sition  est  notidäe,  ou  la  n^cessite  de  consuller  des  manduita.  dK 
associ^s  ou  un  coDseil  d'adtuinistratton,  ne  permettent  pas  de  don- 
ner  une  rtponse  daus  les  tmis  jours,  les  repr^entants  desdiles  per- 
sonnea  doivent  dans  ce  delai  de  trois  jouriJ.  d^clarerquel  est  ledelai 
ndcesaaire  pour  doiiner  cette  r^ponse. 

Cette  d^claration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aui  demaa- 
deurs  dans  les  vingt-quatre  heurea. 

Art.  5.  —  Si  la  proposition  est  acceptee.  le  juge  de  pnii  iovile 
d'urgence  les  parties  ou  les  däl^gues  däsignäs  par  elles  k  se  r^DQtr  eo 
comit^  de  conciliation. 

Les  reunioDs  ont  lien  en  presence  du  juge  de  paix,  qui  est  ä  b 
disposition  du  comite  pourdiriger  les  debats. 

Art.  6.  —  Si  l'accopd  s'^tablil,  dans  co  eomitö,  sur  las  eondttion* 
de  la  conciliation,  ces  condilions  sont  consignees  dans  nn  procw- 
verbal  dressä  par  le  juge  de  paix  et  signä  par  les  parties  on  learf 
dölöguös. 


r' 
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quD  le  contrat  de  travail  a  liees  et  qu'un  desaccord  separe,  c'f 
ä  la  plus  (lÜigente  cl  ä  la  micux  inlenlionnee  qu'il  appartient  i 
faire  le  preniier  pas  dans  la  voie  d'un  rapprochement  amiabi 
Sl  le  desir  d'unG  entente  est  egal  des  deux  cdtes,  la  deinan< 
peut  ^tre  reciproqiiB :  »  Les  patrons,  ouvriers  ou  employes,  ( 
I'article  2,  adressent,  soit  ensemblc,  soil  separement. . .  au  juj 
de  paix . . .  une  declaration  ecrite.  n  La  demande  peut  emani 
d'ailleurs,  non  sculement  des  partics  en  personne,  mais  aus 
de  leurs  mandataires ;  dans  ce  dernier  cas,  et  sans  qu'il  y  t 
lieu  d'ailleurs  d'assujettir  la  preuvo  du  mandat  ä  aucune  forr 
solennelle,  le  magistrat  devra  en  verifier  nvec  soin  I'existen 
et  I'etendue.  Le  juge  de  paix  compelent  pour  recevoircet  apf 
a  la  conciliation  est  celut  du  cunton  oü  exisle  le  difTerend, 
s'il  s'etend  ä  plusicurs  cantons,  le  jugedepaixdecliacund'ei 
peut  i>tre.  indilTeremment,  saisi  de  la  demande. 

La  declaration  devra  contenir : 

1"  Les  noms,  qtialites  et  domiciles  des  demandeurs  ou  i 
ceux  qui  les  reprüsentent ; 

2"  L'objet  du  differend,  avoe  l'exposiJsuccincl  dos  motifs  all 
gues  parla  partie; 

3°  Les  noms,  qualites  et  domiciles  des  personnes  auxquell 
la  proposition  de  conciliation  doit  (''tre  notifiee ; 

4"  Les  noms,  qualites  et  domiciles  des  delegues  choisispan 
les  Interesses  par  les  demandeurs  pour  les  assistcr  ou  les  repi 
scnler,  sans  que  le  nombre  des  personnes  designees  puissc  «M 
superieur  ä  cinq, 

Cette  derniere  prescription  seulo  necessito  des  explicatior 
Une  longue  experience  demontre  que  la  condition  la  plus  necc 
saire  au  succes  de  toute  tentativc  de  conciliation  est  la  comp 
rution  personnelle  des  parties  litigantes.  Dans  les  liypotlies 
prevues  par  la  loi  du  27  decembre  1892,  cette  condition  ne  po 
vait  evidemmenl  pas  elre  realisee,  ii  raison  du  nombre  le  pl 
souvent  trop  considerable  des  ouvriers  en  cause.  De  lala  nec( 
site  d'admettre  la  representation  par  delegues. 

Le  juge  de  paix  n'aura  pas  mission  de  recberclier  commf 
ces  delögues  auroni  ele  choisis.  ■  La  loi,  dit  l'expose  des  moli 
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s'est  volontairement  abstenue  de  determiner  le  mode  de  nomi- 
naiion  des  delegues  des  parties  en  cause.  Elle  s'en  rappoHe 
sur  ce  point  aux  interesses  eux-m^mes,  eclaires  ä  cel  egard 
par  une  experience  dejä  acquise.  Elle  n'a  pas  voulu  imposer 
des  formalites  electbrales  qui  n'auraient  fail  qu'apporter  des 
entraves  ä  la  prompte  Solution  du  conflit.  »  Et  le  rapporteur 
devant  la  Cliambre  des  deputes  ajoutait :  «  La  loi  dispose,  sans 
s'inquieter  de  la  formation  du  corps  electoral,  que  les  parlies 
interessees  dans  le  debat,öuvriersoupatrons,  nommeront  leurs 
delegues  a  leur  fantaisie,  comme  ils  oiit  Thabitude  de  le  fairt^ 
Sans  regle  de  proceditre  electorale.  » 

Neanmoins,  si  l'on  a  du  s'incliner  devant  rimpossibilite  de  la 
comparution  de  toutes  les  parties  en  cause,  on  a  entendu  pros- 
crire  la  comparution  de  p'orsonnes  qui  ne  seraient  pas  directe- 
ment  interessees  dans  le  conflit.  Un  amendement,  qui  proposait 
de  reconnaitre  la  faculte  d'adjoindre  aux  delegues  professionnels 
un  delegue  supplementaire  pris  en  deliors  de  la  profession, 
avec  voix  consultative  seulement,  a  ete  repousse  sur  celte 
Observation  du  president  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
deputes  :  «  Nous  craignons  que  si,  dans  les  debats  de  la  nature 
de  ceux  qui  nous  occupent,  qui  sont  des  debats  absolumcnl 
professionnels^  on  adjoint  des  personnes  elrangeres  ä  la  pro- 
fession, les  ouvriers  se  fassent  toujours  accompagner  dun 
avocat,  et  ce  n'est  pas,  ä  notre  sens,  le  moyen  de  concilier  les 
choses.  » 

II  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  que  les  delegues  fussent  choisis 
dans  la  profession  ;  il  faut  encore  qu'ils  soient  pris  parmi  les 
interesses  :  s'ilexiste,  par  exemple,  dans  une  ville  deux  usines 
faisant  le  möme  travail  et  si  un  differend  a  pris  naissance  dans 
l'une  d'elles  sans  s'etendre  ä  l'autre,  les  ouvriers  de  la  premieri' 
ne  pourront  deleguer,  pour  les  representer  au  comite  de  conci- 
liatiori,  leurs  camarades  de  la  seconde.  Le  patron  ne  pourrail 
pas  davantage  choisir  un  autre  patron  pour  le  representer  ou 
pour  Tassister.  II  ne  pourra  se  faire  accompagner  que  par  des 
personnes  appartonant  a  Tetablissoment  industriel  qu'il  diri<,'('. 
C'est  pour  exprimer  celte  pensee  qu'on  a  subslitue  dans  le  texk 
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los  mots  a  choisis   parmi  les   interossos  »  aux   mots  «  choisis 
dans  la  profession  »  qiü  figuraicnl  dans  la  premiere  redaclion. 

Enßn,  aux  termes  de  rarticie  15  (1)  de  la  loi,  les  delegues 
devront  etre  a  citoyens  frangais  »,  c'est-a-dire  qii'ils  devrout 
appartenir  ä  notre  nationalite,  et  avoir  la  jouissance  de  leurs 
droits  civils,  civiques  et  poHtiques. 

Le  paragraphe  2  du  möme  article  permet  de  designcr  los 
femmes  comme  deleguees  dans  les  professions  ou  Industries 
qui  les  emploient.  II  a  paru  qu'il  n'y  avait  que  des  avantages, 
dans  les  conflits  qui  interessent  les  femmes,  a  permettre  qu'elles 
regoivent  le  mandat  de  faire  la  conciliation  entre  elles  et  le 
patron  et  d'apporter  dans  le  debat  leur  contingent  de  lumiere 
et  d*experience  pour  la  Solution  du  differend.  Celles  qui  seront 
choisies  devront,  d'ailleurs,  appartenir  aussi  ä  la  nationalite 
frangaise  et  n' avoir  ete  privees  de  leurs  droits  par  aucune 
condamnation. 

Le  paragraphe  4  de  Tarticle  2  dispose  que  le  nombre  des  per- 
sonnes  designees  pour  assister  ou  representer  les  demandeurs 
en  conciliation  nc  peut  pas  etre  superieur  ä  cinq,  et  l'article  4 
limitc  au  meme  chiffre  le  nombre  des  personnes  choisies  pour 
assister  et  representer  la  partie  adverse.  Ce  chiffre  est  un 
maximum  ;  il  ne  peut  pas  t^tre  depasse,  mais  il  peut  n'^tre  pas 
atteint.  Le  but  de  la  loi  a  ete  de  prevenir  et  d'empi^cher  les 
discussions  necessairement  confuses  qui  ne  manqueraient  pas 
de  naitre  si  les  parties  en  presence  dans  le  comite  etaienrt  trop 
nombreuses.  Elle  n'exige  pas,  d'ailleurs.  que  le  nombre  des 
comparants  soit  egal  des  deux  parts  :  les  ouvriers,  ne  pouvant 
etre  tous  admis,  choisiront  parmi  eux  un  delegue  au  moins  et 
cinq  au  plus.  Quant  au  patron,  il  pourra,  bien  entendu,  se  pre- 
senter  seul,  et,  s'il  le  prefere,  il  pourra  se  faire  accompagner 
d'une  personne  au  moins  et  de  quatre  au  plus  prises  dans  sa 

(1)  Art.  15.  —  Les  arbitres  et  les  d^legues  nomm^s  en  exäcution 
de  la  presente  loi  devront  ^tre  citoyens  frangais. 

Dans  les  professions  ou  industries  ou  les  femmes  sont  employees, 
elles  pourront  ötre  designees  couime  deleguees,  ä  la  condition  d'ap- 
partenir  k  la  nationalite  fran^aise. 
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;  enfiD,  comme  la  loi  permet  aux  parties  non  seulement 
ire  asHJster,  mais  encore  de  se  faire  reppesenter  par  des 
s,  le  patron  pourra  encore  ne  pas  comparattre  persoD- 
nt,  maia  confier  ce  mandat  ä  une  personne  au  moins  et 
lU  plus,  pourvu  que  ces  personnes  ne  sciient  point  etran- 
son  usine. 

eniier  devoir  du  juge  de  patx,  des  qu'il  a  re^u  la  decla- 
crite  des  demandeurs  en  conctliatioa,  est  d'en  delivrer 
pisse  sur  papicr  libre  et  sans  frais,  en  indiquant  la  date 
:e  du  depöt. 

il  est  tenu  d'aviser  saus  aucun  retard  la  partie  adverse, 
tant  ä  se  rapproclier  de  l'autre,  en  sa  presence,  sur  ud 
leutre.  Dans  ce  but,  il  lui  adresse  sans  frais,  copie 
lela  declaration  dans  un  delai  de  vingt-quatre  heures. 
>tiiication  est  faite  par  lettre  recommandee  ou,  au  besoin, 
Jies  apposees  aux  portes  de  la  justice  de  paix.  du  cantoD 
es  de  la  mairie  des  communcs  sur  le  territoire  desqueUes 
'oduit-le  differend.  L'un  et  l'autre  procede  devrontle 
ivenl  ftre  employes  cumulativement :  sans  dout«,  si 
ve  de  la  reunion  du  comite  de  conciliation  provieot  des 
,  il  sera  facile  et  il  sufHra  de  transmettre  aux  palrons 
ration  par  pH  recommande.  Mais  si  l'initiative  a  ete 
ir  le  ou  les  patrons,  il  sera  plus  malaise  d'atteindre 
lartie  ;  le  grand  nombre  des  ouvriers  fera,  dans  bien 
obstacle  aux  notifications  individuelles.  Souvent,  il  est 
s  l'origine  du  conflit  et  avant  toute  applicstion  de  la 
?  decembre  1892,  les  ouvriers  ou  employes  auronl 
armi  eux  une  delegation  pour  presenter  au  chef  d'in- 
eurs  griefs  et  leurs  doleances.  Ä  ces  delegues  le  juge 
pourra  adresser  des  lettres  recommandees,  et  en  mimf 
fera  proc^der  ä  l'aflichage  aux  endroits  prescHts  ä 
3,  afin  que  l'appel  a  la  conciliation  soit  conau  de  toale 
tivite  ouvriere. 

teresses  ont  un  delai  maximum  de  troisjours  pour  faire 
e  leur  reponse.  Si  ce  temps  expire  sans  aucune  decla- 
e  leur  pari,  leur  silence  est  considere  comme  un  refus 
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(art.  4,  S  1").  Ils  peuvent  cependant  obtenir  une  prol 
de  delai  «  si  l'eloignemenl  ou  Tabsence  des  personnes 
les  la  proposition  est  nolifiee  ou  la  neceBsite  de  consi 
mandants,  des  associes  ou  un  conseil  d'administralion 
mcttent  pas  de  donner  une  reponse  dans  les  trois  jours 
alors  (  les  represenlants  desditcs  personnes  doivent, 
delai  de  troie  jours,  declarer  quel  est  le  delai  necessa 
donner  cette  reponse  »  (art.  4.  §  3).  Le  juge  de  piiix 
cetle  declaration  aux  demandeurs  dans  les  vingt-quati 
(art.  4,  §4}. 

Le  refus  de  la  proposition  de  conciliation  mel  fin  ä  la 
du  magtstrat;  si,  au  contraire,  eile  est  acceptöe,  la 
affirmative  qui  lui  est  adressee  fait  connaitre  les  noms, 
et  domiciles  des  delegues  choisis  pour  assisler  ou  re( 
la  partie.  Toutes  les  regles  deja  preeisees  au  sujct  du 
du  Qombre  des  delegues  des  demandeurs  trouvenl  ici  u 
cation  identique. 

Des  que  l'acccptation  lui  parvient,  Icjuge  de  paix  in\ 
gence  les  parties  ou  les  delegues  designes  par  olles  t 
nir  en  comite  de  conciliation  (art.  5) .  La  loi  ne  precisar 
forme  dans  iaquelie  ces  invitations  doivent  i^tre  adre 
convient  de  s'en  remetttre  ä  la  sagesse  du  magistrat  t 
sira,  suivant  les  circonstances,  le  mode  le  plus  prompt  i 
sär. 

A  ce  moment,  les  deux  parties  so  tpouveront  en 
devant  un  magistrat  impartial,  qui,  par  sa  postlioi 
affirmera  sa  nentralite  complete  et  les  invitera  ä  cntrop 
parle  rs. 

II  Importe,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  se  penetre 
röle  qui  lui  est  attribue  par  la  loi  dans  le  eomite  de  com 
11  n'y  figiire  pas  comme  uti  juge  appele  ä  statuer  sur 
tentions  contradictoires  des  parties  en  cause  ;  il  n'est 
plus  President  de  droit  de  cette  sorte  de  conseil  de  fa 
loin  d'avoir  une  volx  preponderante  dans  la  discussic 
pas  milme  voix  deliberativo.  II  y  a  plus  ;  il  ne  peut  pri 
reunion  et  diriger  le  debat  que  si  les  parties  interet 
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tont  lo  (It'sir.  n  Lcb  minions,  dil  l'art.  5,  S  2,  onMieu 
^nco  du  jii^c  de  paix,  qui  osl  »  la  disposition  du  coniilf 
riger  los  dt-bats.  >  Par  cons<'?quont,  s'il  ny  est  poinl 
imcnt  convtc  par  Ics  piirLics,  ildcvru  rester  absolumonl 
r  ä  la  discussion.  II  assistcra  nitannioins  ä  la  reunion 
■esonce  sera  une  garanlie  de  lobsorvation  dos  conve- 
Inns  la  discus&ion.  Eii  nulre.   comme  it  est  char^  pur 

7  dodressorlo  proct^s-verba!  dans  Icquel  sonl  coiisi- 
i  resullals  de  la  tontative  dc^  conclliation,  celle  mission 
,  au  besoin,  a  justilicr  sa  presence.  Le  plus  souvcnl. 
rs,  il  sora  cliar^  de  diriger  les  debats  ;  Jl  prendra  alors 
dcnce,  et  son  devoir  sera  d'assurer  en  tonte  imparlialile 
A  <lc  cliacun  et  la  banne  Icnue  de  l'assemblee . 
'liberation  dc  saurait  d'aillcurs  aboutir  qu'a  im  acconi 

refus  d'accord.  Le  comilü  de  Cüneiliation  ncsanrailii 
itrc  <Hrc  assimile  ni  a  un  tribunal  ni  m^me  h  une  assem- 

ibtirante  oti  la  majorite  impose  ses  decistons  ä  la  mino- 
ichange  de  vues  ne  sera  pas  suivi  d'un  vote  linal.  d'Sl 
oi  il  n'a  pas  paru  necessaire  d'assurer  aux  parliesuw 
ntalton  egale  en  nombre  des  deux  cötös. 
ccord  s'etablit  dans  Ic  cumite  sur  les  conditJons  dcia 
ition.  ces  cunditions  sonl  consignees  dans  un  proci'S- 
Jrusse  parle  juge  de  paix  et  signe  par  les  parlics  mi 
rs  delögues  (arl.  6).  11  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans 
letail  au  sujet  de  raccomplissement  de  cette  formalite 
rc  anx  magislrats  canlonaux,  car  eile  n'esl  que  l'appii- 
1  un  cas  parliculier  dos  disposi(!ons  de  rarticle  54  du 
e  proceduro  civile.  porlantque  «  le  pi-od's-verbal  drosw 
alcntnlivc  de  conoiliation  contiendra  les  uondilions  de 
B-ement  s'il  y  en  a.  el.  dans  le  cas  contraire,  forasom- 
lent  mcntion  que  los  partics'n'unt  pu  sacoorder.  » 
brmemenl  ii  la  disposilion  generale  de  l'article  14,  cel 
ra  dispense  du  lindipe  et  enregislre  gratis.  La  minuloen 
nserveo  au  greffo  de  la  juslioc  de  paix  ;    une  expedition 

dt'livree  graliiitenieiit  a  tliaoune  des  parties. 
aulre  expödilii)"  sora  transmise  par  les  soins  dujugi' 
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de  paix  au  prefet,  qui  la  fern  parvenii"  an  minislre  du 
el  de  lindustrie  (art.  11). 


SECT[ON  II.  —  De  l'arbUrage. 

Le  dtibat  contradicloire  dans  locomite  de  concilU 
pera  Ic  plus  souventles  prejugea  et  les  müfiances  t 
et  suffira  ä  provoquer  la  cloture  du  differond.  Cepei 
but  n'etail  pas  alteint,  toule  esperancc  d'obtenlr  ui 
dcvrait  pas  Hre  abandonnee,  car  la  loi  ofTre  un  sec 
de  metlre  un  terme  ä  une  crise  accidentcUe :  c'ost  I 
unarbitrage,  en  vue  duquel  eile  institue  egalcment 
dure  rapide  et  simple, 

»  Si  l'accord  ne  s'etablit  pas,  dit  larlicle  7  (1), 
paix  invite  les  parties  ä  designer  soit  chacunc  un  o 
arbitrca,  soit  un  arbitro  commun.  n  L'inlepvention 
trat  nc  doit  pas  aller  plus  loin,  et  11  doit  s'abstentr 
soin  de  peser  surle  choix  des  parties  ou  de  l'inspii 
enliereliberte  doit  leiir  dtre  laissee,  car  il  faut  at 
oulre  une  competence  indiscutee.  In  confiance  abso! 
qui  leur  reniellent  le  jugement  de  leur  desacord.  1 
loi  veut  qu'ils  soient  citoyens  frantjais,  comme  e 
pour  les  deiegues,  et  ä  plus  juste  titre   encore, 

(1)  Loi  du  27  dA^embre  1892 

Art.  7.  —  Si  l'accord  ne  s'etablit  pas,  le  juge  de  pa 
parties  k  designer,  Boit  cbacune  tin  ou  plusieura  arbit 
arbitre  commun. 

Si  les  arbitres  ne  9'eDtendent  paa  sur  U  Solution  i 
dillörend,  IIa  pourront  choiäir  un  nouvel  arbitre  pon 
tager. 

Art.  8.  —  Si  les  arbitres  n'arrivent  i  n'entendre  ui  si 
k  donner  au  diftärend,  ni  pour  le  cbotx  de  l'arbitre  dej 
le  declareront  sur  le  procös- verbal,  et  cet  arbitre  sera  n 
President  du  tribunal  civil,  sur  le  vu  du  piw;fea- verbal 
transniis  d'urgence  par  le  juge  de  paix. 

Art  !i.  —  La  decision  siir  le  fond,  ppise.  redigee  et  s 
arbitres,  est  lembe  au  juge  de  paix. 
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arbitres  sont  investis  d'une  veritable  magistrature  :  c  est  pour 
cette  cause  qu'il  n'a  pas  paru  possible  de  confier  aux  femmes, 
qui  cependant  peuvent  etre  deleguees,  le  role  d'arbitre. 

L'invitation  du  juge  de  paix  doit  s'adresser  aux  Interesses 
ou  ä  leurs  delegues  en  presence  devant  lui.  Le  legislateura 
suppose  que  les  parties  qui  nomnieront  des  delegues  leurconfir- 
meront  un  double  mandat :  d'abord,  cel'ui  de  sieger  au  comile 
de  conciliation  ;  en  second  Heu,  et  en  cas  d'echec  de  cette  ten- 
tative,  la  mission  de  nommer  les  arbitres.  Si  cette  supposilion 
n'est  pas  conforme  a  la  realite  des  faits,  si  les  delegues  des 
patrons  ou  des  ouvriers  ne  croient  pas  tenir  de  leurs  mandants 
un  pouvoir  aussi  etendu,  ils  seront  toujours  en  droit  d'oblenir 
du  juge  de  paix  un  delai  utile  pour  solliciter  le  mandat  qui  leur 
ferait  defaut.  II  n'est  pas  besoin  d'ajouter  d'ailleurs  que  la 
necessite  d'accepter  l'arbitrage  propose  par  le  magistrat  n  est 
imposee  ä  personne,  et  que  l'une  et  Tautre  partie  conservent 
toute  liberte  pour  repousser  l'invitation  qui  leur  est  adressee. 
Ces  refus,  il  y  a  lieu  de  le  penser,  seront  tres  rares :  ceux  qui 
ont  consenti  a  s'engager  dans  les  voies  amiableb  de  la  concilia- 
tion n'hesiteront  pas  ä  poursuivre  la  mc^me  route  pourattrindre 
plus  sürement  le  but,  c'est  ä-dire  le  retablissement  de  la 
bonne  harmonie  qui  doit  ötre  Tesperance  et  le  voeu  de  tous. 

Le  paragraphe  l*"'  de  Tarticle  7  reconnait  a  Tune  et  ä  l'autre 
partie  le  droit  de  designer  un  ou  plusicurs  arbitres.  11  a  paru 
trop  strict  de  limiter  a  un  seul  nom  le  choix  de  chacune  d'elles. 
EUes  peuvent  donc  en  nommer  deux,  trois  ou  m(^me  un  plus 
grand  nombre  ;  mais,  comme  il  s'agit  de  constituer  alors  une 
veritable  juridiction,  il  est  indispensable,  pour  assui*er  ä  tous 
des  garanties  egales,  qu'un  meme  nombre  d'arbitres  soit  pris 
d^un  cöte  et  de  Tautre. 

Les  parties  peuvent  encore  opter  pour  la  Constitution  d'un 
arbitre  commun.  Le  texte  ne  parle  que  d'un  arbitre  commun  : 
mais  comme  il  a  ete  dejä  reconnu  aux  deux  parties  le  droit  de 
choisir  plusieurs  arbitres,  rien  ne  les  emp^che  de  s'entendre 
pour  confier  en  commun  Tarbitrage  ä  plusieurs  personnes. 
comme  ils  pourraient  ne  le  confier  qu'ä  une  seule. 


LEG1SLA.TIUN    I 


L'arliclc  7,  ä  2.  ajoute  :  «  Si  les  arbitrcs  nc  s'en 
»ur  la  Solution  ä  donner  au  difTerend,  ils  pourront 
Iroisiemc  arbitrc  pour  los  departager.  >t  C'esl  iine 
empruntee  a  la  legislation  ordinaire  pour  mieux  &s: 
ces  de  rentrepriae  de  pacification.  On  avail  propo 
Ics  premicrs  arbilres  ii  nommcr  un  departitcur  ava 
mcn  du  litige  ;  mais  cette  Jdeoa  elejuslement  ecai 
paru  supcHlu  de  cr«er  rni  iioiivoau  juge  avanl  de  si 
Premiers  ne  suffiraienl  point  ii  regier  definilivei 
ferend. 

11  est,  toutefois,  indispensable  de  signaler  une  d 
^rave  entrc  la  procedure  organisee  par  la  loi  nouv 
qui  fixe  les  regles  ordinaires  de  l'arbitrage.  Aux 
articles  1017  et  1018  du  Code  de  procedure  civile, 
bitre  est  tenu  de  so  conformer  a  Tun  des  avis 
arbitrcs,  sans  pouvoir  proposer  une  Solution  noi 
n'est  pas  la  pensee  de  la  loi  du  27  decembre  18! 
expressement  cxplique,  dans  la  discussion,  quo 
arbitre  pourrait  avoir  son  opinion  propre,  sans  el 
par  le  sentiment  d'aucun  de  ceux  qui  auront  pro 
lui.  Ses  pouvoirs  sont  identiques  aux  pouvoirs  de  c 
d'abord.  II  se  reunira  ä  eux  pour  former,  avec  une 
modifiee,  le  tribunal  arbitral.  II  pourra  proposer 
tout  u  fait  nouveau  ou  une  transaction  entre  les  dei 
Afin  de  faire  clairemcnt  apparaltre  cette  innovalioi 
teuF  de  1B92  a  inlentionnellemonl  remplace  par  les 
vel  arbitre  •>  la  denomination  de  tiers-arbilre  don 
Code  de  procedure, 

liest  ä  peine  utile  de  faire  obaerver  qu'on  ue  i 
pour  arbitre  deparlitcur  qu'unc  seule  personne.  Lf 
d'un  plus  grand  nombre  offrirait  le  danger  de  prol 
sentiment  ou  de  le  renouvelcr  sous  une  aulre  forni< 
Eafin,  la  lui  a  pousse  la  prüvoyance  au  poinl  d' 
cas  oü  les  arbitrcs  n'arrivcraienl  a  sentyndn^  ni  si 
a  donner  au  difTerend  ni  m^mc  sur  le  clioix  du  noi 
Celle  derniere  hypolhese  scra  cerlainemenl  lout 
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lis,  m^me  en  un  cas  aussi  exceptionnel,  on  n'a  pas  cru  devuir 
loncer  ü  l'espoird'un  denouement  paciiique  sans  tcnter  un 
prüme  effort.  Les  arbitres  declareront  sur  le  proces -verbal 
ir  double  disscntimcnl :  ce  proces-verbal  sera  remis  au  jupi 
paix,  qui  sera  tcnd  de  i'adrcsser  d'urgence  au  prestdenl  du 
bunal  de  premibrc  instance  de  I'arrondissement,  et  ce  der- 
ir  magistrat,  sur  le  vu  du  document  a  lui  transmis,  nommora, 
r  ordonnance,  le  nouvel  arbitre  (art.  8),  Cette  disposition, 
ipruntee  ä  l'artiele  1017  du  Code  de  procedure  civile,  a  pani 
cessaire  en  prevision  du  cas  oü  Ton  se  trouve  en  presence  de 
rties  inleressee*!  qui  ont  manifeste  ä  deux  reprises  successi- 
s,  d'abord  cn  formant  le  comite  de  concJliation,  pulsen  cons- 
uant  le  conseil  d'arbitra^,  Icur  desir  commun  de  parvcnir  ä 
le  entente,  et  qui  sont  degues  dans  leur  legitime  esperance, 
TCO  que  les  arbitres,  moins  concilianla  qu'elles-irii'mes,  n'onl 
1  reussir  ä  trailersur  aucun  poinl.  On  a  justement  redout« 
le  cette  desiUusion  ne  füt  une  cause  nouvelle  d'irritation  el 
le  la  Situation,  au  lieu  d'^tre  pacifiee  par  le  succes  de  l'arbi- 
ige,ne  filtaggravee  par  son  echec.  Si  le  juge  de  paix  na 
lint  regu  la  misslon  de  nommer  le  departiteur,  c'est  parce 
i'il  a  dejä  eonnududtITerendlorsdelaconvocaticin  del'assem- 
se  de  conciliation,  parce  qu'il  y  a  siege,  parce  qu'il  a  pu  diri- 
;r  les  debats  et,  a  cette  occasion,  manifester  ou  laisser  pres- 
ntir  son  opinion.  Pour  ce  molif,  la  designation  faite  par  lui 
irait  pu  ne  pas  inspirer  loute  la  confiance  necessaire.  On  a 
arte  de  m^me  le  president  du  conseil  des  prud'hommes,  parce 
le  CCS  sortes  de  tribunaux  sont  presid6s  alternalivement  par 
I  patron  et  par  un  ouvrier  :  on  a  craint  que  les  Iiasards  du 
ulement  ne  lissent  nailre  quclque  mefiance  seit  dans  l'esprit 
:8  ouvriers,  soit  dans  celui  des  patrons.  Aucunc  de  ces  objec- 
>ns  ne  pouvait  Olre  invoquee  contre  le  president  du  iribunal 
tfil,  etil  etait  certainement  impossible d'entourer  de  garanlies 
eilleures  le  clioix  du  nouvel  arbitre.  Ce  magistrat  ne  devra 
lim  oublier,  d'aitleurs,  que  la  sanction  de  la  sentence  arbilralc 
l  d'ordre  puromenl  ntoral,  que  cette  decision  ne  vaudra  quo 
ms  ta  mesureoü  ceux  qui  l'auront  rendue  auront  la  contiance 
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des  parlies  inleressees,  et  il  s'altaöhera  a  designer  un  homme 
qui,  par  ses  connaissanccs  tochniques,  son  desiiiteressement 
dansla  lulte,  son  impartialite  coniiuc  entre  employeurs  et  em- 
ployes,  pourra  imposer  ä  tous  une  indiscutable  autorite. 

Qüand  les  membres  du  comite  de  conciliation  designeront 
les  Premiers  arbitres,  ils  devront  en  meme  temps  rediger  par 
ecrit  les  sujets  de  dissentiment  qui  seront  la  maticre  de  l'arbi- 
trage.  C'est  une  precaution  essentielle,  car  la  formule  tres  nette 
des  questions  liligieuses  estlameilleurepreparation  d'une  solu. 
tion  eclairee  et  equilable.  C'est.  d'ailleurs,  Tapplication  pure  et 
simple  du  droit  commun  (art.  1005  et  1006  du  Code  de  proce- 
dure  civile).  La  decision  sur  le  fond  sera  egalement  redigee 
par  ecrit  et  signee  par  les  arbitres.  Elle  sera  dispensee  du  tim- 
bre  et  enregistree  gratis  (art.  14),  puis  remise  au  juge  de  paix 
(art.  9),  qui  deposera  la  minute  au  grefle,  en  delivrera  gratui- 
tement  une  expedition  ä  cliacune  des  parties  et  en  adressera 
une  autre  au  ministre  du  commerce  par  Tentremise  du  prefet 
(art.  11). 

SECTioN  nu  —  Du  droit  ({'initiative  du  j'ugc  de  paix 

en  cas  de  grevc  (1). 

Dans  un  seul  cas,  les  magistrats  cantonaux  ont  regu  de  la  loi 
nouvelle  la  mission  et  le  pouvoir  de  substituer  leur  initiative  ä 

(1)  Art.  10.  —  En  cas  de  greve,  k  defaut  d'initiative  delapart  des 
Interesses,  le  juge  de  paix  invite  d'office,  et  par  les  moyens  indi- 
fjues  k  larticie  3,  les  patrons,  ouvriors  ou  empioyes,  ou  leurs  reprö^ 
sentants,  a  lui  faire  connaitro  dans  les  trois  jours: 

1*  L'objet  du  differend  avec  Texposö  succinet  des  motifs  allegues; 

2*  Leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  k  la  conciliation  et  k 
l'arbi  trage ; 

3*  Les  noms,  qualites  et  doniiciles  des  delögues  choisis,  le  cas 
eeheant^  par  les  parties, sans  que  le  nombre  des  personncs  designöes 
de  chaque  cöte  puisse  etre  superieur  k  cinq. 

Le  delai  de  trois  jours  pourra  etre  augmente  pour  les  causes  et 
dans  les  conditions  indiquees  ä  l'article  4. 

Si  la  proposition  est  aoceptee,  il  sera  procMä  conformement  aux 
articles  5  et  suivants. 
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ille  des  intcTcssös,  si  cello-ci  ne  s'exerce  pas  spontanemcnl. 
e  cas  a,  d'ailloiirs,  une  imporlance  capitalc,  piiisqu'il  sagit 
!  (.'clui  oü  une  greve  vient  k  eclaler.  A  ce  moment,  a-l-OD  dil, 
s  patrons  comme  los  ouvriers,  ies  ouvriera  comme  les  pa- 
on»,  soil  par  amotir- propre,  soit  par  lactique,  soil  par  ud 
tnlimenl  oxagere  de  leur  droit,  hesiteronl  ä  prendre  rinilia- 
vc  dune  demando  d'arbitraire.  11  convient  donc  que  le  repre- 
^ntant  de  la  justice  tende  la  main  aux  uns  et  aux  autrea  pour 
s  inviter  ä  un  accord  que  peut-ötre  tous  desirent  secretement. 
II  allant  au-devant  d'eux,  le  juge  de  paix  Icur  epargnera 
•preuve  penible  de  la  premiere  demarche. 
II  invitera  d'office  et  par  les  moyens  indiques  al'articleS. 
est-ä-dire  parleltres  recoinmandecs,  et  au  besoin  parafüches, 
s  patrons,  ouvriers  et  employes  ou  leurs  representanls  ä  lui 
ire  connaitre  :  1"  l'objet  du  differend,  avec  l'cxpose  euccinct 
is  motifs  alleguiis ;  2'  leur  acceptation  ou  refus  de  recourir  ä 
concilialion  et  äl'arbitrage;  3°  les  noms,  qualites  etdomi- 
les  des  delegues  chotsis,  le  cas  echeant,  par  les  parties,  sans 
le  le  nombre  dos  pcrsonnes  designees  de  chaque  cöle  puisse 
re  superieur  ä  einq. 

Les  reponses  devront  lui  parvenir  dans  un  delai  de  troia 
urs  qui  pourra,  toulefois,  glre  augmente  pour  les  causes  et 
ins  les  conditions  indiquöesä  larticle 4. 
II  y  a  tout  lieu  d'esperer  que  cette  invitatio»  faite  par  le  ma- 
strat  aura  pour  resultat  de  rendro,  on  cas  de  greve,  les  arbi- 
äges  plus  promptsetplusfrequents.  Palrons  comme  ouvriers 
pcuvcnt  avoir,  en  elTct,  aucun  inter^t  ä  paraUre  se  refuser  a 
Ute  discussion,  et  Tun  a  pu  justement  faire  observer  que  l'opi- 
sn  publique  exercerait  sur  ceux  qui  seraient  disposes  äse 
ustraire  a  tout  debat  contradictoire  une  pression  tres  efTicace. 
roste  bien  explique,  toutefois,  que  les  patrons  comme  les 
vriers  demeurent  absolument  llbres  d'accepter  ou  de  refuser 
nvitation  qui  leur  est  adressee.  S'ilsaeceplenl,ilsera  procede, 
nforniemenl  aux  proscriptions  des  articies  5  et  11,  d'abonJä 
tentative  de  coneiliation,  ensuile,  ut  s'il  y  a  lieu,  ä  la  desi- 
atioD  des  arbitres. 


LBUISLATIUN    UUVIllERli  52'J 

On  nc  saurait  d'avunce  di-linir  les  cas  dans  Icsquols  los  jiiges 
dt'  paix  devroDt  user  de  leiir  droit  d'iniliulivc  et  ccux  dans  lus- 
(inels  la  pntdence  leur  conseülera  de  s'abstenir.  On  ne  peiil 
que  s'en  remeltre,  sur  cc  point  delical,  a  leiir  tacl  et  ä  leur 
experience.S'ils  doivenl  eviler  dccompromellrsleurautorit^  et 
partoisderendrel'arbilrage  suspectpar  uneiiilervenlioninlem- 
pcslive,  ils  ne  doivent  janiais  hesilor  h  faire  appel  a  hi  coiictlia- 
lion  loutes  les  fois  que  cet  äppel  aiira  la  moindrc  cliaiice  d-elre 
^coute.  Leur  pouvoir  n'a  d'autrt-s  limiles  ([ue  les  tcrnies  de  la 
loi,  ipii  ont  ete  clioisis  ä  dcsscin  tres  va^ues  cl  tres  generalis. 
Lc  (lifTerend  sera  loujours  d'ordre  collectif  lorsque  la  greve 
aura  eclate,  alors  nn?ine  qu'jl  aurait  ele  au  debut  d'ardre  indi- 
viduel  sculemenl;  quant  aux  conditions  du  Iravail,  olles  suiil 
SL  uombreuses  et  si  complexes,  que  presque  toujours  l'uno  d'eii- 
Ire  elles  ae  trouvera  engagee  dans  le  eonflit.  II  n'est  pas  davan- 
lage  possible  de  fixer  le  monient  precis  que  le  juge  devra  choi- 
sirpour  inlervenir  :  il  prendra  conseil  descirconstances.il 
peut  arriverque  l'iniliative  s'impose  des  la  premiere  lieurc  de 
la  greve.  Dans  d'aulres  cas,  il  sera  preferable  d'atlondre  quel- 
ques jpurs  pour  se  rendre  un  coniptc  plus  exact  des  dispusi- 
tions  des  parlies.  Papfois.  encore,  uno  premiere  lenlative 
«cliouera,  et,  renouvolee  quelques  jours  plus  lard,  sera  mieux 
aucueillie.  D'une  manierc  generale  eependant,  rinlervenlion  du 
magistnit  ne  devra  pas  litre  trop  lardive;  il  conviondra  de  ne 
point  altendre  que  la  Prolongation  de  la  greve  ait  cnvenime  le 
ilebatelquc  les  passions  elrangei-es  aux  inlerels  en  jeu  aicnt 
apporte  de  plus  violents  ferments  de  discorde.  Si  la  greve 
s'oLendait  sur  le  terriloirc  de  plusieurs  canlons,  les  jugos  de 
pais  devraient  se  concerter  entre  eux  el  determiner  dun  com- 
munaccord  celui  qui  aurait  a  pfendre  ['initiative  prevue  par  la 
loi. 

II  convient  de  remarquer  en  terminant  que  celte  initiative  du 
magtstrat  n'est  pas  la  eonsequence  immediate  et  necessairc  du 
contlit ;  eile  ne  fait  piHul  obslacle  ä  l'entontc  dirocte  entre  les 
palroTi8  et  les  ouvriers.  memo  apivs  la  declaration  de  greve, 
seil  poiir  une  transaelion  iuunediale.  soil  pour  uii  arbitrage. 
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SECTION  IV.  —  Sanction  des  d6cisions, 

La  loi  a  assure  rauthenlicite  et  la  conservation  des  resolu- 
tions  prises  par  les  comites  de  conciliation  et  des  sentenccs 
arbitrales  en  ordonnant  le  dep6t  des  minutes  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  (art.  11)  (1).  Elle  a  fait  davantage  :  l'article  12  2 
ordonne  que  la  demande  de  conciliation  et  d'arbitrage,  le  refus 
ou  l'absence  de  reponse  de  la  partie  adverse,  la  decision  du 
comite  de  conciliation  ou  celle  des  arbitres  seront  notifies  par 
le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune  des  communes  oü  s'eten- 
dait  le  diCTerend ;  chacun  des  maires  les  rendra  publics  par 
affichage  ä  la  place  reservee  aux  publications  officielles.  L'afti- 
chage  pourra,  en  outre,  se  faire  par  les  soins  des  parties  inte- 
ressees.  Les  affiches  sont  dispensees  du  timbre  (3).  A  defaut 
d'une  Obligation  civileou  d'une  repression  penale  dont,  en'ces 
matieres,  la  reflexion,  d'accord  avec  l'experience,  demontre 
Timpossibilite,  on  a  cherch6  la  sanction  dans  un  appel  ä  Topi- 
nion  publique,  qui  exerce  sur  le  sort  de  ces  conflits  une  influence 
si  puissante.  Elle  se  montrerait  justement  severe  po'ur  une 
greve  sans  motif  ou  pour  une  resistance  injustifiee  aux  conseils 
d'apaisement  et  de  pacification. 

(1)  Art.  11.  —  Les  proc^s-verbaux  et  döcisions  mentionn^  aux 
articles  6,  8  et  9  ci-dessus  sont  conserves  en  minute  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  qui  en  d^livre  gratuitement  une  expedition  i  cha- 
cune des  parties  et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du  commerce 
et  de  Tindustrie  par  Tentremise  du  prüfet. 

(2)  Art.  12.  —  La  demande  de  conciliation  et  d*arbitrage,  le  refu"* 
ou  Tabsence  de  reponse  de  la  partie  adverse,  la  decision  da  comite 
de  conciliation  ou  celle  des  arbitres,  notifies  par  le  juge  de  paix  an 
maire  de  chacune  des  communes  oü  s*ätendait  le  diffi^rend,  sont  par 
chacun  de  ces  maires,  rendus  publics  par  affichage  k  la  place  reser- 
vee aux  publications  officielles. 

L'affiehage  de  ces  decisions  pourra  en  outre  se  faire  par  les  partie^ 
interessees.  Les  affiches  sont  dispensöes  du  timbre. 

(3)  Art.  14.  —  Tous  actes  faits  en  ex^ution  de  la  presente  Im 
seront  dispens^s  du  timbre  et  enregiströs  gratis. 
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L'expose  qui  precede  sulfira  pour  faire  comf 
magistrats  cantonaux  toute  Timportance  qui  s'attach 
pliesement  exact  des  devoirs  nouveaux  qui  leur  sc 
parcetle  loi  de  prescrvaliont  Simples  intermedia  in 
puis  temoins  ou  presidenU  des  comites  de  concilia 
l«ura  et  d^positaircs  des  accords  des  parties  int 
dans  les  cas  plus  graves,  premiers  mcssagers  de  pi 
deux  adversaires,  ils  trouvent,  k  toutes  les  periode 
l'occasion  de  servir  la  cause  de  la  concorde  et  de 
sociales.  II  depend  d'eux,  en  grande  partie,  d'assur 
d'une  loi  dont  les  resultats  seronl  un  bienfait,  pui 
dent  8  prevenir  ou  ä  terminer  les  greves,  fatales  a 
aussi  bien  qu'aux  patrons,  compromcttaatcs  pourl 
de  nos  industries  nationales  et  dont  la  concurrenc 
peut  seule  tirer  profit.  (Circ.  just. ;  /,  0.  1893,  n" 
Bull.  int.  1893,  p.  51.) 

sECTiON  V.  —  Des  (Upenses  occaiionnäes  par  la  tenui 
de  concilialion  et  d'arbitrage. 

Les  locaux  n^cessaires  ö  la  tenue  des  comites  de 
ei  aux  reunions  des  arbilres  sont  fournis,  chauff^s 
par  les  communes  oü  ils  siegent. 

Les  frais  qui  en  resultenl  sont  compris  dans  li 
obligatoires  des  communes. 

Les  depenses  des  comites  de  conciliation  et  d'ar! 
Tixees  par  arrßte  du  prefet  du  departement  et  porte< 
departemenlal  comme  depenses  obligatoiros.  (L.  2 
art.  13.) 

9ECTI0N  VI.  —  Propoaitions  de  riforme. 

Diverses  propositions  et  plusicnrs  projets  de  loi  o 
ses  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  tendenl  it  la  mo' 
la  loi  du  27  decembre  1892. 
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Nous  ciierons,  entre  autres,  parmi  les  propositions  :  1®  celle 
de  M.  Mesureur  deposee  le  20  janvier  1894  (Doc.  pari.  Cb.  n* 
276).  Soiis  le  nom  de  conseils  du  travail,  M.  Mesureur  veutcreer 
partout  Oll  le  gouvernement  le  jügera  ä  propos  des  organes 
permanents  de  conciliation  et  ä  cet  eiTet  il  institue  une  repre- 
sentation  legale  du  travail ;  2°  celle  de  M.  Jaures,  en  date  du 
21  novembre  1895,  inscrite  sous  le  n°  1616.  La  proposition  de 
M.  Jaures  a  un  double  but :  doniier  au  juge  de  paix  la  faculle 
d'inviter  d'ofUce  les  deux  parties  a  recourir  a  1^  procedure  de 
conciliation  avant  meine  que  le  differend  collectif  ait  aboiili  ä 
la  greve  ;  edicter  une  penalite  conire  l'employeur  qui  aura  con- 
gedie  ou  disgräcie  un  de  ses  salaries  a  raison  de  sa  participa- 
tion  ä  l'action  syndicale  ou  politique ;  3^  ealle  de  M.  Albert  de 
Mun  (25,iiovembre  1895,  n^  1625)  tres  voisine  du  projet  Lebon 
que  nous  analyserons  plus  loin. 

4°  Enfin  une  toute  recente  de  M.  Paul  Beauregard  (Doc.  pari. 
Ch.  1900,  no  1466)  a  pour  objet  de  remplacer  le  juge  de  paix 
dont  la  competence  en  matiere  ouvriere  est  contestable,  par  des 
conseillers  prud'hommes.  De  plus  au  lieu  d'un  seul  concilia- 
teur,  eile  en  institue  deux  :  un  conseiller  prud'homme  ouvrier 
pour  les  ouvriers,  un  conseiller  prud'homme  patron  pour  les 
patrons.  L'arbitre  supr^me  officiel  en  cas  de  desaccord  des 
conciliateurs  serait  le  bureau  general  des  prud'hommes  sie- 
gcant  ä  buis-clos.  ' 

Les  projels  emanant  du  Gouvernement  ont  ete  pris  sur  Tini- 
tiative  de  MM.  Mesureur,  Andre  Lebon  et  Millerand. 

Le  premier  en  date  estcelui  de  M.  Mesureur  (23  janvier  1896, 
n"  1746).  II  n'estquela  reedition  de  la  proposition  deposee  par 
M.  Mesureur  depute.  Nous  en  avons  parle  plus  haut. 

Le  projet  Lebon  (8  juillet  1895,  n*  1465)  tend,  comme  la  pro- 
position de  M.  de  Mun,  ä  Torganisation  de  conseils  permanents 
de  conciliation  constitues  de  fagon  ä  assurer  une  representation 
egale  et  independante  aux  ouvriers  et  aux  patrons.  Aucune 
intervention  de  TEtat ;  faculte  seulement  pour  les  patrons  et 
ouvriers  appartenant  au  mßme  metier,  a  la  mdme  Industrie  ou  a 
des  professions  similaires,  de  constituer  d'un  commun  accord. 
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des  conseils  permanents  ayant  pour  attribution  de  prevenir  ou 
de  regier  lout  differcnd  d'ordre  collectif  qui  s'eleverait  enlre 
eux. 

Enfin  M.  Millerand,  d'accord  avec  le  President  du  Conseil, 
a  presente  le  15  novembre  1900  (Doc.  pari,  n«  1.037,  /.  0.  p.  58), 
un  projet  ayant  pour  bat  de  pres^enir  les  greves  en  instituant 
des  delegues  permanents,  choisis  dans  le  personnel  et  elus  par 
lui,  et  charges  de  presenter  les  reelamations  des  ouvriers  et 
employes.  S'il  survient  quelque  diiTerend  graveque  les  delegues 
n'ont  pu  aplanir,  des  arbitres  sont  dösignes  par  les  partiespour 
le  trancher.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  designer  des  arbitres 
et,  en  eas  de  constituton  d'arbitres,  si  la  sentence  n'est  pas 
intervenue  dans  un  delai  delermine,  alors  seulement  la  greve 
peut  ötre  declaree  a  la  majori te  des  interesses,  Consta tee  par  un 
vote  au  bulletin  secret. 

Pour  abreget  la  chömage  resultant  de  la  declaration  de  greye, 
le  conseil  du  travail,  inmiediatement  et  d'ofTice,  evoquera 
TafTaire  devant  sa  section  competente  et  la  terminera  par  une 
sentence  arbitrale, 

Toutes  ces  propositions,  sauf  le  projet  de  M.  Millerand  et  la 
proposition  de  M.  Beauregard,  ont  fait  l'objel  d'un  rapport  de 
M.  Charles  Kerry,  depose  le  23  mars  1890  sous  le  n'^  1802. 
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II  est  divise  en  deux  buroaux  :  le  premier  s'occupe  de  la 
statistique  generale  ;  le'second  de  la  legislation  et  de  la  stalis- 
tique  du  travail,  de  la  repartition  des  subventions  aux  associa- 
tions  ouvrieres  de  production  et  de  credit,  etc. 

I  ia  division  de  l'assurance  et  de  la  prevoyance  sociales,  ega- 
lement  partagee  en  deux  bureaux,  s'occupe  des  assurances  sur 
la  vie,  contre  l'incendie,  le  chömage,  etc.,  des  tontines,  des 
caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de  deces  et  en  cas  d'ac- 
cidents,  des  accidents  du  travail  (1"  bureaiij,  des  caisses 
d'epargne  ordinaires,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  habitations  a  bon  marche,  etc.  (2®  bureau). 


TITRE  11 

Du  CoDseil  supörieur  du  travail. 
CHAPITRE  PREMIRR 

HISTOniQUB 

Le  consei]  siiperieur  du  travail,  aujourd' 
rOffice  du  travail,  a  öle  cree  par  le  decreldu  22 

II  comprenait  cinquanle  memhvtts  nommes  / 
la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et  cli 
membres  du  Parlement,  les  industriels,  les  ouv 
bres  des  chambres  syndicales,  des  association 
ouvrieres,  des  groupes  corporatifs,  des  conseüs  d 
etd'une  maniere  generale  parmiles  hommessp 
st'S  dans  les  questions  economiqucs  et  sociu 
superieur  comprenait  en  outre  un  certain  nomt 
de  droit. 

fl  avait  pour  mission  d'examiner  les  projets 
lemeiitsur  lesquoslions  interessant l'industrie, 
ouvriers,  lelles  que  Celles  relatives  aux  syndica 
cooperatives, aux  salaires,  aux  greves,  aux  heupt 
Ell  resume  son  röle  etait  purement  techniquc 
il  a  ete  complelement  modifie'par  le  decrct  du  1" 
qui  a  change  le  mode  de  recrutement  et  a  sul 
ä  la  nomination  par  le  ministre. 
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CHAPITRE  II 


ORGANISATION   ACTUBLLE 


11  a  ele  etabli  aupres  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie,  des  postes  et  des  lelegraphes,  et  sous  sa  presidence,  un 
Conseil  superieur  du  travail.  (Decret  i^'  sept.  1899,  art.  1*'.) 

Ce  conseil  est  compose  de  66  membres,  savoir  : 

22  membres  nommes  par  les  patrons  dans  les  conditions 
fixees  dans  les  articles  5  et  suLvants  ; 

22  membres  nommes  par  les  ouvriers  dans  les  conditions 
fixees  dans  les  articles  6  et  suivants  ; 

22  autres  membres,  dont : 

3  Senateurs  elus  par  le  Senat ; 

5  deputes  elus  par  la  Chambre  des  deputes ; 

4  membres  choisis  par  le  Ministre  du  commerce  parmi  les 
personnes  competentes ; 

10  membres  de  droit,  savoir  : 

Le  President  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  tresorier  de  la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrieres  de  production ; 

Le  vice-president  de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris ; 

Le  President  du  conseil  municipal  de  Paris ; 

Le  directeur  general  des  manufactures  de  FEtat  ; 

Un  directeur  au  Ministere  des  travaux  publics,  designe  par 
le  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat ; 

Le  Conseiller  d'Etat,  directeur  de  Tenseignement  technique 
au  Ministere  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
telegraphes ; 

Le  directeur  du  travail  ou,  ä  son  defaut,  le  sous-directeup,  au 
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Ministers  du  commerce,  de  l'industrie,  des  pi 
graphes ; 

Le  directenr  de  l'assuraDce  et  de  la  prevoy 
Miaistere  du  commerce,  de  l'mdustrie,  des  po 
graphes.  (Art.  2  ainsi  naodifie  par  decret  du  2' 

Lc  conseil  choisit  parmi  ses  membres  deun 

Le  Ministre  designe  par  arröte,  daiis  le  pers 
nistration  du  commerce,  trois  secretaires  et 
adjoints  du  .conseil.  IIa  ne  prennenl  part  ni  au 
aux  deliberations.  (Art.  3.) 

Les  senateurs  elus  par  le  Senat  pour  faire  j 
soDt  sourais  ä  reelection  apres  chaque  renou\ 
du  Senat. 

I^es  deputes  elus  par  la  Chambrc  conserv 
pendant  la  duree  de  la  legislature. 

Les  membres  choisis  par  le  Ministre  rest 
pendant  trois  ans.  (Art.  4.) 

Les  22  d^legues  elus  par  les  patrons  se  repa 
series,  ayant  chacune  un  mandat  de  trois  ans  : 

1"  15  delegues  elus,  dans  lesconditions  detei 
par  les  membres  des  chambres  de  commerce  e 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures ; 

2"  7  conseillers  prud'bommes  ouvriers  elus 
tions  fixees  par  rarlicle  7,  (Art.  5.) 

Les  22  delegues  elus  par  les  ouvriers  se  repj 
series  ayant  chacune  un  mandat  de  trois  ans: 

10  15  delegues  elus,  dans  les  conditionsdetci 
par  les  syndicats  ouvriers  ; 

2"  7  conseillers  prud'hommes  ouvriers  elus 
tions  fixees  parl'article  7.  (Art.  6.) 

L'election  des  7  conseillers  prud'hommes 
7  conseillers  prud'hommes  ouvriers  au  Consi 
travail  s'opere  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  tribunaux  de  prud'hommes  de  France 
trois  calegories   comprenant  :   la  prcmiere, 
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« 

prud'hommes  siegeant  a  Paris  ;  la  deuxieme,  ceux  siegeantdans 
les  villes  d'au  moins  40.000  habitants,  et  la  troisieme,  ceux  des 
aulres  villes. 

La  l*"®  categorie  fournit  2  prud'hommes  patrons  et  2  prud'- 
hommes ouvriers ;  la  2®  categorie  fournit  3  prud'hommes 
patrons  et  3  prud'hommes  ouvriers  ;  la  3®  categorie  fournit 
2  prud'hommes  patrons  et  2  prud'hommes  ouvriers. 

Un  tirage  au  sort  fuit  au  Ministere  du  commerce  designe 
deux  tribunaux  de  la  V  categorie,  trois  tribunaux  de  la  2«  cate- 
gorie et  deux  tribunaux  de  la  3*  categorie  dans  chacun  desquels 
les  prud'hommes  patrons  nomment  un  representant',  celui-ci 
peut  d'ailleurs  ötre  choisi  par  eux  dans  Tun  quelconque  des 
conseils  de  prud'hommes  de  la  categorie. 

Sept  autres  tribunaux  designes  dans  les  m^mes  condilions 
procederont  d'apres  les  memes  regles  ä  l'election  des  sepl 
prud'hommes  ouvriers. 

La  presidence  de  la  seance  oü  les  patrons  des  conseils  de 
prud'hommes  designes  par  le  sort  eliront  leur  represenlant, 
appartiendra  au  president  ou  vice-president  patron  de  ce 
conseil. 

De  möme,  pour  l'election  du  representant  des  ouvriers,  la 
presidence  appartiendra  au  president  ou  vice-president  ou- 
vrier. 

La  convocation  scra  faite,  par  les  soins  du  president,  huit 
jours  ä  l'avance.  L'election  aura  lieu  a  la  majorite  absolue  des 
membres  presenls.  La  majorite  relative  sera  sufiisante  au 
3®  tour.  En  cas  de  partage  egal  des  voix  au  3*^  tour,  le  benefice 
de  l'election  est  acquis  au  plus  äge.  Le  proces- verbal  de  Telec- 
tion  est  transmis  au  ministere  sous  une  enveloppe  portant  la 
mention  :  «  Election  au  conseil  superieur  du  travail  ».  (Art.  7.; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  ceux  des  cham- 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ^lisent  au 
scrutin  de  liste  les  quinze  repr^sentants  des  quinze  groupes 
professionnels  ci-dessoüs : 

1.  Mines,  carriferes,  salines. 

2.  Industries  de  l'alimentation. 


3.  Ir.diislries  chimiqucs,  cepamique  et  verporie,  fal 
papier. 

4.  Industrie  des  cuirs  cl  peaiix. 

5.  Industries  textiles,  simüaires  et  succedanees, 
Nord  et  de  I'Est. 

6.  Indiislrics  texliles,  siniilaires  et  succedanees, 
rOuestelduMidi. 

7.  Travail  des  ötoffes,  v^tement,  loilelle, 

8.  Industries  du  bois  et  du  bdtiment  (bojs). 

9.  Metallurgie  et  grande  cunstruclion  meeaniqtie 

10.  Travail  des  metaux  comniuns  el  bälimenl  fni' 

11.  Bälimenl  (pierrc,  enduils,  canalisalions). 
12-  Transports  parvoies  ferrees, 

13.  Transports  par  terre  et  par  eau,  manutention 

14.  Industries  relatives  aus  letlres,  sciences,  arti 
du  livre,  pbolographie,  instruments  de  precislon 
orfevrerie,  arpenteurs-geometres,  etc.). 

15.  Commerce,  banque. 

Pour  etre  eligible,  il  faul  ötre  Francais,  äge  di 
ans  au  moins,  et  non  dechu  de  ses  droits  civils  cl  ci\ 

La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant 
condilions  d'äge  et  de  nalionalite. 

Nul  ne  peut  representer  un  autre  groupe  profes 
celiii  auquel  il  apparlienl  ou  a  apparlenu.  (Art.  8.) 

Le  nom  de  cliaquc  candidat  csL  inscrit  en  re^a 
du  grüupe  professionnel  auquel  il  appartient  si 
letins  de  voleenvoyes  par  le  Ministere  du  commorc 
plusieurs  noms  seraient  portes  en  regard  du  m^m 
premier  seul  entre  en  ligne  de  compte. 

Aujourfixe  pour  l'election,  chaque  membre  de 
de  commerce  ou  de  la  chambre  consultativc  remet  i 
son  bulletin  devote  dans  une  enveioppe  caclielee.  ( 
pes  sonl  adressees,  avec  le  proces-verbal  de  la  seam 
lere  du  commerce  suus  un  pli  portant  la  mention :  u 
conseil  superieur  de  travail  ». 

II  est  procede  ti  un  nouveau  toiir  de  scrulin  pour 
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professionnels  dont*  aucun  candidat  n'a  obtenu  au  1«'  tour 
la  majorite  des  suffrages  exprimes.  Cette  fois,  Telection  a 
lieu  ä  la  majorite  relative,  et,  en  cas  de  partage,  le  benefice  en 
est  acquis  au  plus  äge.  (Art.  9.) 

Art.  10.  Pour  proceder  ä  Telection  de  leurs  quinze  represen- 
tants,  les  syndicats  d'ouvriers  et  d'employes  sont  repartis  dans 
les  quinze  groupes  industriels  et  commerciaux  ci-dessous : 

1.  Mines,  carrieres,  salines. 

2.  Industries  de  Talimentation. 

3.  Industries  chimiques,  allumettes  et  tabacs,  ceramiques  et 
verrerie,  fabrication  du  papier. 

4.  Cuirs  et  peaux. 

5.  Industries  textiles,  similaires  et  succedanees,  regions  du 
Nord  etdel'Est. 

6.  Industries  textiles,  similaires  et  succedanees,  regions  de 
rOuest  et  du  Midi. 

7.  Travail  des  etoffes,  vötement,  toilette. 

8.  Industries  du  bois  et  b4timent  (bois). 

9.  fl)  Metallurgie  et  grande  construction  mecanique ; 
b)  Chauffeurs,  conducteurs,  mecaniciens. 

10.  Travail  des  metaux  communs  etbätiment  (metaux). 

11.  Bätiment. 

12.  Transport  par  voies  ferrees, 

13.  Transports  par  terre  et  par  eau,  manutention,  gar^ons 
de  magasin. 

14.  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences  et  arts  (induslrie 
du  livre,  instruments  de  precision,  bijouterie,  orfevrerie,  inge- 
nieurs,  artistes,  etc.). 

15.  Commerce  et  administrations. 

Pour  etre  eligible,  il  faut  ötre  Frangais,  Äge  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  et  non  dechu  de  ses  droits  civils  et  civiques. 

La  candidature  des  femmes  est  admise  suivant  les  memes 
conditions  d'äge  et  de  nationalite. 

Nul  ne  peut  representer  un  autre  groupe  professionnei  que 
celui  auquel  il  appartient  ou  a  appartenu,  (Art.  10.) 

Cliaque    syndicat    dispose    d'un  nombre    de   voix  proper- 
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tionnc)  au  nombre  de  ses  membres,  a  raii 
25  membres  ou  fraction  de  25  membrea. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  syt 
ses  droits  electoraux  sonl  evalues  par  le  A 
d'aprea  les  rensei gnements  que  les  synd 
nir  aux  prefels  dans  le  coiiranl  du  mois  d 
l'election.  Les  syndicats  qui  n'atiraienlpa 
menls  verraient,  quel  que  seit  le  nombi 
leur  droit  de  sulTrage  reduit  u  une  voix . 

11  est  procede,  tous  les  Irois  ans,  en  fevi 
suivantes,  ä  la  verificalion  du  nombre  i 
par  les  syndicats, 

Chaque  prelet  fera  afliclier  k  1a  main 
canton  de  son  departement  un  lableau  di 
commerce  sur  les  declarations  des  synd 
le  Qom  de  chaque  syndicat  ouvrier,  le  non 
et  rindjcalion  du  groupe  professionnel  au 

Un  exemplaire  de  cette  liste  est  comr 
du  travad  el  aux  conseils  de  prud'homme 
ment. 

Les  protestations  relatives  aux  diverse 
nues  dans  le  tableau  ci-dessus  sonl  re; 
de  mars.  EUes  sont  instruitcs  par  le  pn 
Minis  Ire. 

11  n'est  pas  tenu  compte  datis  le  ks 
membres  d'un  syndicat,  de  ceux  des  men 
tions  se  trouveraient  en  retard  depuls  plus 

Lorsque  les  listes  sont  terminees,  chaqi 
m^me  temps  que  l'indication  de  la  date  di 
sentant  de  son  groupe  professionnel.  i 
indiquant  le  nombre  de  voix  dont  il  dispo« 

II  est  prevu  un  delai  d'au  moins  quinzi 
de  reception  de  ces  bullctins  par  les  syndii 
ils  doivent  Mre  renvoyes  au  Ministere  du  i 

Chaque  syndicat  adresse,  par  corr 
delai  ci-dessus  indique,  sous  le  couvert  c 
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merce,  son  bulletin  de  vote  et  le  proces-verbal  du  vote.  Le  tout 
est  renferme  d^ns  une  enveloppe  portant  la  mention  :  c  Elec- 
tion  au  Conseil  superieur  du  travail  ». 

L'election  des  representants  des  syndieats  a  lieu  a  la  majo- 
rite  absolue  des  suffrages  exprimes.  Dans  le  cas  oü  dans  Tun 
•quelconqüe  des  quinze  groupes  enumeres  ä  Tarticle  10,  aucun 
candidat  n'obtiendrait  la  majorite  absolue,  il  est  procede,  dans 
un  delai  de  quinze  jours  et  dans  les  m^mes  formes,  a  un 
dcüxieme  tour  de  scrutin.  Cette  fois,  l'election  a  lieu  a  la  majo- 
rite relative.  En  cas  de  partage,  le  benefice  du  vote  est  acquis 
au  candidat  le  plus  äge.  (Art.  12.) 

Une  commission  de  contröle,  formee  des  membres  de 
droit  du  Conseil  superieur  du  travail,  depouille  les  buUetins 
et  recense  les  votes  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives  et  des  syndieats  ouvriers;  Elle  procede  ä  la  verifi- 
cation  de  toutes  les  Operations  electorales. 

Les  resultats  des  elections  sont  publies  au  Journal  officieL 

Les  reclaraations  'relatives  aux  elections  doivent  elre  failes 
dans  le  delai  de  quinze  jours  qui  suit  leur  Insertion  a  V Offi- 
cieL Elles  sontjugees  par  le  Ministre.  (Art.  13.) 

Les  membres  elus  du  Conseil  superieur  du  travail  conser- 
vent  leur  mandat,  meme  s*ils  viennent  ä  perdre  la  qualile  pro- 
fessionnelle  en  raison  de  laquelle  ilsont  ete  appeles  äy  sieger. 

Au  cas  oü  des  membres  eliis  du  Conseil  superieur  du  travail 
decederaient,  seraient  demissionnaires  ou  perdraient  leurii 
droits  civils  ou  civiques,  il  serait  procedii  a  leur  remplacemenl 
dans  les  condilions  ci-apres  : 

1°  Poup  les  Senateurs  et  deputes,  ä  chaque  vacance  ; 

20  Pour  les  elus  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives,  dans  le  cas  seulement  oü  il  se  produirait  parmi 
eux  trois  vacances  ; 

3°  Pour  les  representants  patrons  ou  ouvriers  des  conseils  de 
prud*hommes,  au  cas  oü  deux  vacances  se  produiraient,  soit 
cliez  les  prud'hommes  patrons,  soit  chez  les  prud'homme> 
ouvriers  ; 

4°  Pour  les  representants  des  syndieats  ouvriers,  au  cas  oü  il 
se  produirait  parmi  eux  trois  vacances,  les  elections  partielles 
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sonifaites  sur  los  Uslcs  elcctorales  qiii  oiil 
election  generale,  (Art.  14.) 

A  tilrc  de  disposilion  iransiloire  et  pour  i 
renouvellement  du  Conseil  supericur : 

1"  Les  representants  des  cliambrcs  de  co 
üesignes  aus  dernieres  elcctions  au  Consei 
vai)  ont  ete  elus  pour  qualre  ans  ; 

2"  Les  represenlanls  patrons  ou  ouvriei 
prud'hommes,  nommes  aux  mümes  electio: 
que  pour  deux  ans.  (Art,  15.) 

Le  eonseil  se  reunit  chaqiie  annee,  le  prer 
La  Session  dure  quinze  jours.  Lc  conseil  fi: 
ces  limites,  les  jours  et  heurcs  des  seances. 

L'ordre  du  jour  de  la  Session,  arr^t«  par  le 
munique  aux  membres  quinze  jours  avant  1 
Session. 

Le  Ministro  peut  convoquer  le  conseil  en 
naire  ä  toate  epoque  de  l'annee  ;  il  fixe  lui- 
(iaree  et  i'objet  de  chaque  scssion  extraordini 

II  a  ete  inslitue  une  commission  pcime 
superieur  du  Iravail,  clioisie  dans  son  sei 
7  patrons,  7  ouvriers,  1  senateur,  1  düpule, 
Conseil  superieur,  et  5  membres  de  droit,  sa 

Le  President  de  la  Chambre  de  commerce  i 

Le  tresorier  de  la  Chambre  consullalive 
ouvrieres  de  production  ; 

Le  vice-president  de  la  Kommission  consull 
du  travail  de  Paris  ; 

Le  direcleurdu  Travail  ; 

Le  chof  de  la  Division  de  l'assurance  et 
sociales  an  Minislere  du  commerce. 

La  commission  permanente  elit  un  presii 
disposilion  les  secretaires  et  secretaires  a« 
superieur  du  travail.  (Arl.  17.) 

La  [  commission  permanente  ouvre  di 
demande  du  Ministre,  sur  les  conditions  du 
tion  des  travailleurs,    les  rapports  entro  pa 
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Elle  prend  connaissance  des  documenls  et  des  statistiques  qui 
doivent  servir  de  base  ä  ses  travaux,  demande  des  complemenls 
d'enqu^te  dans  la  liraite  des  credits  disponibles,  provoque  les 
temoignages  ecrits  ou  oraux  des  personnes  compctentes  et  fait 
ressortir,  dans  un  rapporl  d'ensemble,  les  faits  qu'elle  a  obser- 
ves,  les  abus  qu'elle  a  constates,  les  reformes  qjie  l'enqi'ete 
indique  comme  efficaces.  Elle  peut  aussi,  ä  la  demande  du 
Ministre,  deposer  entre  ses  mains  un  rapport  sur  les  causes  et 
les  circonstances  d'une  greve  ou  d'une  coalition  patronale. 

Elle  se  reunit  sur  convocation  de  son  president  jusqu'ä  la 
clöture  desenqu(^tes  entreprises.  (Art.  18.) 

Les  comptes  rendus  des  enquötes  de  la  commission  perma- 
nente sont  envoyes  ä  chaque  membre  du  Conseil  superieur 
du  travail.  Ils  doivent  leur  parvenir  quinze  jours  au  moins 
avant  Touverture  de  la  Session  oü  ils  seront  discutes. 

Le  Conseil  peut,  au  besoin,  provoquer  de  nouveaux  temoi 
gnages,  recevoir  des  depositions. 

La  discussion  est  dose  par  une  resolution  enumerant : 

1®  Les  inconvenients  et  les  abus  demontres  par  l'enquete  ; 

2**  Les  reformes  appropriees  ächacun  d'eux.  (Art.  19.) 

Les  elus  des  syndicats  ouvriers  et  des  conseils  de  prud- 
hommes  ont  droit  aux  allocations  suivantes  : 

Ceux  qui  resident  hors  du  departement  de  la  Seine  :  1«  ä  une 
indemnite  de  12  francs  par  jour  pendanl  la  duree  des  sessions 
du  Conseil  superieur  auxquelles  ils  assislent ;  2°  ä  des  frais  de 
deplacement  s'elevant  ä  15  Centimes  par  kilometre  de  la  dis- 
tance  par  voie  ferree  entre  Paris  et  la  gare  la  plus  voisine  de 
leur  residence ; 

Ceux  qui  habitent  le  departement  de  la  Seine,  ä  une  indem- 
nite de  10  francs  pour  chaque  journee  oü  ils  assistent  aux  sean- 
ces  au  Conseil  superieur  ; 

Quelle  que  soit  leur  residence,  a  des  jetons  de  presence  de 
5  francs  pour  cliacune  des  seances  de  la  commission  perma- 
nente. (Art.  20.) 


548  LEGISLATION    OUVRI£Il£ 

mesures  de  naiurc  a  remedier,  le  cas  echeant,  au  chomage  des 
ouvriers  de  la  region  ; 

50  De  presenter  sur  Texecution  des  lois,  decrets  et  arretes 
regicmentant  le  travail  et  sur  les  amelioralions  dont  ils  seraienl 
susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  Minisire 
du  Commerce  et  de  Tlndustrie. 

Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'enquete,  bordereaux 
etablis  par  les  conseils  du  travail  sont  transmis  aux  adminis- 
trations  interessees  par  les  soins  des  prefets.  (Art.  2.) 

Organisation.  —  Les  conseils  du  travail  sont  divises  on 
sections. 

Les  sections  sont  composees  de  representants  de  la  meme 
profession  ou  de  professions  similaires. 

La  competence  territoriale  et  professionnelle  des  conseils  du 
travail,  leurs  sieges,  le  nombre  et  la  composition  de  leurs  sec- 
tions sont  determines  par  TarrMe  d'institution.  (Art.  3.) 

Chaque  section  est  composee  en  nombre  egal  de  patrons  et 
d'ouvriers  ou  employes.  Le  nombre  total  des  membres  de  la 
section  ne  peut  (>tre  inferieur  asix  ni  superieur  ä  douze.  (Art.  4.) 

Mode  de  nomination.  —  Elections.  —  Dans  chaque   section 
sont  eligibles  les  Frangais  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  äges  de  vingl- 
cinq  ans  au  moins,  domicilies  ou  residant  dans  la  circonscrip- 
tion  de  cette  section,  non  dechus  de  leurs  droits  civils  et  civi- 
ques,   appartenant  ou  ayant  appartenu  pendant   dix   anneos 
comme  patrons,  employes  ou  ouvriers  a  l'une  des  professions 
inscrites  dans  la  section.  Les  electeurs  patrons  et  les  elecleurs 
ouvriers  forment  deux  Colleges  distincts  elisant  separement  leurs 
representants .  Dans  chaque  section  sont  electeurs  patrons  les 
associations  professionnelles  constituees  en  conformite  de  la  loi 
du  21  avril  1884,  ayant  effectueles  depöts  prescrits  parTartide 
4  de  cette  loi  douze  semaines  au  moins  avant  Taffichage  prevn 
par  Tarticle  6  du  present  decret  et  comprenant  des  patrons. 
directeur  ou  chefs  d'etablissement  exer^ant  dans  la  eircons- 
cription  une  profession  inscrite  a  ladite  section  du  conseil.  Dans 
chaque  section,  sont  electeurs  ouvriers  les  associations  profes- 
sionnelles  legalement  constituees  en  conformite  de  la  loi  du 
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21  mars  1884,  ayant  effcciiie  les  depöls  prescrits  par  Tarticle  4 
de  Celle  loi  douze  semaines  au  moins  avanl  l'affichage,  previi 
a  Tarlicle  6  du  present  decrel,  el  comprenanl  des  ouvriers  ou 
employes  exergant  dans  la  circonscriplion  une  profession  ins- 
crite  ä  ladile  section  du  Conseil.  Une  m^me  associalion  peut 
olre  eleeleur  dans  plusieurs  sections  soit  du  mome  conseil,  soit 
de  conseils  dilTerenis.  Chaque  associalion  dispose  dans 
toute  seclion  oü  eile  esl  electeur  palron,  d'une  voix  par  dix 
membres  ou  fraction  de  dix  membrespalronsou  assimiiesexer- 
ganl  dans  la  circonscriplion  une  profession  inscrile  ä  ladile 
seclion  du  conseil.  Chaque  associalion  dispose,  dans  loule  sec- 
lion oü  eile  est  eleeleur  ouvrier.  d'une  voix  par  vingl-cmq 
membres  ou  fraclion  de  vingl-cinq  membres  ouvriers  ou 
employes  exerganl  dans  la  circonscriplion  une  profession  ins- 
crile a  ladile  seclion  du  Conseil.  (Arl.  5  ainsi  modifie  par 
decret  du  2  janvier  1901.) 

Le  prefel  prescril  toules  disposilions  necessaires  pour  assu- 

rer  la  regularile  des  Operations  eleclorales.  La  dale  des  elec- 

tions  est  fixee  par  arr^le  prefectoral ;  eile  peut  elre  differenle 

pour  les  diverses  sections  d*un  meme  conseil  et  dans  chaque 

soction   en  cas  de  necessile,  pour    les  palrons   el   pour   les 

ouvriers.  Le  deuxiemc  lour  de  scrutin  a  lieu   dans  un  delai 

maximum  de  quinze  jours.  L'arr^le  convoquant  les   electeurs 

est,  dans  lescomraunes  interessees,  äffiche  a  la  mairie  el  porle  ä 

la  connaissance  du  public  par  les  soins  des  maires,  deux  mois 

au  moins  avanl  la  date  fixee  pour  le   premier  lour.  Pendant 

quinze  jours  ä  daler  de  raffichage,  les  lisles  eleclorales  dres- 

sees  par  le  prefet  ou  sous  son  conlröle,  par  les  maires,  a  Taidc 

des  renseignements  fournis  anlerieuremenl  par  les  associalions 

professionnelles,  sonl  tpnues  a  la  disposition   des   interesses 

pour  Hre  revisees  d'apres  leurs  declarations  :  1^  ä  la  mairie  de 

la  commune  oü  esl  silue  le  siege  de  la  seclion  qui  elit  ses 

represenlanls ;  2°  aux  mairies  des  sieges  desdiles  associalions, 

lorsqu'ils  sonl  situes  dans  la  circonscriplion  de  cette   seclion. 

Les  declarations  doivenl  6ire  failes  par  un  mandalaire  autorise 

des  associalions. 
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Pendant  les  Irois  semaines  ä  dater  de  rafTichage,  les  recla- 
mations  des  associations  interessees  au  sujet  de  la  liste  primi- 
tive ou  revisee,  redigees  en  double  exemplaire  par  un  manda- 
taire  autorise,  sont  re^ues   ä  la  mairie  de  la  commune  oü  est 
situe  le  siege  de  rassociation  dont  les  droits  electoraux  soni 
contestes.   Si  ce  siege  n'est  pas  situe  dans  la  circonscription 
qui  eilt  ses  representants,  les  reclamations  sont  regues  dans  la 
m^me  forme  ä  la  mairie  du  siege  de  la  section.  Un  exemplaire 
de  la  protestation  est  envoye  par  la  mairie  ä  Tassociation  miso 
en  cause.  Dans  le  delai  de  trente  jours  ä  dater  de  raffichage. 
les  listes  revisees,  les  reclamations  et  les  reponses  sont  trans- 
mises  au  prefet  avec  Tavis  du  maire.   Le  prefet  arr^te  la  liste 
electorale  definitive;  en  cas  de  contestation  recevable,  il  inscrit 
Tassociation  pour  le  nombre  de  voix  seulement  que  celle-oi 
aura  accepte  de  justifier.  (Art.  6,  ainsi  modifie  pardec  1901.) 
Le  prefet  deslgne  les  locaux  oü  aura  lieu  le  vote.    II   fixe 
rheure  de   l'ouverture  et  celle  de  la  fermeture  du  scrutin.  II 
designe  la  personne  cliargee  de  presider  le  bureau  ^leclopal. 
Le  bureau  est  forme  du  president,  du  plus  jeune  et  du  plus^ge 
parmi  les  mandataires  des  associations  ayant  droit  de  prendre 
part  au  vote,  presents  ä  l'ouverture  du  scrutin.  L'electlon  a  lieu 
au  scrutin  de  liste.  Le  mandatairede  toute  association  prenant 
part  au  vote  depose  entre  les  mains  du  president  un  bullelin 
portant  les  indications  suivantes : 

Nom  de  Tassociation,  noms  des  candidats  choisis  par  eile, 
date  et  lieu  oü  s'est  tenue  l'assemblee  generale  ayant  designe 
ses  candidats,  signature  du  secretaire  et  d'un  administrateur 
de  l'association  certifiant  l'exactitude  de  ces  mentions.  Aucune 
condition  n'est  requise  du  mandataire.  Si  les  designations  por- 
tees  au  buUetin,  autres  que  les  noms  des  candidats  choisis  par 
Tassociation,  sont  reputees  incompletes  par  le  bureau,  celui-ci 
en  avertit  le  mandataire  et  Tinvite  a  faire  completer  le  buUetin, 
avant  la  fermeture  du  scrutin.  Des  la  reception  du  bulletin,  le 
President  y  inscrit  en  presence  du  mandataire  le  nombre  de 
suffrages  attribues  a  Tassociation  par  liste  electorale  definitive 
communiquee  au  bureau  par  le  prefet.  Le  vote  est  acquis  au 
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premier  tour  ä  la  majoritö  ab&olue  des  suffrages 
tleuxieme  lour,  älamajorite  relative,  En  casde  p 
au  deuxieme  tour,  le  plus  Äge  des  deux  candidat 
resoltat  du  vote  est  proolame  par  le  presidenl 
transmis  par  sos  soins  au  prt-fot,  avec  le  proces-' 
rations  et  tes  buDelins  de  vote.  Los  prolestatiun 
consignees  au  ppoces-verbal  ou  adressees,  ä  pe 
dans  les  Irois  jours  qui  suivent  l'election,  au 
.iccuse  receplion.  En  cas  de  p rotes tatJon,  ou  si  It 
que  lesconditions  prescrites  ne  sont  pas  rempl 
est  transmis  avec  sonavisauplustardquinzo  jou 
tion,  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
cas  d'annulation,  il  est  procede  k  de  nouvelles  el 
delai  d'un  mois.  (Art.  7,  ainsi  modilie  par  Dec.  1 

Des represcntants des  conseils  de  prudliommc 
dans  la  region  sont  appeles,  diins  los  conditif 
l'arr^te  instituant  le  conseil  du  travail,  ä  faire  p 
tions  correspoudant  ä  la  profession  exercee  par  i 

Les  conseillers  prud'hommes  ne  peuvenl  en  au 
plus  de  moitie  de  l'elTectif  de  la  section.  llsseronl 
patrons,  par  le  vote  des  prud'liommes  patrons ; 
par  le  vote  des  prud'hommes  ouvriers  de  chac 
prud'hommes  ainsi  represonte.  (Art.  8.) 

Diiree  des  foncüonx.  —  Les  membres  des  sei 
seil  du  travail  sont  nommes  pour  deux  ans  et  ren 
moitie  touslesans.  Sera  considere  commedemis 
qui,  Sans  oxcuse  valable,  ne  repondra  pas  ä  troi: 
succcssives  ou  qui  cesscra  d'^tro  öligible  par  le  t 
ral  qu'il  represente.  11  est  pourvu  a  la  vaeance  loi 
lement  annuel.  [Art.  ö  ainsi  modifie  par  decret  2 

Foncthnnement. —  Chaque  section  so  reunit 
fois  par  trimestre,  Elle  peut  etre,  en  oulre,  co 
quelle  est  saisie  dun  differend  ou  sur  la  demant 
de  SOS  membres  (art.  10). 

Dans  les  deliberalions  relatives  aux  objots  enu 
cle  2. 1 3,  ou  si  en  vertu  des  dispositlons  de  l'artic 
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sont  appelees  a  intervenir  comme  conciliateur  oii  comme  arbilro 
dans  les.differends  collectifs  entre  les  patroris  et  leiirs  ouvriers 
ou  employes,  les  sections  doivent  6tre  composees  effectivemenl 
d'un  iiombre  egal  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employes.  Lors- 
que,  poiir  une  cause  quelconque,  les  uns  et  les  autres  ne  sont 
plus  en  nombre  egal,  le  ou  les  plus  jeunes  membres  de  la 
partie  la  plus  nombreuse  n'ont  que  voix  consultative  (art.  14). 

Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un  president  et  un 
sccrelaire,  Tun  des  deux  parmi  \es  patrons  et  rautre  parmi  les 
ouvriers  ou  employes. 

A  defaut  d'election  ou  par  sujte  d'absence  des  litulaires,  la 
section  sera  presidee  par  le  plus  tkge  des  membres  presenls  ;  le 
plus  jeune  membre  de  la  categorie  qui  n'aura  pas  fourni  le 
President,  remplira  les  fonctions  de  secretaire  (art.  12). 

La  convocation  d'un  conseil  du  travail  en  assemblee  pleniere, 
toutes  sections  reunies,  est  faite  par  le  prefot.  Cette  assemblee 
a  Heu  au  moins  une  fois  par  an. 

La  lettre  de  convocation  fixe  Tordre  du  jour  et  la  duree  de  la 
Session. 

Le  conseil  nomme  son  bureau  conformement  aux  dispositions 
de  Tarticle  10  ci-dessus  (art.  13). 

Dlssolntion,  —  Le  conseil  du  travail  ou  la  section  qui  sorl 
de  ses  attributions  peut  etre  dissous  par  arrcHe  du  ministre  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie 


CIIAPITRE  n 


CRITIQUE  ET  PHOPOSITION  DE  REFORME. 


Les  decrets,  instituant  les  Conseils  du  travail  et  commune- 
ment  appeles  decrets  Millerand,  ont  excite  la  critique  de  plu- 
sieurs  membres  du  Senat  et  rencontre  des  adversaires,  non  seu- 
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lement  parmi  les  synüicats  patronaux,  mais  au  seil 
syndicdts  ouvriers  (1). 

On  leur  a  reproche,  non  seulement  d'avoir  6te  pr 
prealablc  du  Conseil  d'Elat,  mais  encoro  de  violer 
cipes  incontestes  de  notre  droit  public.  Un  de  cei 
c'est  que  si  un  decpel  gouverneraenlal  est  absolum 
tent  pour  regier  les  difficuUes  praliques  resultanl  d 
tioi)  des  lois  existant«s,  il  n'a  aucun  droit  de  les  rr 
second,  c'est  qu'un  decret  ne  saurait,  sans  exces  ( 
creer  une  Institution  de  natare  ä  influer  surles  coiK 
vie  politique  ou  sociale  d'un  pays, 

Le  premier  principe  aurait  ele  meconnu  par  M 
qui  aurait  inopportunement  et  non  sans  danger,  i 
conseils  du  travai) : 

1°  he  droit  de  constater   le  taux  normal  et  c 
salaircs    et  ta    duree   normale   et    courante    de 
de    travail,    droit   qui,   d'apres    M.    le    senateur 
equivaudrait  en  reaiite  a  celui   de   les  detenniner 

(1)  Le  comitä  directeur  de  1'  «  Union  fäd^rale  des  ouv: 
lurgistes  de  France  »,  l'une  des  fädärations  ouvrierea  tes 
tants.  a  pris  la  resolution  suivante : 

B  Considörant  que  le  röglemrfnl  des  conditions  du  tr, 
diß^rendiieDtre  patrons  et  ouvriers  rentre  dans  les  attr 
syndicata,  attributions  que  les  conseils  du  travail  von 

«  CoDsid^rant  que  ce  serait  ne  leurrer  volontairement 
rer  une  enteote  permanente  entre  patrons  et  ouvriers,  1< 
ggnäraux  ätant  oppos^ ; 

(  Considärant  qa'il  est  dungereux  de  eanaliscr  l'actii 
dans  de  nouveaax  rouages  inutiles  et  compliqu^a  ; 

9  Considörant,  par  l'esp^rience  du  passö,  qu'il  est  oi 
les  nötres  d'aller  dans  des  milieux  dont,  Ut  ou  tard,  i 
lea  influenees,  et  que,  d'autre  part,  cette  ertation  n'e: 
ponr  Tapplication  du  projet  de  loi  sur  ]a  röglementatiot 
et  l'arbitrage  obligatoire  que  nous  avons  repoussä  avec  &. 

Le  comit^  fädötal ,  pour  ces  difldrents  motits,  engag 
eata  adhörents  &  ne  pas  se  faire  les  dupes  d'unc  ai  nnisi 
tion.» 
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tuerait  un  veritable  erapietement  sur  les  droits    du  patron  : 

2^  Le  jugement  des  differends  individuels  dont  les  conseils  de 
prad'hommes  doivent  seuls  conaaitre  ; 

30  Enfin  l'arbitrage  en  cas  de  conflits  coUectifs.  Sur  ce 
dernier  point  M.  Berenger  insiste  tont  parliculierement  et  fait 
pemarquer  que  jusqu'ici  le  sujet  a  paru  assez  important  pour 
qu'on  en  fit  une  loi  particuliere  et  qu'il  appartient  au  legislateur 
seul  de  la  modifier. 

M.  Millerand  aurait  porte  atteinte  au  second  principe  en 
creant  une  Institution  destinee  ä  modifier  dans  une  mesure 
importante  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail . 

En  outre  les  decrets  seraient  antidemocratiques  parce  quüs 
reserveraient  aux  seuls  syndiqites  le  droit  de  nommerles  mem- 
bres  des  conseils  du  travail. 

Le  Parlement  sera  prochainement  appele  k  se  prononcer  sur 
le  merite  de  ces  critiques,  car  M.  Berenger  a  deposesurle 
bureau  du  Senat  une  proposition  de  reforme,  contresignee  par 
MM.  Franck-Chauveau,  Prevet,  E.  Labiche,  Sebline,  Denis, 
E.  Guerin  et  Lavertujon.  Sur  un  rapport  favorable  de  sa  com- 
mission  d'initiative,  le  Senat  a  pris  cette  proposition  en  consi- 
deration  dans  sa  seance  du  18  juin  1901. 

En  voici  le  texte  : 

Article  PREMIER.  —  II  pcut  fHrc  institue  par  decret,  sousle 
nom  de  Conseils  consultatifs  du  travail,  partout  oü  Tutilite  en 
sera  reconnue,  apres  avis  prealable  des  Conseils  municipaux 
de  leur  circonscription,  du  Conseil  general  et  des  Chambres  de 
commerce  du  departeraent,  des  Conseils  composes  en  nonibre 
egal  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Leur  mission  est  d'^tre  entre  eux  et  aupres  des  pouvoirs 
publics  les  organes  des  interöts  industriels  et  moraux  de  leurs 
commettants. 

De  donner,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  Gouver- 
nement, des  avis  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  ces 
interets. 

De  repondreaux  demandes  d'enquöte  ordonnees  par  le  Gou- 
vernement. 
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Abt.  2.  —  Chaquc  Conseil  est  divise  en  deus 
preiiantiurie  les  patrons,  l'autre  les  ouvriers- 

Les  seclions  nommcnl  chacune  un  presidcnt  i 
pris  dans  leur  sein.  EUes  deliberent  separemenl 
cnsuite,  aoit  sur  l'initiative  de  leurs  biipeaux, 
mandcdu  Gouvernement,  se  reunirpourune  de 
mune.  Elics  designent  un  president  et  un  secrel 

En  cas  de  partage  des  voix  elles  peuvent  appi 
sieurR  tiers  designes  d'accord  enlre  elles. 

AnT.  3.  —  Le  ressort  de  cliaque  Conseil  est 
tc  Ministredii  Commerce.  11  ne  peut  depasser  k 
ville  ou  de  rarrondissemeut  oü  il  est  etabli, 
approuvee  par  Ic  Ministre. 

II  y  a  autant  de  Conseüs  que  d'industries.  To 
le  nombro  des  induslries  de  möme  nature  est 
ccrtain  nomhre  d'industries  similaires  peuvent, 
forme  des  interesses,  6lpe  reunies  en  un  möme  g 

Akt.  4.  —  Ledecret  d'institutioniixelenombt 
de  chaque  Conseil.  II  varie  de  six  ä  douze  suivai 
des  induslries  represenlees. 

La  duree  de  leur  pouvoir  est  de  quatre  ans. 

Art.  ö.  —  Les  Conseils  consullatifs  du  travail 
les  conditions  d  eligibilite  et  d'eleclorat  et  sui 
fixees  parla  loi  sur  les  Conseils  de  prud'homme: 

Toutefois,  dans  le  cas  ou  le  nombre  des  elec 
est  egal  ä  celui  fixe  pour  la  composition  du  C 
sont  membres,  s'ils  remplissent  les  condilions  1 
bilile. 

S'ils  sont  en  nsmbre  inferieur,  ils  designent  e 
se  completer,  soit  des  Ingenieurs  ou  employef 
leurs  etablissemenls,  soit  des  patrons  apparten 
Industrie  ou  ä  des  industries  similaires  dans  Ic 
tions  voisines. 

Dans  les  circonscriptions  oü  l'industric  est  n 
des  Societes  par  ac tions,  les  directeurs  et  les 
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seil  d'admiDistration  ayant  la  capacite  eleetorale  sonl  elec- 
s  patronaux. 

KT.  6.  —  Les  secttons  se  reunissenl  3ur  te  convocation  du 
ident   du  Conseil   du  travail  chaquo  fois  qu'il  y  a  licu  de 
netlre  un  objet  de  leur  competence  ä  leurs  deUberalions. 
iiT.  7.  —  Toutes  discussions  poliliquesou  religieuses  leur 
interdites. 

nx.  8.  —  Toute  deliberation  excedant  la  ümite  des  attribu- 
s  fixees  par  la  loi  est  annulee  par  le  Ministre. 
i  le. Conseil  ou  la  scction,  une  fois  avcrti,  pcrsist«  ä  sortir 
on  rdle,  sa  dissoluUon  peut  ätre  prononcee. 
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Dölöguös  ä  la  söcurltö  des  mineurs. 

(Voy.  p.  212.) 

La  derniere  phrase  du  premier  paragraphe  et  le  second  para- 
graphe  de  Tart.  7  de  la  loi  du  8  juillet  1890  ont  ete  modifies 
comme  suit : 

a  Dans  le  m^me  delai  de  huit  jours,  Texploitant  falt  afficher 
la  dite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnes  aux 
ouvriers,  et  remet  les  cartes  electorales  au  maire  dela  commune 
designee  comme  Heu  du  vote.  Ces  cartes,  deposees  ä  la  mairie, 
seroni  reiirees  par  les  electeurs. 

<  Si  rexploitant  ne  fait  pas  afficher  la  liste  electorale  et  ne 
la  remet  pas  aux  maires,  ajnsi  que  les  cartes  electorales  dans 
les  delaig  et  conditions  ci-dessus  prevus,  le  prefet  fait  dresser 
et  afßcher  cette  liste  et  assurer  la  distribution  des  caries  elec- 
torales,  le  tout  aux  frais  de  Texploitaut,  sans  prejudice  des 
peines  qui  pourront  ^tre  prononcees  contre  ce  dernier  pour 
contravention  ä  la  presente  loi.  >  (L.  29  mars  1901,  art.  1".) 

A  la  fin  de  Part.  9  de  la  loi  du  8  iuillet  1890  ainsi  con^u  : 
«  le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullite,  sous  enveloppe  d'un  type 
uniforme  depose  ä  la  prefecture  w,  la  loi  du  29  mars  1901  a 
ajoute  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  Avant  de  deposer  son  vote,  l'electeur  doit  passer  par  un 
compartiment  d'isolement  oü  il  puisse  mettre  son  buUetin  sous 
enveloppe. 

(( L'exploitant  ne  peut  se  faire  representer  simultanement  dans 
le  local  du  vote,  pendant  les  Operations  electorales,  par  plus 
de  deux  personnes.  »  (L.  29  mars  1901,  art.  2.) 

Hygiene  et  söcuritö  des  travailleurs. 

L'art.  5,  §  2  du  dtcret  du  10  mars  1894  (Voyez  page  206)  a 
ete  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 
«  11s  (les  locaux  fermes  affectes  au  travail)  seront  largement 
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acres  et,  cn  hiver,  convenablement  cliauffes.  Cet 
dijpendances  et  notammcnt  les  passages  et  e 
coDvenablement  eclairea.  »  (Decret  14  juillet 
Of/iiiel  du  2ö  juiWel.) 

L'ancien  articie  5  ne  prüvoyait  que  raiiralioi 
des  locjiux  fermes,  Ic  decret  du  14  juillet  y  ajout 
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Aprötede  corapte. 
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Articles  de  Paris. 

147 

Artisan. 

G2 

Artiste  dramatique. 

25 

Ascenseup. 

207 

Asiles  d'aliönös. 
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Association  internationale  des 

travailleurs.  265,  557 

—  ouvriöres.  265 

—  en  participation.  81 

—  cooperatives.  302 

—  (voyez  sy.ndicats  et  secours 

mutuels). 
Assurance  facultative.  431 

—  obligatoire.  431 
Assurances  mutuelles;                 439 

—  k  primes  fixes.  439 
Assurances   sur  la    vie  (soci^- 

t^s  d').  en  note  333 

Ateliers  (aeration  des).  206 

—  (atmosphöre  des).  205 

—  (^clairage  des).  205 

—  (chauffage  des).  558 

—  soumis  aux  lois  de  1892, 1893, 

1898  et  de  1900.      126,186,  202 
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—  de  confections.  140,  147 
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—  mixtes.  193 
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Atmosphäre  des  ateliers.  205 
Atteintes  k  la   liberte  du   tra- 


vail. 


453,  50^ 


Attributions    des    comites    de 

patronage.  177 

—  de  la  commission  departe- 

niontale.  177 

—  des  oonseils  generaux.  177 

—  des  delegues  niineurs.  214 


—  des  incenieurs  des  inines.      ITJ 

—  des  inspecteurs  du  travail.      ITr. 

—  des   conseils  de  prud'hom- 

mes.  ^71 

—  des  conseils  du  travail.  547 

—  de  l'office  du  travail.  535 

—  de  la  directiondu  travail.         ^* 

—  de    la    Commission    supt^- 

rieure    du    travail    dans 
l'industrie.  1  •^' 

—  du  conseil  superieup  du  tra- 

vail. '^^  • 

—  des  juges  de  paix.  422,490,  515 
Autorisation  de  justice  -^' 

—  maritale  28,  370 

—  paternelle  15,  27,  3iU 

—  tacite  -^ 

—  en'eas  de  chömageresultanl 

d'une  interruption  acciden- 
telle  ou  de  force  majeu- 
re. 144.  145 

—  pour  la  duree  du  travail  et 

le  repos  hebdomadaire        19H 

—  pour  le  tissa^e  des  etofles  de 

nouveautes  destinees  a 
rhabillement  1»" 

—  de  saisie-arröt  1<>ö 


Barriöres  de  protection  ou  de 

clöture  20* 

Battage  des  recoltes  k  la  va- 
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—  destapisengrand(tableauC)  15^^ 
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.  deliterie(tableauC)  1''^^ 

Beurreries    non    annexees   aux 
fermes  141.  14^* 
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Bijouterie  et  joaillerie 

146 

-  des, 

Blanchisseries  de  linge  Hn 

14Ü 

-  iiicd 

Bhi'iiita 

146 

Chapea 

Bnbiiiage 

198 

Chaudi 

Balles  da    conserves  (tabrica- 

m 

tion  de) 

139 

ar 

Bonneterie  flne  (tabeieatinn  de)  !46 

Chauffj 

Bourse  du  travail  (Organisation 

Chauss 

de  la) 

236 

Cbcmii 

—  (placement  des  travaillcurs 

Chomii 

par  les) 

234 

Cliöma, 

Üriciireteries  en  plein  air 

146 

Cisaille 

Rroehage  den  impriniea 

140 

146 

Cilatio; 

Broderies 

139 

146 

m 

llureaux    de    placement 

auto 

Coaliti< 

rises 

223 

Colles  < 

Bui'oaux  de  placement  m 

nici- 

Coloria 

paux 

233 

in 

Bureaux  des  pi-ud'hüaime 

470 

Commi 
Comnii 
Commi 

C 

tr 
Coriimi 

Cabarets  (paiements  dan 

ies) 

ae 

Commi 

CabinetM  d'aisanfes 

205 

Vi 

Gallier  des  chargcs 

334 

Comite 

Caisse  d'asaurance 

439 

Comite 

Caisses  de  retraitea    pour    ia 

Conciei 

viei  Hesse 

361 

Coneili 

Caisse  natiitnale  des  retraites 

363 

in 

Capacitö  requise  pour  contrac- 

—  deS' 

ter  un  louage 

12 

26 

Conduf 

Cardage  des  laines  (table; 

uC) 

160 

Contecl 

Camferes                       213 

398 

418 

CoiiHsc 

CartoDs  (fabriques  de) 

146 

Coüflit! 

Cause  licite  et  illieite 

31 

Conilit: 

Certifleat  d'acquit 

17 

Conge 

—  d'aptitude  physique 

132 

—  sant 

—  d'ötQdesprimaires 

132 

Conjiiit 

—  de  nioralitö 

35 

Conseil 

57G 
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Conseil  du  travail  547 

Conseil  supörieurdesociötes  de 

secours  mutuels  358 

Conseil    supöpieur  du  travail.  537 
Conseil  permanent  de  cpncilia- 


tion 

513 

Consent^ment 

12, 

26 

Conserves 

141, 

147 

Contrats   de    travail : 

contrat 

d'apppentissage 

7 

—  louage  de  Services 

25 

—  d'ouvpage 

62 

Cooperation 

302 

Corderies  cn  plein  air 

147 

Corporations 

269 

Copsets  (coufection  de) 

147 

Coulage  de  Tamidon  ( 

de  ma'is. 

140 

Couronnes  funeraires  (fabrique 

de) 

147 

Courroies 

204 

Couvre-engrenagc 

152, 

207 

Date  d'entree  et  de  sortie.      35,  169 
Dcc6sde  Touvrier  ou  du  patron 
(effets  sur  la  duree  du  con- 
trat). 45 

—  de  Touvrier  victime-d'unac- 

cident.  45 

Dcclaration    des   accidents    de 

travail.  421 

Deconfiture  du  patron.  47 

Decor  sur  porcelaine.  147 

Delai  conge.  'lO,     50 

—  d'usage.  'iO,     50 
Delai nagp  de  peaux    de    niou- 

ton.  141,  147 


D^l^gues  ä  la  securite  des  mi- 
neurs.  213, 

Dentelles. 

D^pöt  des  Statuts  par  les  syn- 
dicats. 

—  par  les  sociötes   de  secours 

mutuels. 
Devidage  de  la  soie. 
Devis  et  marche». 
Dimanche  144, 

Direction  du  travail. 
Discipline  des  ateliers. 

—  desconseils  de  prud'hommes 
Dissentiment  mutuel. 
Distilleries  de  belteraves 
Domestiques       25,  35  en  note. 
Dommages-interötspour  renvoi 

sans  motifs  legitimes. 

—  pour  accidents  du  travail  383, 

—  pour  retard  dans  la  livraison 

de  l'ouvrage. 
Dorure. 
Doubl«  poste. 

—  equipe. 

Droit  de  retention    93 
Duree  du  travail   des  enfants, 
filles  mineures  etfemmes 

—  desadultes. 

Duree  du  contrat  d'apprentis- 
sa^e. 

—  de  louage  de  Services.     39, 
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14H 

285 

343 
14T 
.') 
40l> 
^i 

39 
487 

45 
142 

47 

:»6 

'•0*1 

147 
443 
138 


13."> 

190 

19 


'le 


Echafaudages  volants 
Echelle  mobile  des  salaires 
Eclairage  des  ateliers. 
Economats. 


i;i5 

So 
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Ec'cits  contraires  aus    boonea 

-  publica. 

rnrcurs 

155 

—  de  l'Etat 

bllcction«  de»  dälcguü!)  mineurs 

Etrangers 

214. 

558 

Etudes  prima 

—  aus  conseils  des  prud'hora- 

Examen  med 

mes 

465 

Exi^ution  de 

-  aux  conseils  du  travail.538, 

548 

Expertise  nia 

—          —            des  societe»  de 

—  techniqne 

scconrs  mutuels 

3'.4 

Expiration  d\ 

Knibauchage    d'ouvriers    pour 

Exploitation 

l'etraiigcr 

454 

Extraction    d 

Empluyes  des  adniinistratioas 

fleurs. 

publiques  (nSvocation  des). 

5Ö 

Eneaptonna^e  des  rubans. 

140 

Eütants  mineurs contractantun 

apprentissage 

15 

Fabriques  et 

—  eodtractant  un  louagede  ser- 

eres 

vicea. 

27 

—  d'objetser 

—  de  la  victime  d'un  accident 

ömaillei 

du  travail 

410 

Faillitodu  pj 

Kngagemonl  ä  vie. 

40 

Fardeaux 

Engagement  illicUe 

39 

Kaute  de  I'ou 

EiiHrenases                            204 

207 

—  du  pati'on 

EnquSte  rar   les  aceidenta   du 

Fem  m  es  em] 

travail. 

431 

dnsti'ie. 

-  devant  les  «onseils  des  pru- 

—  dans  les  r. 

d'boninies 

479 

~  diSWgudes  1 

Entrepreneurde  travaux     68, 

94, 

:—  faisant  pa 

100. 

261 

~  mariöea 

Entreprencur  genyi-al             94 

261 

Fer  et  fönte  i 

Entreppises  de  l'Etat          126. 

334. 

d'objets 

:ie3. 

399 

Pigurants. 

Entreprise  dätcrmini^ 

43 

Filles  mineui 

Equipe  d'oavriers 

148 

Fleurs  et  plu 

Fonctionnair 

professionnel 

126 

Force  majeui 

Etablissements  industriels  lai 

laduröe 

ques 

170 

Forfait  (Trav 

-  religieux                    133,  I6Ö 

170 

Fournituredf 

—  prives 

130 

trumeni 

578 
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Frais  et  depens  485,  492 

—  funeraires  416 

—  medicaux  et  pharmaceuti- 

ques  416 


Garanties  relatives  aux  frais 
mödicaux,  pharmaceiiti- 
ques  et  funöraires  431 

—  relatives  aux  indemnites  al- 

lou^es  en  cas  de  mort  432 

Garde-corps  207 

Garde-mains  152,  208 

Gens  de  services.(voyez  domes- 

tiques). 
Graissagedes  machinesen  mar- 

che  152,  208 

Gratiflcations  (ne  sont  pas  sou- 

mises  ä.  la  saisie-arröt)  105 
Greffier  de  la  justice  de  paix  485 
Gr6ves  (effet  des)  sur  la  duree 

des  engagements  48 

—  (regime  legal  des)  506 
Gros  ouvrage  68 


Habitations  ä  bon  marche  309 

Haquets  en  note  154 

Heritiers  de  la  victime  d'unac- 

cident  du  travail  400 

Heures  de  travail  133 

—  de  repos  133 
Historique  des  societes  coopera- 

tives  309 

—  des  societes  de  secours   mu- 


—  du  conseil  superieur  du  tra- 

vail 

—  du  contrat  d'apprentissage. 

—  des  syndicats  professionnels 

—  des  bureaux  de  placement 

—  de  la  legislation  sur  les  ac- 

cidents  du  travail 
Huiles  (Usines   pour   l'extrac- 

tion  des) 
Hygiene  des  ouvriers  113, 


537 

9 

268 

22:J 

3S5 
35S 


Imprimeries 

Incapacitö  physique  ou   morale 

des  contractants 
Incapacitö  de  travail 
Indemnit^  de  conge 

—  pour  accidents  de  travail 
Inex^cution  des  obligations 
Ingenieurs  des  mines 
Inspecteurs  departementaux 

—  divisionnaires 

—  stagiaires 

Inspectrices  döpartementales 
Instruction  primaire 
Interdiction  de  louer  ses  Ser- 
vices 

Intermediaires  entre  patrons  et 

ouvriers 


147 

45 
399 

5ö 
400 

49 
375 
173 
173 
173 
173 
132 

223 


tuels 


340 


Joaillerie 
Jouets 
Jour  ferie 


144, 


Journaux  oflrant  des  emplois 


146 
14T 
4Al6 
226 
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.marchel52.  208 
29,  51,  448 


idel'apprenti 
du  maitpe  et 


n  accident  du 

415,  457 


—  (accidentsari-iv^s  aux)  j 

—  de  l'Etat  :i 
Ouvrier  mioeur  2 
Ouvroirs.(d«ree  du  travail  dans 

les)  1 

—  (afflchage  de  la  loi  et  des  rfe- 

glementE.)  1 

—  (tableauindiquant  les  con- 

ditionsdu  travail)  1 

—  (placemeat  par  les)  en  note  i 


Papeteries  H 

Papiers  de  tenture  H 

Parfüms  de  fleurs  141.  II 

Participation  aux  Mneflces  S 

Pätes  alim^taire*  H 

Patron.  —  Voi/.  Mnitre 
Payement  des  reiites  1i 

^  du  salaire  ' 

Pedales  i: 

Peines  pour  infractioasit  la  loi 
du  2nov.  1892(trav.dans 
riodustrie)  1' 

—  ä  la  loi  du  12  juin  1¥93  (hy- 

gi^ne  des  travailleUR«)        'Ü 

—  i  la  loi  du  29  dec.  1900  (sit- 

ges)  i; 

—  au  decret  du  25   mars  1852 

(pla<;ement/  '.' 

^  k  l'arrötede  1848  (marchan- 

dage).  -^ 

Pension  de  retraite  ;; 

Pfere  15.  J7,  H 

Periode  d'iustructiün  uiilitaire 
Perüonnalit^  civile  des  societe^ 
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cooperatives  333 

—  des  syndicats  289 

—  des  societes  de  secours  mu- 

tuels  348 

Perte  de  la  chose  37,  66 

—  du  livret 

—  fortuite  37,  66 
Placement  des  travailleurs  22:i 
Placier  103 
Pliage  des  journaux  140 

—  des  rubans  140 
Plus-value  98 
Porcelaine  147 
Porte  d'aerage  151 
Pouvoir  du  juge 

Preeepteur  2 

Prescription  de  l'aetion  en  paie- 
ment  des  salaires,  fourni- 
tures  ou  gages  104 

President  du  conseil  des  prud*- 

hommes  468 

—  du  tribunal  civil  494 

—  du  conseil  du  travail  547 
Preatations  en  nature  33 
Preuve  du  contrat  d'apprentis- 

sage  9 

—  du  eontrat  de  louage  de  Ser- 

vices 31 

—  testimoniale  9,  31  63 

—  parecrit  10.  31,  63 
Primes  (travail  avec)  79 
Privileges  en  faveur  des  ou- 

vriers  97 

—  en  faveur  des  gens  de  Servi- 

ces 102 

—  en   faveur  des    commis    et- 

coramis  voyageurs  103 

Prix  (paiement  du)  85 

—  en  argent  33 


—  fait  5.  68 
Procfes- verbal  dress^  par  les  ins- 

pecteurs  du  travail  178 

—  de   l'audition   des    temoins 

(conseil  de  prud'homraes)    480 

—  de  non-eonciliation  513 

—  de  reception  de  travaux  i0() 
Professeur  IJ 
Profession  liberale           3,  25,  128, 

en  note  283 

—  ambulante  129,  175 
Protection  de  Tenfance  126 

—  du  travail  453 
Prud'hommes  468 
Puissance  paternelle  15,  27,  370 
Puits                     204,  205,  207,  21 1 


Quittance  k  tirer  des  domesti- 

ques  33 


Raffinerie  M2 

Rangement  d'atelier  115 

Recidive  178,  188,  202,  230,  261 
R^eompenses  ouvriferes  453,  460 
Recusation  482 

Rüdacteur  de  Journal  25 

Reforme  de  la   legislation  des 

conseils  de  prud'hommes    4S9 

—  de  la  legislation  des  acci- 

dents  du  travail  1 IH 

—  du  regime  des  societes  coope- 

ratives '-VM 

—  du  contrat  de  louage  60 
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—  des  bureaux  de  placement     245 

—  des     syndicats    ppotession- 

nels 

—  de  la  ipf^iülation  sur  les  coa- 

Regiäti'es  (fabricatioD  de) 

—  iniposös  aux  industriels 
R6);lenieat  d'atelier  39, 

—  de  compte 

—  de  gage 


Keliu 


147 


R^servjstc 

D^sidus  putrescibles 
Resiliation  de  secrets  de  tabri- 
qnes  4 

—  pour  inexecution  des  obliga- 

Ri'solütion    do  plein  droit  du 
conlrat  d'apprentissajie 

—  judiciaire 


205 


Ueraplacemeiit  de  l'ouvrier 
Römuniiration  du  travail  (v.Sa- 

Uenvoi  intempeütif 

KöpararionH  urgentes  de  navi- 
res  et  de  machineH  motri- 
ees  141,  147 

—  des  raachines  en  marche 
Hepas  135,  207 
Uopoa    bebdomadaire,    obliga- 

toire  da.ns  l'industrie 

—  des  adultes 

—  paieraent  des  dimancbes 

—  aux  ouvriersacctdentea 

—  dana  le  travail 
Hepnjsentations 
Reppoche 
KcquCte  civile 
Rescision  27-28 

45 


Responsabi  I  ite  peoale  des  indus  - 

triels  178.188,202,-230,-26f.  ' 

—  des  patroQS 

-•  des  ouvriers  ; 

—  des  apprentis 
HeiipoQsabilite    civile  de»   ou- 

—  des  patrODs  183, 
Retard 

R^tention  (droit  de) 

Reteaue  sur  les  salaires   poar 

constituer  une  pensioo  de 

petraites 

—  ä  titre  d'araende 
Retraites  ouvriferes 
R^^'elatio^  de  secrets  de  (abri- 

Revocation 

Risque  de  l'ouvrier  tächeron .  . 

—  profeasionnel 
Robinotä  4  vapeur. 
Roues  hydrauliques 

—  borizoatales 

—  verticales 

Jlubans  (plia^  et  encartoonage 
des  rubans) 


Saisie-arrtt 

Salaire  servaat  de  base  poar  la 

Bxatioii  des  rentes  et  in- 

demniles 

—  (flxationdu) 

—  (paiement  du) 

—  (saisie  du) 

—  (Privileges  pour  le  paiement 

du) 
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—  de  nuit  137 
— ■  impossible,    immoral,   con- 

traire  k  l'ordre  public  29 

—  Souterrain  150,  213 

—  par  equipes  148 
—•  parrelais                                  149 

—  in^ustriel  126 

—  intellectuel  128 
Travaux  (reception  de)  68 

—  communaux,    departemen- 

taux  de  i'Etat  334 

~  de  drainagc  101 

—  d'ensemencement  99 

—  execute  sup  Tordre  du  Gou- 

vernement 
Trefiierie 
Tribunal   civil 

—  correctionnel 

—  de  commerce 


Unions  de  syndicats  profession- 

nels 
Usages 

Usines    pour    Textraction   de> 

huiles 
Usines  metallurgiques 
Usineö  k  feu  conti nu 


U 


140 
153 
494 
178,  188,  261 
493 


—  de  simple  police  178, 188, 202,230, 

1?61 
Truck-system        *  85 

Tulles  148 

Turbines  207 

Tuteup  28 


U 


Unions  de  soci^tes  de  secours 

mutuels  345 


Validite  de  la  saisie-appßt 

Veillees 

Vente 

Ventilateur  k  bras 

Ventilation 

Verification  du  travail 

Verreries  142, 

Vestiaires 

Vice  de  la  matiöre 

—  apparent 

—  non  apparent 
Vice-ppesident    du  eonseil  des 

ppud'hommes 

W 


Wagonnets  (poulage  des)      151, 151 


isi 


46> 
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